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Rép. C. cass.
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Rép. min.

Réponse ministérielle




RÉP. PR. CIV.

Répertoire de procédure civile Dalloz




req.

Requête




Rev. bleue
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T. com.
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Code des baux


PREMIÈRE PARTIE BAUX


COMMENTAIRE

ÉVOLUTION DU DROIT LOCATIF DEPUIS LE CODE CIVIL OU DE LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE AUX RÉGIMES STATUTAIRES DES BAUX D'HABITATION, PROFESSIONNELS ET COMMERCIAUX

La Révolution française a consacré les principes de liberté, d'égalité et de fraternité dans l'ordre politique, économique et social français. Le code civil a exprimé plus fortement les deux premiers principes en affirmant la liberté contractuelle et en posant que, sauf limitations expressément énoncées, les personnes étaient libres et égales en droit. La Révolution a aussi affirmé avec force le principe fondateur de la propriété. Même si l'article 544 du code civil prévoit avec logique que celui-ci comporte des limites et, en particulier, l'intérêt général, le principe reste prégnant dans notre droit et le Conseil constitutionnel le rappelle régulièrement (V., par ex., Cons. const. 16 janv. 1982, DC, D. 1982. Somm. 328, obs. Grimaldi [image: images/plume.jpg] ; adde les comm. [image: images/picto.svg] et réf. ss. L. du 6 juill. 1989, art. 1er). Le XIXe siècle a été le siècle du code. Le Xe l'a bousculé au nom des principes pour en adapter les normes à la société civile. Il en est de même au XIe siècle, y compris en matière de propriété car celle-ci doit se concilier avec d'autres principes et avec le droit au logement. En 2020, le Conseil constitutionnel a refusé de considérer, d'abord, que le lissage du loyer déplafonné lors du renouvellement du bail n'était pas contraire à la Constitution de 1958 ou au « bloc de constitutionnalité » (Cons. const. 7 mai 2020, no 2020-837 QPC (cité in III. Baux commerciaux, ss. C. com., art. L. 145-34, note 19 [image: images/picto.svg]) au motif essentiel que, la disposition n'étant pas d'ordre public, les parties pouvaient l'aménager. La solution est exacte dans son principe, mais manque de pertinence concrète. En effet, quel locataire pourrait accepter de renoncer à cette limitation de la hausse de son loyer ou, inversement, que pourrait proposer un bailleur pour l'obtenir ? Le 5 mars 2021 (Cons. const. 5 mars 2021, no 2020-887 QPC cité in III. Baux commerciaux, ss. C. com. art. L. 145-14, note 1 [image: images/picto.svg]), le Conseil a rejeté la prétention transmise par la Cour de cassation (Civ. 3e, QPC, 10 déc. 2020, no 20-40.059) d'un bailleur à faire juger contraire à la Constitution l'article L. 145-14 du code de commerce au motif que le montant de l'indemnité d'éviction était trop élevé et dépassait la valeur vénale du bien loué. La solution était inévitable (V. J. Monéger, Propriété immobilière versus propriété commerciale : quid juris ?, Loyers et copr. 2021. Repère 2 ; JCP E 2021. 1168, no 4 ; ibid. 1138, obs. P. Lemay et les réf.). 

En matière immobilière, jusque dans les années qui suivirent la « Grande Guerre », les baux ne furent régis que par les dispositions générales relatives aux conventions et par les règles propres à ces contrats particuliers posées dans les articles 1709 et suivants du code civil (V. C. civ., art. 1709 s. [image: images/picto.svg] et les comm [image: images/picto.svg].). Ce fut l'époque du contrat et du droit de propriété. 

La Grande Guerre qui sévit de 1914 à 1918 fait basculer la France dans un siècle où la philosophie politique et les relations entre les différents agents économiques sont bouleversées. Les destructions subies dans les zones affectées par les combats, un développement sans précédent de l'intervention des pouvoirs publics pour pallier les difficultés rencontrées par les Français pour se loger ou pour honorer leurs obligations locatives vont conduire à l'apparition d'un nouveau droit locatif. Dès 1918, une loi du 9 mars va permettre aux locataires en difficulté, à l'expiration des baux, de se maintenir pour une durée de deux ans, contre le gré des propriétaires, dans les logements loués. Si le droit au logement n'est pas né à cette date, la préférence donnée aux locataires ayant besoin de se loger sur le propriétaire commence à s'affirmer. L'histoire du Xe siècle est celle du renforcement permanent des prérogatives des locataires. Les graves difficultés économiques de la période noire des années trente, la montée en puissance d'une philosophie politique qui prend en considération le troisième principe de la République et enfin la survenance de la Seconde Guerre mondiale, avec sa cohorte de destructions, conduisent à la multiplication des lois de prorogation des baux d'habitation échus, de moratoire des loyers, de protection contre les expulsions. Près de vingt textes pourraient être mentionnés de 1918 à 1950. 

La plus importante fut et reste la loi du 1er septembre 1948 encadrant les loyers susceptibles d'être pratiqués dans les zones urbaines où le manque de logements disponibles conduisait et conduit encore parfois à une inflation spéculative des loyers proposés, provoquant un phénomène d'éviction des populations les plus fragiles. Cette loi qui devait être temporaire est toujours en vigueur et s'applique à un nombre non négligeable de bâtiments à usage d'habitation dans les zones urbaines (V. cette loi [image: images/picto.svg] et son comm [image: images/picto.svg].). Bien qu'elle fût un facteur de création d'avantages anormaux par le phénomène de transmission, elle a vu son champ d'application et ses effets se réduire à partir de la promulgation de textes permettant sous condition aux propriétaires de faire sortir les locaux d'habitation de ce régime.

La loi du 22 juin 1982, dite loi « Quilliot », et celle du 6 juillet 1989 ont développé en droit positif français un régime interventionniste très protecteur au profit des locataires de logements ou de locaux à usage mixte professionnel et d'habitation. La loi no 2014-366 du 24 mars 2014 (loi ALUR) a considérablement renforcé ce mouvement, alors même que l'on estimait qu'un équilibre avait pu être trouvé au fil du temps après la publication de la loi du 6 juillet 1989. Un nombre important de modifications vise à protéger plus encore les locataires, en particulier dans ce que l'on nomme « les zones tendues » (i.e. les zones urbaines dans lesquelles les loyers sont élevés en raison d'un déséquilibre entre l'offre de logements à louer et la demande). Il est difficile de dire si la chute du nombre de constructions procède des effets de ce texte et même de sa simple annonce ou si, plus vraisemblablement, elle est le résultat conjugué de la crise économique et de l'effet d'incertitude créé chez les investisseurs et les propriétaires par une annonce au ton virulent et des nouvelles dispositions très contraignantes (V. nos obs. crit. in Loi et loi du marché : faut-il choisir ?, Loyers et copr. 2016, Repère 4). Toujours est-il que le paysage du droit locatif a été fortement modifié (V. II. Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989 [image: images/picto.svg] et les comm [image: images/picto.svg].). La loi no 2015-990 du 6 août 2015, dite « loi Macron », du nom du ministre qui l'a portée devant le Parlement, a corrigé certaines dispositions, sur le fond et sur la forme (V. les comm. ci-dessous par N. Damas, ss. art. concernés). La loi no 2014-366 du 24 mars 2014 a prévu l'encadrement des loyers dans les « zones tendues ». Le décret relatif à la régulation des loyers dans la zone « tendue » parisienne a été publié en août 2015. Un système de contrôle des augmentations de loyers est mis en place sous l'autorité des préfets. En décembre 2014, la ville de Paris est dotée d'un organisme (OLAP), accrédité par l'État et qui a dressé une carte des zones de loyers dans la ville (sur cette question, V. II. Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989 et les comm. ss. art. 16, 17, 17-1 et 17-2). Il semble qu'il n'a pas atteint son objectif – 40 demandes de fixation du loyer au prix administré auraient été introduites alors que la violation de la réglementation atteindrait un taux de plus de 30 %. Le 15 mars 2017, le Conseil d'État (4e et 5e ch. réun. : arrêt no 391654, cité in II. Baux d'habitation, ss. L. du 6 juill. 1989, art. 17, note 2 [image: images/picto.svg]) a jugé que la décision du Premier ministre énonçant que le contrôle des loyers ne s'appliquerait qu'à Paris et à Lille avait le caractère d'un acte faisant grief et que l'article 37-1 de la Constitution ne lui permettait pas de procéder à une limitation du champ d'application de la loi lorsque celle-ci ne le prévoit pas (V. J. Monéger, Haute tension sur les baux : Loyers et copr. 2017. Repère 3).

Le droit au logement, énoncé formellement pour la première fois dans la loi du 22 juin 1982 comme « un droit fondamental » (art. 1er), réaffirmé dans la loi du 6 juillet 1989, dans la loi no 90-449 du 31 mai 1990, puis dans la loi no 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ou loi « SRU » du 13 décembre 2000, est aujourd'hui consacré comme un « objectif à valeur constitutionnelle » et le Conseil constitutionnel a ajouté que la politique visant à assurer aux personnes et familles un logement décent (loi SRU du 13 déc. 2000, art. 6) était la mise en œuvre d'un « objectif à valeur constitutionnelle » (Décis. no 00-436 DC du 7 déc. 2000 : JO 14 déc. 2000, p. 19840 ; Lafore, Politique de l'habitat et droit au logement dans la loi relative…, RDSS ; Giverdon, Solidarité et renouvellements urbains : Les modifications apportées par la loi du 13 décembre 2000 au contrat de location des locaux à usage d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation, Loyers et copr. févr. 2001, p. 3 ; Monéger, De la décence en droit de l'habitat et des baux, ibid., p. 1 ; La décence et les réformes, ibid. 2003. Repère 10). La Cour européenne des droits de l'homme a rendu un arrêt important en la matière (CEDH, 5e sect., 9 avr. 2015, no 65829/12, décision au sujet de laquelle, V. J. Monéger, Rien ne sert de payer, il faut loger à point, Loyers et copr. 2015. Repère 5). En l'espèce, elle considère que la règle qui consiste à condamner l'État à verser une somme dans un fonds destiné à financer la construction n'est pas une exécution satisfaisante de la violation de l'obligation de loger les personnes remplissant les conditions posées par la loi. 

L'ordonnance no 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction (JO 9 juin 2005) prévoit que les diagnostics techniques doivent être réunis dans un document unique : le dossier de diagnostic technique (DDT), établi selon les dispositions de l'article L. 271-4 du code de la construction et de l'habitation. A compter du 1er juillet 2007, ces diagnostics, en ce compris un diagnostic énergétique, ont dû être communiqués au locataire d'un local à usage d'habitation lors de la signature du bail. Les baux commerciaux restent hors de cette législation, mais la rigueur de l'obligation de délivrance conduit les locataires avisés à demander l'ensemble des informations avant de signer. La législation relative à la mise en œuvre des objectifs mentionnés dans la loi no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative aux accords du « Grenelle de l'environnement » (JO 5 août) est appelée à avoir un effet considérable sur le droit de la construction immobilière et, par ricochet, sur le droit locatif. A titre d'exemple, le niveau de performance énergétique que devront atteindre les immeubles nouvellement construits aura inéluctablement à être respecté lors d'une location et cette obligation sera pérenne. De la même manière, l'apparition de l'immeuble vert a provoqué une modification sensible du marché locatif avec une dévalorisation des immeubles anciens qui ne peuvent être mis à niveau. Depuis 2009, les travaux ayant pour effet de réduire la consommation en énergie et l'émission de gaz nocifs peuvent être mis à la charge des locataires. Dans un autre ordre d'idées, un nouvel indice de référence des loyers, établi par l'INSEE (L. no 2005-841 du 26 juill. 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, art. 35 : JO 27 juill.), permet depuis le 1er juillet 2006 de mesurer de manière plus précise les évolutions de coûts susceptibles d'être prises en considération pour fixer l'évolution des loyers des logements. Le nouvel indice s'est substitué automatiquement à l'indice du coût de la construction mentionné dans les dispositions de l'article 17 de la loi du 6 juillet 1989 (V. Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 » [image: images/picto.svg]). 

En dépit de nombreux efforts des gouvernements successifs, le manque de logements sociaux persiste. D'une part, alors que les constructions sont en nombre élevé, la demande reste très forte dans certaines zones. Les ménages sont de plus en plus des familles monoparentales et le revenu disponible pour le logement ne permet pas de couvrir le coût des loyers. C'est notamment, le cas en Île-de-France (V. rapport de M. Pierre Pommelet au ministre chargé du logement dressant l'état des lieux et proposant les mesures utiles). La loi no 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (dite « loi Borloo ») a eu pour objectif de renforcer le nombre de constructions tant dans le secteur social que dans le secteur privé défiscalisé. Cette loi comporte six articles régissant les baux de logements régis par les lois de 1989 ou de 1948 ou même du code de commerce pour les logements liés à une boutique (Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-23-1 nouv [image: images/picto.svg].). Le débat sur cette question du logement est resté vif en raison des tensions constatées dans certaines zones d'habitation et de la crise économique qui a paupérisé une part plus importante de personnes en France. La recherche de l'équilibre entre la demande de logements et l'offre à des prix abordables est chaque jour plus difficile. La loi « Boutin » du 25 mars 2009 allait dans cette direction, mais, en développant l'assurance. Ce texte a prohibé le cumul avec le cautionnement du locataire provoquant un effet d'éviction des locataires insuffisamment solvables pour les bailleurs. Une étude publiée par l'UNPI (Union nationale de la propriété immobilière) en 2006 soulignait que l'équilibre qui avait été trouvé en 1989 a été progressivement effacé au profit des droits des locataires sous tous les gouvernements. La loi ALUR du 24 mars 2014 a considérablement renforcé le déséquilibre.

De son côté, la Cour de cassation, dans un arrêt du 15 décembre 2004 qui a fait grand bruit, a apporté sa contribution à l'exigence de délivrance d'un logement décent en considérant que l'obligation de décence s'applique dans tous les secteurs locatifs, en ce compris les immeubles régis par la loi du 1er septembre 1948 [Civ. 3e, 15 déc. 2004, cité dans la partie Droit commun, C. civ., art. 1719, note 1 [image: images/picto.svg], et Baux d'habitation, Régime « loi de 1948 », Textes d'application, vo Prix de base, Décr. no 48-1881 du 10 déc. 1948, art. 10, note 4 [image: images/picto.svg] ; V. aussi J. Monéger, À propos du logement décent, D. 2005. 305 [image: images/plume.jpg] ; adde II. Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989, mod. par L. no 2014-366 du 24 mars 2014 (ALUR), et les comm.].

Le gouvernement, issu des élections en 2012, avait annoncé un plan de mobilisation du foncier pour rendre plus aisée et moins onéreuse dans les zones sensibles la construction d'immeubles sociaux. Après la censure par le Conseil constitutionnel d'une première loi, pour des vices tenant aux modalités de son adoption au Sénat, celle-ci a été remplacée par un nouveau texte. Les effets semblent encore limités. Par ailleurs, le décret no 2012-894 du 20 juillet 2012 visait à encadrer l'évolution des loyers d'habitation à partir du 1er août 2012. Ce texte, qui manquait d'une base légale, instaurait un encadrement de façade et annonçait la modification de la loi du 6 juillet 1989 pour construire un nouveau régime légal d'encadrement (V. Monéger, Décret estival pour encadrer les loyers, JCP 2012. 927 ; J. Lafond, Fixation du loyer du bail initial après le décret du 20 juill. 2012, JCP N 2012. 1328). La loi ALUR no 2014-366 du 24 mars 2014 a non seulement donné une base légale aux décrets estivaux de « blocage », mais aussi mis en place pour certaines villes, et, en l'état, pour Paris, au marché fortement déséquilibré un mode de régulation (V. II. Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989, art. 16 s. [image: images/picto.svg] et les comm [image: images/picto.svg]. de N. Damas). 

L'interventionnisme législatif concerne aussi les professionnels, les commerçants, industriels et artisans. A partir de la consécration par la loi du 17 mars 1909 du fonds de commerce (aujourd'hui, C. com., art. L. 143-1 s. [image: images/picto.svg]) comme un des biens les plus importants du patrimoine des commerçants, personnes physiques comme morales, ceux-ci vont demander au législateur qu'un régime protecteur de la localisation du fonds soit établi. Il s'agissait de mettre fin à la pratique de certains propriétaires de refuser le renouvellement du bail, sauf au preneur à accepter une augmentation considérable du loyer alors qu'il était à l'origine de la valorisation du local. Même si, au sortir de la Première Guerre mondiale, les textes de prorogation évoqués ci-dessus avaient limité les excès les plus criants, la protection de la localisation des fonds de commerce était souhaitée. Les débats avaient commencé avant la Grande Guerre. Suspendus pendant le conflit, ils reprirent après pour aboutir à la loi du 30 juin 1926. A compter de ce texte, l'affectation d'un local à un usage commercial ou industriel va changer le régime juridique de l'immeuble loué, notamment pour les locaux situés en pied d'immeuble. A l'époque, ni les bureaux, ni les grands magasins, ni a fortiori, les centres commerciaux n'entraient dans le champ d'application du nouveau statut. 

Le locataire va acquérir, par l'effet de la loi, un droit au renouvellement qui lui permet d'investir à long terme pour l'expansion de son activité, sans pour autant priver le bailleur de son droit de propriété. Il est maître de le louer ou de ne pas le louer, il est libre de le reprendre à condition d'assumer la perte qui en résulte pour le locataire (V. supra nos obs. sur les décisions du Cons. const. en 2020 et 2021). Ce sont les dérives ultérieures du plafonnement des loyers qui vont avoir des effets pervers en la matière. Le « plafonnement » des loyers issus d'une procédure de révision ou de déplafonnement, créé par la loi no 2014-626 du 18 juin 2014, aggrave la situation (V. infra, III. Baux commerciaux, comm [image: images/picto.svg]. ss. art. L. 145-34 et L. 145-38). Le droit au bail est donc devenu par l'effet de ces textes un des moyens majeurs de l'exploitation des fonds de commerce et autres activités artisanales ou économiques (V. C. com., art. L. 145-1 [image: images/picto.svg] et L. 145-2 [image: images/picto.svg] et les comm [image: images/picto.svg].). La question avait été posée de savoir si une révision de ces mécanismes ne devrait pas être envisagée. Un groupe de travail présidé par Me Philippe Pelletier a remis, le 5 mai 2004, après six mois d'auditions et de réflexion, un rapport au garde des Sceaux, ministre de la Justice, afin de proposer une simplification et une modernisation du droit des baux commerciaux et des baux professionnels (V. J. Monéger, La modernisation des baux commerciaux, in La modernisation du droit des affaires, Colloque de La Rochelle 10 et 11 juin 2005 : LexisNexis Litec, 2006). La lettre de mission établie par la Chancellerie avait demandé au groupe de travail de réfléchir à la durée des baux commerciaux, aux principes du plafonnement du loyer, du renouvellement permanent du bail et aux modalités d'indemnisation du locataire évincé à la lumière du droit comparé. Le système de liberté contractuelle adopté en Espagne il y a quelques années n'a pas paru compatible avec la recherche d'un équilibre contractuel entre le bailleur et le locataire. De même, très rapidement, il a semblé impossible de mettre un terme aux mécanismes du plafonnement des loyers de renouvellement, alors même que, lors des auditions, il a été clairement indiqué par les magistrats entendus ou d'autres praticiens des baux commerciaux que l'abcès qui rend si difficile la relation contractuelle dans la longue durée réside dans ce mécanisme considéré comme spoliateur par les bailleurs. La proposition faite par la Commission Pelletier de permettre, comme le prévoit l'article 17 c de la loi du 6 juillet 1989 pour les baux d'habitation, une réévaluation sous le contrôle du juge des loyers manifestement sous-évalués a été ignorée comme l'ensemble du rapport par les ministres de la justice qui se sont succédé. La rupture ne semblait pas à l'époque chose saine. C'est sans doute une occasion manquée de moderniser franchement le mécanisme. Il faudrait provoquer une négociation entre les représentants des bailleurs et ceux des locataires pour, par exemple échanger la libre adaptation de l'activité économique exercée dans les lieux loués avec la suppression progressive du plafonnement. Alors que le Gouvernement a mis en place un débat national pour un « Grenelle de l'environnement » et demandé à M. Attali de proposer les voies de la modernisation de l'économie, rien ne semblait retenir l'attention en matière de baux commerciaux (V. sur la question : A. Mbotaingar, Statut des baux commerciaux et concurrence, thèse Paris-Dauphine, 5 sept. 2007, Bibl. Dr. de l'entreprise, t. 76, Litec, 2008 ; S. Andjechairi, L'obligation de non-concurrence dans les baux commerciaux, th. Univ. Perpignan, ss. dir. Y. Picod, déc. 2014, éd. Mare, 2016). S'agissant du droit permanent au renouvellement, le droit belge le limite à trois renouvellements, soit trente-six années en prenant en compte le bail initial. Au delà, le nouveau bail devient un bail à durée indéterminée. Aucun droit au renouvellement n'est alors opposable. Ce même droit connaît aussi un mécanisme de limitation de l'indemnité d'éviction due au locataire en fonction de la durée de sa possession et de la nature de l'activité. Cette indemnité est par ailleurs calculée de manière dégressive en années de loyers. 

En octobre 2007, aucune des propositions n'avait été inscrite sur l'agenda législatif, en dépit d'une annonce ministérielle selon laquelle, lors de la modification par ordonnance de règles procédurales, quelques-unes des suggestions seraient intégrées au droit positif (V. en ce sens, not., Rép. min. nos 69322 et 72126, JOAN Q, 13 sept. 2005, p. 8576). Il n'en fut rien. La montagne a accouché d'une souris. La commission « Attali » installée par le président de la République n'a pas estimé utile de se pencher sur la question comme l'avait fait la commission Armand-Rueff en 1959. Même l'intégration au code de commerce des textes réglementaires, réalisée par un décret du 27 mars 2007, n'a pas permis de modifier le moindre texte, alors que le Gouvernement le pouvait en agissant dans sa sphère de compétence. Il a fallu attendre la loi du 4 août 2008 pour que quelques progrès soient réalisés, en particulier sur la question des congés. Par ailleurs, ont été créés deux nouveaux indices pour l'indexation des loyers commerciaux (III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-34 s. [image: images/picto.svg]). Les textes, d'une rédaction peu limpide, ont dû être clarifiés par la Cour de cassation, et une proposition faite lors des Assises de la simplification, le 29 avril 2011, par le secrétaire d'État aux PME, visant à simplifier le langage et à clarifier les modalités de délivrance des congés en matière de baux commerciaux, n'a pas produit d'effets importants (sur la proposition no 42, V. J.-P. Blatter, AJDI 2011. 581 [image: images/plume.jpg]). 

Une étude menée par une équipe d'universitaires et de membres du CREDA au sein de la chambre de commerce et d'industrie de Paris a conduit à proposer un bail commercial adapté aux contraintes économiques des entreprises locataires (Litec, LexisNexis, 2011, ss. dir. J. Monéger). Cette réflexion s'inscrit dans le mouvement général d'une modernisation du droit en ce domaine. Pour honorer le décret de 1953, furent organisés « les états généraux des baux commerciaux » en octobre 2013. Nombre de propositions ont été faites et méritaient l'attention du législateur (LexisNexis, 2014, ss. dir. J. Monéger). Parallèlement, un projet de loi porté par Mme Sylvia Pinel au nom du gouvernement fut déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale. D'une qualité discutable et d'une impréparation remarquée, ce texte a conduit à la loi no 2014-626 du 18 juin 2014 et au décret no 2014-1317 du 3 novembre 2014 (JO 5 nov.). La loi, en dépit des efforts des sénateurs pour corriger les dispositions adoptées par l'Assemblée nationale (V. J. Monéger, Les baux commerciaux dans le projet de loi Pinel : cherche sénateur linguiste désespérément !, Loyers et copr. 2014. Repère 3), comporte quelques bonnes réformes (par ex. la sanction du non-écrit en lieu et place de la nullité ou le retour à la résiliation triennale pour les baux ordinaires, V. infra, art. L. 145-4 C. com.). Elle reste mal rédigée, pourrait être la source de nombreuses difficultés rédactionnelles et donner naissance à un contentieux important (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-1 s. [image: images/picto.svg] et les comm [image: images/picto.svg].). Malheureusement, la loi no 2005-990 du 6 août 2015 n'a pas corrigé les coquilles (V. art. L. 145-16-1 [image: images/picto.svg] et L. 145-16-2 [image: images/picto.svg] rédigés sans respect pour la grammaire).

Une adaptation de la réglementation impérative des baux à usage exclusivement professionnel avait été envisagée dans les années 1990. Le garde des Sceaux, en installant la commission Pelletier en septembre 2003, avait fermé la voie en indiquant qu'il ne convenait pas de créer un nouveau régime locatif. En l'état du droit positif, le bail à usage exclusivement professionnel s'inscrit dans la ligne de force majeure du droit locatif : la protection de la personne du locataire ou de l'entreprise exercée dans les lieux loués. L'article 57 A [image: images/picto.svg] de la loi du 23 décembre 1986, dite « loi Méhaignerie » (cette loi, partiellement abrogée, régit encore quelques contrats), inséré dans ce texte en 1989, est un embryon de régime que le législateur devait compléter fin 2001 avec une sorte de micro-statut largement inspiré de la législation protectrice des locataires de logement d'habitation. Le projet ne fut pas examiné par le Parlement. Le bail professionnel reste ainsi soumis au droit commun des baux et à l'article 57 A [image: images/picto.svg] de la loi de 1986 (V. Blatter, Un nouveau projet de loi pour les baux professionnels, AJDI 2001. 665 [image: images/plume.jpg] ; De Belot et Canu, Vers un statut du local professionnel, Gaz. Pal. 20/21 juill. 2001, p. 2 ; Monéger, Le futur article 57 A [image: images/picto.svg] : Vers un micro-statut des baux de locaux à usage exclusivement professionnel, Loyers et copr., oct. 2001, p. 3). Il n'est pas certain que le système actuel de l'article 57 A [image: images/picto.svg] puisse perdurer en l'état. En effet, dans la mesure où il confère au preneur une stabilité pour six ans, alors que le bailleur subit le risque d'un préavis semestriel, les professionnels, du moins dans les très grandes agglomérations, ne trouvent pas aisément des locaux et, souvent, après avoir renoncé expressément à la protection d'ordre public de ce texte, acceptent de se placer sous l'empire du statut des baux commerciaux pour offrir au bailleur une garantie de durée et bénéficier en retour de la protection des normes statutaires impératives. Jusqu'à la mise en application de la loi no 2008-776 du 4 août 2008 (V. II. Baux d'habitation, comm [image: images/picto.svg]. ss. L. du 23 déc. 1986, art. 57 A), la stipulation d'extension devait être postérieure à l'acquisition du régime d'ordre public par le preneur : il n'est pas possible de renoncer par avance ou concomitamment aux dispositions d'ordre public. La Cour de cassation a rendu cependant plus simple la rédaction des baux dits d'extension (Civ. 3e, 1er juill. 2003, cité dans la partie Baux commerciaux [image: images/picto.svg], ss. C. com., art. L. 145-1, note 128 [image: images/picto.svg]), dans la mesure où les conditions impossibles à remplir par un locataire non commerçant qui devaient être écartées au contrat de façon méticuleuse pour éviter que l'absence de fonds de commerce ou d'immatriculation au RCS puisse être invoquée pour dénier au preneur le droit au renouvellement ne sont plus nécessaires. A l'impossible, nul n'est tenu ou, autrement dit, l'extension ne peut conduire à exiger une qualité de commerçant, une immatriculation au RCS ou l'exploitation d'un fonds de commerce d'un preneur pour lequel cela n'est pas juridiquement possible. Un nouvel équilibre devrait être recherché (V. Proposition du 98e Congrès des notaires de France, Patrimoine professionnel, Cannes, 2002 ; Monéger, A la recherche du bail professionnel, LPA 2002, no 139, p. 18 s.). Comme l'observèrent d'éminents auteurs, « les métamorphoses du louage des immeubles de 1804 à 1964 » furent considérables (V. Savatier, « Les métamorphoses économiques et sociales du droit civil d'aujourd'hui, panorama des mutations », Sirey, 3e éd., 1964 ; Chauveau, Métamorphoses de la propriété commerciale, in Mél. Brèthe de la Gressaye, p. 109 s. ; Laborde-Lacoste, art. préc., in Mél. Savatier, 1965, p. 423 s. ; Derruppé, L'avenir du fonds de commerce et de la propriété commerciale, in Mél. Terré, 1999, p. 577 ; Les rapports locatifs immobiliers à la fin du XXe siècle, in Mél. Catala, 2001, p. 653). Le rapport Pelletier avait proposé de permettre une dérogation à l'article 57 A [image: images/picto.svg] en suggérant que les parties puissent ab initio par un seul acte placer leurs relations sous l'empire des dispositions régissant le statut des baux commerciaux, en procédant en quelque sorte à une pesée et à un choix entre les ordres publics et les régimes juridiques établis par la loi. Le rapport Pelletier pourrait, comme certains autres rapports, n'être qu'une étape dans la réflexion. La marche vers le « bail économique » se poursuit.

Contre toute attente, la loi de modernisation de l'économie no 2008-776 du 4 août 2008, visant à mettre en œuvre un certain nombre de recommandations du rapport Attali, a vu le droit des baux d'habitation, professionnels et commerciaux amendé à des degrés divers et avec une limpidité variable. En bref, les articles L. 631-7 et suivants du code de la construction et de l'habitation vont permettre de d'exercer une activité commerciale dans un local d'habitation du rez-de-chaussée d'un immeuble sous de nombreuses conditions (autorisation du maire, compatibilité du règlement de copropriété, accord du bailleur et absence d'atteinte au bâti), la proposition du rapport Pelletier est prise en compte pour permettre une option ab initio pour le bail commercial sans qu'il y ait violation de l'ordre public, le statut des baux commerciaux est amendé pour étendre son champ d'application aux baux d'immeubles ou de locaux appartenant aux régions (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-2 [image: images/picto.svg]), pour dispenser d'immatriculation un certain nombre de colocataires (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-1 [image: images/picto.svg]), pour abandonner la référence aux usages en matière de congé notamment et au terme d'usage dans d'autres hypothèses, en particulier pour le départ du locataire en attente du versement de l'indemnité d'éviction (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-8 [image: images/picto.svg], L. 145-9 [image: images/picto.svg], L. 145-10 [image: images/picto.svg], L. 145-12 [image: images/picto.svg] et L. 145-29 [image: images/picto.svg]), pour rendre possible dans certains cas l'usage d'un nouvel indice ILC conforme au droit monétaire (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-34 [image: images/picto.svg], L. 145-38 [image: images/picto.svg] et L. 145-39 [image: images/picto.svg]). La réforme doit beaucoup au Sénat. Elle est loin d'être parfaite. Ainsi, en matière de congé, au lieu de suivre la proposition de la commission Pelletier qui se contentait d'un préavis de six mois au moins, le législateur a voulu pérenniser, au lieu et place des usages en général, la référence à l'usage parisien du dernier jour du trimestre civil (sur ce texte, V. J. Monéger et Ph.-H. Brault, La modernisation du statut des baux commerciaux dans la loi de modernisation de l'économie du 4 août 2008, Loyers et copr. 2008, Étude 8, et J. Monéger, in RTD com. 2008. 501  [image: images/plume.jpg]Baux commerciaux [image: images/picto.svg]). Un arrêt de la 3e chambre civile de la Cour de cassation du 23 juin 2009 (V. III. Baux commerciaux, C. com., ss. art. L. 145-9, note 18 [image: images/picto.svg]) a donné, en appliquant l'ancien texte, les voies de la mise en œuvre du nouveau. La loi du 22 mars 2012, dite de simplification ou « loi Warsmann 4 », du nom du député qui en est comme par les précédentes à l'origine, a clarifié l'écriture du texte dans la ligne dégagée par la Cour de cassation. Elle a évincé les termes de « tacite reconduction » au profit de la « prolongation » du bail, mettant ainsi en harmonie la lettre de l'article L. 145-9 [image: images/picto.svg] du code de commerce et la jurisprudence [image: images/picto.svg] de la Cour de cassation. 

Cette loi simplifie aussi les règles en matière d'apports du bail commercial avec le fonds pour étendre à toutes les sociétés la règle propre à certaines d'entre elles (V. C. com., art. L. 145-16 [image: images/picto.svg]). Ce régime a été grandement amélioré dans la loi no 2014-626 du 18 mars 2014.

Aujourd'hui, il y a une volonté politique claire d'assurer la stabilité dans les lieux loués du locataire, quel que soit l'usage des lieux, et de réguler les loyers, par l'autorité publique pour le logement et le local commercial (V. les textes fixant les évolutions des loyers), par les juges pour les professionnels, commerçants, industriels et artisans et par les parties au bail par l'insertion de clauses d'indexation du loyer selon les indices légaux propres au bail considéré. Une plus grande flexibilité et un retour à la contractualisation des relations au sein d'un statut rénové pour les professionnels et les commerçants (au sens large) se dégagent parfois de la jurisprudence de la Cour de cassation, notamment en matière de fixation de loyer. Dans d'autres domaines, la rigueur est de règle. La préférence pour la lettre du texte domine pour donner plus de sécurité juridique. S'agissant des baux commerciaux, la jurisprudence en matière de révision triennale avait pu être interprétée comme une hésitation à poursuivre dans cette voie (Civ. 3e, 30 mai 2001 : D. 2001. 2036 s., obs. Sainturat [image: images/plume.jpg] ; Auque, JCP 2001. II. 10561 ; concl. Weber, ibid. ; AJDI 2001. 518, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; Brault, Loyers et copr. 2001, no 180 ; JCP 2001. II. 10581, note Boccara ; Monéger, RTD com. 2001. 635 s. [image: images/plume.jpg] ; ibid. 856 s. [image: images/plume.jpg] ; adde : Derruppé, RDI 1999. 324 [image: images/plume.jpg]). Depuis, le législateur a entendu, dans la loi MURCEF du 11 décembre 2001, que la Cour de cassation revienne à la lecture traditionnelle de l'article L. 145-38 [image: images/picto.svg] du code de commerce régissant la révision, lecture que les juges du fond avaient d'ailleurs conservée dans leur très grande majorité. La Cour de cassation a admis qu'il convenait de la maintenir (Civ. 3e, 27 févr. 2002 cité ss. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-38, note 13 [image: images/picto.svg]). Un arrêt de la cour d'appel de Versailles du 6 février 2003 (ibid.), avait critiqué à la fois le législateur d'être intervenu contre une nouvelle jurisprudence et la Cour de cassation d'avoir considéré que la loi de 2001 n'était qu'une loi interprétative qui ne modifiait pas le droit et devait recevoir application immédiate dans les affaires pendantes y compris devant elle. Par un arrêt de première importance, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé le 23 janvier 2004 que, « si le législateur peut adopter, en matière civile, des dispositions rétroactives, le principe de prééminence du droit et la notion de procès équitable consacrés par l'article 6 de la Conv. EDH s'opposent, sauf pour d'impérieux motifs d'intérêt général, à l'ingérence du pouvoir législatif dans l'administration de la justice afin d'influer sur le dénouement judiciaire des litiges, (et) que cette règle générale s'applique quelle que soit la qualification formelle donnée à la loi lorsque l'État n'est pas partie au procès ». La Cour ayant considéré que tel n'était pas le cas en l'occurrence, elle a posé le maintien, dans les instances en cours, de la lecture de l'article L. 145-38 [image: images/picto.svg] du code de commerce à laquelle le législateur avait souhaité mettre un terme (V. Cass., ass. plén., 23 janv. 2004 : note 13 [image: images/picto.svg] ss. C. com., art. L. 145-38 ; V. Brault, Billau et Monéger in Douze ans de Baux commerciaux, sélection des principaux arrêts et commentaires publiés au JCP et dans Loyers et copropriété, Litec, 2e éd., 2006, p. 719, nos 335 s. et les réf.). Pour plus de détails, voir sous l'article L. 145-38 [image: images/picto.svg] du code de commerce et les commentaires. 

La Cour européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH) a, dans un arrêt du 22 février 2005 (req. no 35014/97, Hutten-Czapoka c/ Pologne : Rev. Europe, 2005, p. 31, obs. V. Lechevallier) apporté une contribution intéressante à la détermination du pouvoir des États, membres du Conseil de l'Europe et ayant reconnu sa compétence, de porter atteinte par leur politique de plafonnement des loyers au droit de jouissance effective de leurs biens par les propriétaires. Le principe de proportionnalité inscrit dans la Convention EDH ne peut conduire, selon la Cour au seul motif qu'une politique du logement implique une limitation de l'élévation du montant des loyers, à priver les propriétaires d'un bénéfice après paiement des charges et frais liés à la location de leur immeuble. La solution de l'arrêt, réaffirmée dans deux autres affaires intéressant la Norvège, pour l'une, l'Autriche, pour l'autre, mérite d'être méditée car dans certains cas nos régimes locatifs ne permettent pas au propriétaire de dégager les ressources nécessaires à l'entretien correct du bien loué. C'est, on le sait, une des critiques de la loi du 1er septembre 1948. La critique pourrait être faite, pour les mêmes raisons, à la mise en place du lissage du loyer révisé ou de renouvellement déplafonné (V. infra, comm. ss. art. L. 145-34 s.).

De son côté, la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE), devenue en décembre 2009 la Cour de justice de l'Union européenne, a donné, à propos de l'interprétation de la 6e directive relative aux taxes sur le chiffre d'affaires une définition de l'opération de « location de biens immeubles » (CJCE 18 nov. 2004, État belge c/ Tempo Europe SA, no C-284/03). Pour la Cour, est une location d'immeuble la mise à disposition passive de locaux moyennant une rémunération liée à l'écoulement du temps. La Cour distingue ainsi la location d'immeuble de la prestation de services susceptible de recevoir une autre qualification. Même si la décision concerne un texte fiscal, elle pourrait être retenue de manière générale. 

Le droit des baux est très complexe à l'image des droits visant la protection des personnes et des systèmes construits par couches successives de sédiments législatifs et embrassant une diversité de situations juridiques. A titre d'illustration, il suffit d'observer que les baux d'habitation sont régis par le droit commun des baux contenu au titre VIII du code civil aux articles 1709 à 1762, et par une série de textes particuliers qui voient leur domaine d'application déterminé tantôt par la date de construction ou la situation géographique de l'immeuble : ainsi les baux régis par la loi du 1er septembre 1948 ou ceux concernant des logements situés dans certains territoires tels ceux de la Polynésie française (Ord. no 98-774 du 2 sept. 1998, art. 17, ajoutant un art. 25-2 à la L. du 6 juill. 1989), ou pour la détermination du loyer dans certaines zones urbaines ; tantôt par la nature de l'immeuble ou les procédés de financement mis en place pour le construire : ainsi les baux d'immeubles HLM, les baux conventionnés ; tantôt par la qualité du bailleur : ainsi les baux soumis à un régime spécifique car passés par une collectivité locale propriétaire ; tantôt encore parce que le propriétaire aura choisi de réaliser des travaux lui permettant de ne plus être soumis à un régime restrictif : ainsi les baux de sortie de la loi de 1948 ou parce qu'il aura loué les logements meublés au lieu de les louer nus. En outre, chaque loi nouvelle ajoute un peu plus en complexité avec un droit transitoire particulier : parfois, les nouveaux textes s'appliquent aux contrats en cours à raison de leur nature d'ordre public de direction, parfois, les nouvelles dispositions prévoient ne régir que les nouveaux baux. Le cas le plus stupéfiant est celui des baux de sortie de la loi de 1948, passés sur le fondement des articles 3 ter et 3 nonies (complexité numérique en sus !) de la loi du 1er septembre 1948, abrogée partiellement par l'article 25-I de la loi du 6 juillet 1989 et à nouveau légèrement amputée par la loi ENL du 13 juillet 2006 en son article 5 (L. 1948). Il faut ajouter que la loi no 2005-32 du 18 janvier 2005 a apporté au code de la construction et de l'habitation à l'article L. 632-1 deux modifications protectrices du locataire de logement meublé. D'abord, celui-ci a droit à un bail d'un an, sauf si le bail est consenti pour neuf mois à un étudiant. Ensuite, le preneur a droit à un renouvellement par tacite reconduction si le bailleur ne lui délivre pas un congé motivé par écrit trois mois à l'avance. Le locataire de son côté conserve la faculté de résilier le bail avec un préavis d'un mois (V. App., vo Meublés, CCH, art. L. 632-1 s.). La loi ALUR de 2014 renforce cette protection. En décembre 2006, le sort des sans-logements et des sans-abris fut mis en exergue dans la presse par les associations caritatives pour saisir l'opportunité politique d'un printemps électoral. Dès janvier 2007, le Gouvernement décidait de faire voter un texte sur le droit opposable au logement permettant à certaines catégories de personnes d'obtenir un logement correspondant à leur situation (L. du 5 mars 2007). En octobre 2007, la ministre du logement, Mme Boutin, a proposé un décret de mise en application de la loi. Ce projet approuvé par le Comité de suivi de la loi sur le droit au logement opposable (DALO) a permis un fonctionnement des commissions à partir du 1er janvier 2008. Une première décision du tribunal administratif de Paris a condamné l'autorité publique pour inexécution de cette nouvelle obligation à la demande d'une personne prioritaire aidée par l'association Droit au logement (TA Paris, Réf., 20 mai 2008 : AJDA 2008. 964 [image: images/plume.jpg]). A compter du 1er décembre 2008, six catégories de personnes visées au texte de loi devraient pouvoir réclamer un logement. Reste que, comme cela a été observé, affirmer des droits n'a pas d'effet instantané lorsque les logements n'existent pas (J. Monéger, Libres propos sur le droit au logement opposable, JCP 2007. Actu. 1 ; J.-Ph. Brouant, A propos du droit opposable au logement : la charrue avant les bœufs, AJDI 2007. 1 [image: images/plume.jpg]) ou lorsque les propriétaires n'entendent pas les remettre sur le marché locatif. De nombreuses incitations sont offertes par la loi à cet effet et une convention vient d'être signée par l'État, l'Agence nationale de l'habitat et l'Union d'économie sociale en septembre 2007 pour renforcer les mécanismes permettant la mobilisation du parc locatif privé vacant. Le comité européen des droits sociaux du Conseil de l'Europe, dans deux résolutions du 5 juin 2008 (Résol. CM/ResChs (2008) 7 et 8, D. actu. 10 juin 2008), a fait des remontrances à la France sur les insuffisances de sa politique en matière de logement. Le gouvernement français a répondu le 2 juillet 2008, soulignant les mesures prises et en cours de préparation (Dalloz.fr, actualité du 7 juill. 2008, obs. A. Vincent). Le projet de loi présenté au gouvernement le 28 juillet 2008 par Mme Boutin, ministre du Logement, est devenu la loi no 2009-323 du 25 mars 2009 (JO 27 mars 2009). Ce texte vise à relancer le logement social. Il modifie pour l'essentiel les codes de l'urbanisme, de la construction et de l'habitation. Le chapitre premier de la loi rend obligatoire la conclusion par les organismes HLM de conventions d'utilité sociale qui se substituent aux conventions globales de patrimoine. Une mutualisation des ressources financières des bailleurs sociaux est mise en place au moyen d'un prélèvement sur les ressources des sociétés qui ne construisent pas suffisamment. Un programme national de requalification des quartiers anciens dégradés est promu. Le texte comporte de nombreuses mesures visant à fluidifier l'offre de logements. Les résultats sont toujours loin de ce qu'il conviendrait.

Enfin, dans notre domaine, la loi aide à la mobilité des locataires dans le parc HLM et participe à la lutte contre l'exclusion, pour améliorer l'hébergement et l'accès au logement. Les dispositions de la loi instituant le droit au logement opposable (DALO) relatives aux obligations des communes en matière de développement de l'offre d'hébergement apparaissent très insuffisantes et les juges administratifs ou la CEDH ne manquent pas de condamner l'État pour les manquements constatés. 

Le constat de grande complexité pour les baux d'habitation est vrai pour les baux de locaux dans lesquels des agents économiques exercent leur activité professionnelle. D'abord, le local servant à l'exercice peut avoir un caractère mixte, affecté à l'habitation et à l'exercice d'une profession civile ou, depuis la loi de modernisation de l'économie du 4 août 2008, commerciale. Il faut alors distinguer selon que l'activité exercée est de nature civile, commerciale, artisanale ou industrielle. Cette distinction conduit alors à choisir un régime juridique qui emprunte ses normes au droit des baux d'habitation, au droit des baux commerciaux, ou au droit commun des baux si l'activité n'est pas permanente. La complexité croît lorsque l'on constate que le champ d'application des baux commerciaux a été étendu à nombre d'agents économiques qui ne sont ni commerçants ou artisans, ni industriels. Les articles L. 145-1 et suivants [image: images/picto.svg] du code de commerce, issus de l'ordonnance no 2000-912 du 18 septembre 2000 et les articles D. ou R. 145-1 et suivants [image: images/picto.svg] issus d'un décret du 27 mars 2007 portant partie réglementaire du code de commerce, intègrent la quasi-totalité de l'ancien décret du 30 septembre1953. Celui-ci est presque vidé de toute substance : un seul article 33 relatif à la notification du mémoire subsiste (V. III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], ss. C. com., art. R. 145-23) en matière d'interruption de la prescription. Le nouveau code de commerce a créé une complexité temporaire pour les praticiens habitués à leur numérotation d'antan. Il a, en revanche, l'avantage de regrouper les normes les plus importantes relatives aux fonds de commerce et notamment celles qui sont propres aux baux commerciaux statutaires. L'observation est valable pour le regroupement, dans le code de commerce, des règles relatives à la sauvegarde des entreprises et aux procédures collectives (art. L. 611-1 s.). Par ailleurs, l'insertion du bail commercial, contrat civil à raison de son objet et pour l'une des parties si elle n'est pas commerçante, dans le code de commerce peut soulever des interrogations. Ne serait-il pas plus logique de regrouper l'ensemble du droit locatif en un même code ? C'est ce que fait le présent code. 

Le droit des baux comporte encore un aspect spécifique qui le rend difficile à maîtriser : le contentieux y est impressionnant. Cela est vrai en dépit des tentatives du législateur, des avocats et des juges pour développer la conciliation et la médiation, principalement en droit des baux d'habitation, mais aussi en droit des baux commerciaux pour la fixation du loyer de renouvellement. La réforme de l'article 2061 du code civil par la loi no 2001-420 du 15 mai 2001 (art. 126) aurait dû permettre le recours à la clause compromissoire par les parties à un bail passé « à raison d'une activité professionnelle ». Cela aurait allégé la charge des juges au profit des arbitres [V. Jarrosson, JCP 2001. I. 333 ; Loquin, chron. RTD com. 2001. 642 [image: images/plume.jpg] ; Monéger, ibid. Chron. 631 s. et les réf. [image: images/plume.jpg] ; Marini et Fages, D. 2001. Chron. 2658 [image: images/plume.jpg] ; Rontchevsky, AJDI 2002. 270 [image: images/plume.jpg] ; Blatter, ibid. 921 s. (le rapport Pelletier suggérait un développement des modes alternatifs de règlement et une précision législative pour l'applicabilité de l'arbitrage en matière de baux commerciaux ; adde, Baux commerciaux : L'éviction ou le retour du juge ?, actes du colloque annuel des Ateliers des baux commerciaux de Lorraine, déc. 2015 ; AJDI 2016. 169 [image: images/plume.jpg] s. ; Monéger, Modes alternatifs de règlement des litiges et baux commerciaux, in Le droit des affaires d'aujourd'hui à demain, Regards français et étrangers en hommage à Yves Chaput, préf. Badinter, postface Canivet et Creda, LexisNexis, 2014, p. 225). La loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice, dite « J 21 », réécrit l'article 2061 du code civil en disposant que la clause compromissoire permettant le recours à l'arbitrage en cas de litige est, dans son principe, licite entre toutes personnes. Toutefois, la partie au contrat qui n'a pas contracté, dans le cadre de son activité professionnelle, peut nier son opposabilité. Le progrès est important. Déjà le décret no 2015-282 du 11 mars 2015 a inscrit au code de procédure civile (art. 56 et 127) l'obligation préalable à toute assignation d'une offre de recherche d'un accord amiable, via un mode alternatif. L'idée est séduisante. 

En l'état du droit positif, le juge est sans cesse sollicité. Il lui faut dire qui du bailleur ou du preneur a correctement appliqué la norme légale, la stipulation contractuelle et juger quel est le montant du loyer à payer à raison de la révision triennale, du renouvellement du bail ou celui de l'indemnité d'éviction en cas de refus de renouvellement. Bref, la complexité juridique et l'interventionnisme économique provoquent un appel au juge qu'il n'est pas interdit de qualifier d'excessif. Un rapport préparé sous la présidence du recteur Serge Guinchard a été remis fin juin à la garde des Sceaux (D. 2008. 1751 [image: images/plume.jpg]). Parmi les propositions, on retiendra l'unification de la compétence en matière de baux commerciaux et professionnels au tribunal de grande instance (devenu tribunal judiciaire) et l'obligation de l'assistance d'un avocat.

Il convient de signaler d'une part, l'évolution des règles en matière d'appel (V. C. pr. civ.), et d'autre part, la proposition doctrinale faite par l'Association Henri-Capitant d'une réécriture du droit des contrats spéciaux (http ://henricapitant.org). Un nouveau titre VII est consacré au « contrat de location » qui est défini, à l'article 53, comme « le contrat par lequel le loueur confère au locataire un droit personnel de jouissance sur un bien en contrepartie d'un loyer ». Il est précisé que ce « droit de jouissance est limité par la destination du bien qui a pu être convenue ». Les articles 55 à 65 de l'avant-projet de l'Association Henri-Capitant précisent les effets de la location et la fin du contrat. Un article 65 entend se substituer aux articles 1751 et 1751-1 actuels du code civil. Enfin, et on ne peut qu'approuver la suggestion, les articles 1800 à 1831 du code civil basculeraient dans le code rural et de la pêche maritime. La pandémie issue de la propagation du covid-19 a, en 2020, puis en 2021, conduit à la fermeture de nombreux commerces sur ordre de la loi. Les juges ont été très sollicités pour dire si l'exigibilité des loyers était toujours de règle ou s'il convenait de les considérer indus. En juillet 2021, il n'est guère aisé de tracer une ligne claire en ce domaine (V. le comm. [image: images/picto.svg] ss. C. civ., art. 1722). Une réforme du statut pourrait être pertinente pour refonder le droit locatif commercial. A suivre. 

PLAN DU COMMENTAIRE DES TEXTES RELATIFS AUX BAUX

Le code des baux comporte deux parties dont la première est consacrée à la présentation du droit des baux. Cette première partie est à son tour scindée en trois volets. Le premier s'intéresse aux dispositions générales du code civil, le deuxième aux baux d'habitation, le troisième aux baux commerciaux. Chacun de ces volets comporte les textes rattachés à la matière sous la forme d'un appendice. L'existence d'un code rural et de la pêche maritime particulier contenant les textes applicables aux baux ruraux (art. L. 411-1 s. et R. 411-1 s.) a conduit à ne présenter que les textes concernant les baux d'habitation et les baux professionnels et commerciaux. 

On observera ici que le législateur aurait pu s'inspirer de la pratique et de l'expérience des rédacteurs privés de codes pour piloter le processus engagé depuis quelques années. La codification récente, bien que de qualité, a souffert de quelques défauts de jeunesse soulignés par les auteurs (V. Auque, JCP 2000, no 45, p. 2003 ; Lienhard et Rondey, D. 2000. 521 [image: images/plume.jpg] ; Libchaber et Molfessis, RTD civ. 2001. 688 [image: images/plume.jpg] ; Monéger, RTD com. 2000. 851, et les réf. [image: images/plume.jpg] et « De l'ordonnance de Colbert de 1673 sur le commerce au code de commerce français de septembre 2000 : réflexion sur l'aptitude du droit économique et commercial à la codification », RIDE 2004-2, p. 171 s.). Le nouveau code de commerce a été ratifié par le parlement, dans la plus parfaite discrétion, lors du vote d'un article 50 dans la loi no 2003-7 du 3 janvier 2003 modifiant le livre VIII relatif aux administrateurs judiciaires et aux mandataires judiciaires au redressement et à la liquidation des entreprises (D. 2003. 184 [image: images/plume.jpg]).
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I DROIT COMMUN DES BAUX


COMMENTAIRE

Le bail est, avec la vente, l'échange et le prêt, l'un des contrats nommés les plus anciens. Les rédacteurs du code civil se sont largement inspirés des travaux antérieurs de la doctrine. Ils ont notamment puisé dans l'œuvre de Pothier, qui a consacré tout un ouvrage à ce contrat (V. Œuvres de Pothier, éd. Beaucé, Paris, 1818, T. V, Traité du contrat de louage). Lorsque les articles 1709 à 1762, qui forment le droit commun des baux portant sur les choses mobilières et immobilières, furent insérés au titre VIII du code civil, les conventions locatives avaient pour objet les terres agricoles et les logements, le louage des choses étant pour sa part si peu développé que seuls deux articles y sont consacrés (art. 1711 et 1713). Il est vrai que les juges ont su étendre au louage de meubles, les règles applicables aux baux d'immeubles pour « autant qu'elles soient compatibles avec la nature des choses » (Civ. 16 août 1882 : S. 1884. 1. 33, note Esmein ; Derruppé, Les rapports locatifs immobiliers à la fin du XXe siècle, in Mél. Catala, p. 654, no 3). Une rénovation des textes du code civil propres aux baux a été souhaitée par le groupe de travail présidé par Me Pelletier, en 2004. Elle est toujours à faire. La réforme du droit des contrats et du régime général des obligations (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016), applicable depuis le 1er octobre 2016, et la loi de ratification no 2018-287 du 20 avril 2018, applicable au 1er octobre 2018, ont nécessairement eu des effets sur la négociation et la lecture des contrats de location régis par les textes spéciaux du code civil, du code de commerce et les lois de 1989 et de 1948. Après deux années de querelles entre les gouvernements successifs et le Sénat, le Parlement a donné pouvoir au gouvernement pour légiférer par ordonnance. Même si c'est au prix d'une limitation du pouvoir des représentants du peuple français, il faut s'en féliciter en raison de la technicité de la matière et de l'impératif de cohérence et de clarté des textes. Le projet d'ordonnance a été diffusé sur le site de la chancellerie, accompagné d'un appel à commentaires. Cela semble avoir produit de bons effets : certaines dispositions ont été ajoutées et d'autres modifiées pour rendre l'ensemble meilleur. L'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 est entrée en vigueur le 1er octobre 2016. Depuis la loi de ratification les textes sont définitifs. On peut mesurer pleinement les nouvelles frontières entre le droit commun et les droits spéciaux, ici les textes propres au droit des baux commerciaux. Le Sénat a été irrité par certains arrêts de la Cour de cassation et il a modifié l'article 9 de l'ordonnance pour tenter d'empêcher les juges de nourrir ses analyses de l'esprit des nouveaux textes. De plus, en qualifiant certains textes modificatifs de textes d'interprétation, et en reportant la mise en œuvre des textes modificatifs au 1er octobre 2018, est née une période trouble pour les premiers et une période intermédiaire pour les seconds (V. N. Dissaux, La réforme du droit des contrats, AJDI 2019. 336 [image: images/plume.jpg] et J. Monéger, Le contrat réformé par étapes : quel droit appliquer ?, ibid. 348 [image: images/plume.jpg]). Les contrats antérieurs restent soumis à la loi applicable lors de leur formation, à l'exception de quelques rares dispositions (C. civ., art. 1123, al. 3 et 4, sur le pacte de préférence, art. 1158 concernant la demande d'information sur les pouvoirs du mandataire conventionnel et art. 1183 sur l'éventuelle mise en œuvre de la nullité d'une clause) et des principes acquis d'application de la loi nouvelle aux effets légaux des conventions en vigueur. Toutefois, rien n'interdit aux juges, dans le cadre de leur pouvoir d'interprétation, de s'appuyer sur « l'évolution du droit des obligations résultant de l'ordonnance du 10 février 2016 », pour faire application aux affaires pendantes ou à venir des nouvelles idées inscrites dans la réforme (Ch. mixte, 24 févr. 2017, cite in II. Professionnels de l'immobilier, L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 6, note 3). Cela peut même paraître souhaitable dans nombre de cas.

En 2008, la loi de modernisation de l'économie avait, sous l'impulsion du Sénat, conduit à nombre d'améliorations dans la ligne du rapport Pelletier. En avril 2011, lors des Assises de la simplification, présidées par le secrétaire d'État chargé des PME, il avait été envisagé quatre-vingts mesures de simplification, notamment pour que le vocabulaire utilisé en matière de congé pour les baux commerciaux soit plus clair (V. J.-P. Blatter, AJDI 2011. 581 [image: images/plume.jpg]). On avait pu se réjouir de cet effort qui, bien qu'insuffisant, était un progrès. En 2013, un débat très animé a eu lieu sur le projet déposé par le gouvernement, brevitatis causa, projet « Duflot », du nom de la ministre qui en a eu la charge directe. Le texte adopté par le Parlement, après avoir été déféré au Conseil constitutionnel, a été promulgué le 24 mars 2014. Il bouleverse nombre de règles, et certains y ont vu une régression de la liberté et du droit de propriété, là ou d'autres y ont apprécié la mise en place d'un droit plus protecteur des locataires et un meilleur droit de la copropriété (V. C. copr., et les comm. d'Y. Rouquet). La loi no 2015-990 du 6 août 2015, dite « loi Macron », a gommé quelques scories sans toucher aux dispositions phares de la réforme de 2014. 

Comme cela a été signalé au début de ce code, les baux ruraux sont régis par des textes insérés au code rural et de la pêche maritime ; les articles 1863 à 1871 du code civil sont traités dans le code rural Dalloz. Il n'en sera pas fait état ici. 

Le droit commun du code civil est d'application limitée puisque de nombreux textes législatifs organisent des statuts particuliers pour les baux d'habitation, les baux commerciaux et pour, dans une certaine mesure, les baux professionnels (V. L. no 86-1290 du 23 déc. 1986, art. 57 A et 57 B). Néanmoins, les dispositions du code civil restent le droit mère et, conformément à l'adage specialia generalibus derogant et à l'article 1105 (art. 1107 anc.) du code civil, toutes les conventions qui ne sont pas soumises à un régime juridique particulier impératif ainsi que, lorsqu'elles sont laissées à la liberté contractuelle des parties, toutes les obligations qui n'ont pas fait l'objet d'une stipulation particulière sont régies par les normes du code civil. Certains textes, tel l'article 1719 du code civil, sont régulièrement invoqués devant les juges (V. plus loin). Il faut ajouter que ces dispositions générales ne sont, en principe, pas d'ordre public. Les parties peuvent les aménager à leur convenance, sous la réserve des dispositions particulières ayant un caractère impératif : par ex. le principe de bonne foi dans la négociation, la formation et l'exécution des contrats (art. 1104 nouv.). Il faut considérer que l'obligation de délivrance est une obligation essentielle sans l'exécution de laquelle il n'y a pas de bail. Certains considèrent qu'elle s'apparente à une disposition d'ordre public. Néanmoins, la Cour de cassation laisse aux parties le soin d'en déterminer l'étendue sans qu'elle puisse être réduite à l'excès (V. notre comm [image: images/picto.svg]. ss. art. 1719 C. civ.). Il en est souvent autrement s'agissant des dispositions majeures des statuts spéciaux. Le droit locatif relatif à l'habitat et à l'exercice d'une profession est d'ordre public (L. no 48-1360 du 1er sept. 1948, L. no 86-1290 du 23 déc. 1986, L. no 89-462 du 6 juill. 1989 ; V. infra, comm [image: images/picto.svg]. par N. Damas, ss. ces lois). Le droit locatif commercial est aussi, en partie, teinté d'ordre public (C. com., art. L. 145-15 [image: images/picto.svg] et L. 145-16 [image: images/picto.svg]) et celui-ci se teinte d'une impérativité croissante (V. J. Monéger, Le statut des baux commerciaux est-il encore un ordre public de protection ?, Actes colloque Lille, 24 juin 2016 : Loyers et copr. oct. 2016. Dossier 8). Dans un arrêt du 22 octobre 2015 (V. Baux commerciaux, art. L. 145-15, note 22 [image: images/picto.svg]), la Cour de cassation a appliqué le principe d'essentialité à la pratique de la cession du bail commercial sous « condition » de la signature d'un nouveau bail entre le cessionnaire et le bailleur. La « fausse condition » a été considérée comme une atteinte à une obligation essentielle de l'acte et réputée non écrite. A compter du 1er octobre 2016, le nouvel article 1170 du code civil donnera une base légale indiscutable à cette jurisprudence (V. nos obs. in RTD com. 2016 ; JCP E 2016, no 16, chronique Baux commerciaux).

Le droit commun civil ne sera observé ici que dans la mesure où il intéresse les immeubles affectés à l'usage d'habitation, à un usage professionnel ou commercial, industriel et artisanal. Ainsi, par exemple, l'article 1710, relatif au louage d'ouvrage, ou les articles 1711 et 1712 ne feront pas l'objet de commentaires en raison de leur spécialité. De même, la location d'actions prévue par la loi du 2 août 2005 n'est pas commentée ici. 

Conventions locatives régies par les articles 1709 et suivants du code civil

Les textes du code civil s'appliquent aux baux de résidences secondaires, car le droit au logement n'est pas en cause (sauf à établir qu'une même personne peut être locataire de plusieurs résidences principales) ; aux baux saisonniers avec la délicate distinction à faire avec les baux permanents à usage saisonnier (V. III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg]) ; aux baux portant sur des garages, des emplacements de stationnement, des logements loués meublés (cependant, l'évolution du droit positif les fait progressivement entrer dans le giron de l'ordre public impératif, notamment en ce qui concerne la nature décente du logement et la durée du bail, le préavis…), ou attribués comme logements de fonction (V. cependant la jurisprudence accordant au conjoint un droit au maintien dans les lieux sur le fondement de l'article 1751 du code civil (V. C. civ., art. 1751 [image: images/picto.svg]) ; aux baux passés par des personnes morales (la jurisprudence semble divisée sur ce point de droit lorsque l'immeuble loué sert à loger le personnel de la personne morale, V. Vermelle, Droit de la gestion de l'immeuble, éd. Dalloz, 2000, no 504) ; aux baux à usage exclusivement professionnel, même si l'article 57 A [image: images/picto.svg] de la loi du 23 décembre 1986, inséré par la loi du 6 juillet 1989, établit un embryon de statut, celui-ci ayant fait l'objet à deux reprises d'un projet de loi que le Parlement n'a pas pu examiner (V. le comm. introductif [image: images/picto.svg] et l'art. 1723 [image: images/picto.svg]). Il est vraisemblable que la réforme de l'article 57 A de la loi de 1986 et de l'article L. 145-2-7o du code de commerce par la loi du 4 août 2008 (V. nos comm [image: images/picto.svg]. ss. ces textes) aura un effet d'éviction de l'application de ce micro-statut. 

Un projet doctrinal de réforme du droit des contrats spéciaux a été proposé par une commission présidée par le professeur Jérôme Huet au sein de l'Association Henri-Capitant. Le texte peut être consulté sur le site de l'Association (http ://henricapitant.org). Avant qu'il ne soit adopté par le gouvernement, l'Association souhaite recueillir un maximum de suggestions afin d'en améliorer encore la rédaction. Au sein des textes proposés, le contrat de location ou bail est défini à l'article 53 de l'avant-projet de l'Association comme « le contrat par lequel le loueur confère au locataire un droit personnel de jouissance sur un bien en contrepartie d'un loyer ». L'article 1709 du code civil est ainsi réécrit. Il est précisé que ce « droit de jouissance est limité par la destination du bien qui a pu être convenue ». Les articles 55 à 65 précisent les effets de la location et la fin du contrat. Un article 65 entend se substituer aux articles 1751 et 1751-1 actuels du code civil. Enfin, et on ne peut qu'approuver la suggestion, les articles 1800 à 1831 du code civil basculeraient dans le code rural et de la pêche maritime. La consécration de ce projet doctrinal ne semble pourtant pas à l'ordre du jour : au point que le 3 avril 2020, la Direction des affaires civiles et du Sceaux a désigné une commission pour réformer le droit des contrats spéciaux.

L'avant-projet de réforme des contrats spéciaux rédigé par la commission présidée par le Professeur Philippe Stoffel-Munck a diffusé le résultat de ses travaux au mois de juillet 2022, dans le cadre d'une grande consultation publique prenant fin le 18 novembre de la même année (http ://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-lavant-projet-de-reforme-du-droit-des-contrats-34548.html). Une réécriture de l'article 1709 du Code civil est encore proposée ici encore : selon le projet de texte, « la location, aussi dénommée bail, est le contrat par lequel le bailleur met une chose à disposition du locataire, afin qu'il puisse en jouir, pendant un certain temps et moyennant un certain loyer ». Le projet d'article 1732 du même code précise par ailleurs que « locataire jouit de la chose en personne raisonnable et respecte la destination convenue ou présumée d'après les circonstances », cependant que le projet d'article 1730, 2o, commande au même locataire de ne pas jouir de la chose « autrement que de raison ». Les obligations du bailleur sont également redéfinies par le projet d'article 1719, dont la rédaction est recentrée autour de l'obligation « d'assurer la jouissance paisible de la chose louée tout au long du contrat. A ce titre, il est obligé : 1o De la délivrer ; 2o De l'entretenir et de la maintenir en état de servir à l'usage convenu ; 3o De garantir le locataire des vices de la chose ; 4o De garantir le locataire contre les troubles dans la jouissance de la chose ». La même disposition autorise expressément les parties à aménager ces obligations, dans les limites permises par les articles 1170, réputant les clauses portant atteinte à la substance de l'obligation essentielle non-écrites, et 1171 du code civil, sanctionnant les clauses abusives dans le cadre des contrats d'adhésion. De manière générale, la consécration de cet avant-projet n'emporterait pas de mutation profonde du droit commun du bail : on ne trouve ainsi nulle consécration de l'obligation de sécurité ou d'une quelconque obligation de préservation de l'environnement. Il n'en demeure pas moins que le texte soumis par la Commission à la consultation permettrait une modernisation et une clarification bienvenues du droit positif : au titre des innovations qui pourraient opportunément être consacrées, on relèvera par exemple les dispositions organisant la preuve de l'état du bien loué (art. 1722, projet), ou bien encore organisant la cession de bail (art. 1738, projet). Reste ainsi à savoir si le Législateur se saisira de ces propositions ou si elles dormiront au côté des propositions de l'association Capitant…
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▶ L'immeuble durable : WERTENSCHLAG, AJDI 2022. 490 [image: images/plume.jpg] (de l'utopie à la boîte à outils) ; ibid. 572 [image: images/plume.jpg] (gestion des friches industrielles) ; ibid. 582 [image: images/plume.jpg] (surplomb à des fins d'économie d'énergie). – WERTENSCHLAG et LUCAS, ibid. 492 [image: images/plume.jpg] (bilan des émissions de gaz à effet de serre). – POINDRON et MOREAU, ibid. 495 [image: images/plume.jpg] (obligations vertes). – LUCAS, ibid. 498 [image: images/plume.jpg] (certificats d'économies d'énergie). – DEJUMNÉ, ibid. 500 [image: images/plume.jpg] (fiscalité environnementale). – LUCAS et GEIB, ibid. 570 [image: images/plume.jpg] (objectif zéro artificialisation nette). – ZEIGLER et DEMARTHE-CHAZARAIN, ibid. 574 [image: images/plume.jpg] (remploi des matériaux – marchés privés). – WERTENSCHLAG et DEZORBY, ibid. 577 [image: images/plume.jpg] (installation de bornes de recharge pour véhicules électriques – immeuble locatif). – GEIB, ibid. 580 [image: images/plume.jpg] (intérêt du dispositif Éco Énergie Tertiaire). – DEZORBY et GERMAIN-LETALEUR, ibid. 585 [image: images/plume.jpg] (exploitation durable de l'immeuble : élément essentiel de la transition énergétique et de la décarbonation). – WERTENSCHLAG et SCHMIDT, ibid. 590 [image: images/plume.jpg] (fermes urbaines et micro-forêts).

▶ Colloque : 

▶ Le loyer (Lille, 31 janv. 2014) : LEBLOND, AJDI 2014. 830 [image: images/plume.jpg] (propos introductifs). – DE CARBONNIÈRES, ibid. 830 [image: images/plume.jpg] (donnée historique). – CORNUEL, ibid. 836 [image: images/plume.jpg] (marché locatif et encadrement des loyers : analyse économique). – SIGUOIRT, ibid. 842 [image: images/plume.jpg] (paiement du loyer d'habitation). – LOUSTALET, ibid. 848 [image: images/plume.jpg] (la fiscalité à l'épreuve de la loi ALUR). – LEHMANN, ibid. 854 [image: images/plume.jpg] (droit comparé). – HO-DAC, ibid. 858 [image: images/plume.jpg] (droit européen et droit international privé). – GAUTIER, ibid. 863 [image: images/plume.jpg] (rapport de synthèse). 

▶ Articles : TEILLIAIS, Ann. loyers 1999, nos 4 et 5 (guide du droit commun du bail). – THIOYE, AJDI 2002. 432 [image: images/plume.jpg] (élargissement du cercle des « parties » dans le bail d'habitation). – RÉMY, Gaz. Pal. 2003. 2. Doctr. 3508 (trois années de jurisprudence) ; Rev. loyers 2005. 136 (loi de cohésion sociale du 18 janv. 2005). – HERRNBERGER, Rev. loyers 2005. 62 (prise en compte des données environnementales). – DE LA VAISSIÈRE, AJDI 2005. 366 [image: images/plume.jpg] (ordre public dans les conventions locatives) ; ibid. 2008. 729 [image: images/plume.jpg] (autorité de la chose jugée et théorie de la concentration des moyens) ; Ann. loyers juill.-aôut 2015. 104 (réflexions transversales sur la révision dans les conventions locatives). – BEDDELEEM, Administrer 6/2006. 35 (revue de jurisprudence 2005) ; ibid. juin 2007. 44 (revue de jurisprudence 2006) ; ibid. juill. 2008. 44 (revue de jurisprudence 2007). – VIAL-PEDROLETTI, Loyers et copr. 2005. Étude 4 (loi de cohésion sociale du 18 janv. 2005) ; ibid. 2008. Étude 1 (location de chambres dans un appartement : aménagements conventionnels et difficultés juridiques) ; ibid. 2010. Étude 6 (le prêt de logement par le locataire). – TARROUX, Administrer 10/2007. 47 (le bailleur et le redressement judiciaire du preneur) ; ibid. nov. 2007. 18 (le bailleur et la liquidation judiciaire du preneur). – BÉRENGER, Administrer 6/2008. 13 (le squatter) ; ibid. 6/2009. 21 (la fraude en droit immobilier). – SCHÜTZ, Dr. et pr. 2008. 7 (droits fondamentaux du locataire de l'immeuble à usage d'habitation) ; ibid. 2018, no 8, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 18. – GOUTTENOIRE, AJ fam. 2008. 371 [image: images/plume.jpg] (le logement de l'enfant). – PÉCAUT-RIVOLIER, ibid. 364 [image: images/plume.jpg] (logement et majeur protégé). – DURANCE et PIQUEMAL, AJDI 2008. 913 [image: images/plume.jpg] (le couple et le logement). – NOBLOT, JCP N 2008. 1361 (réflexions sur l'immeuble d'habitation en droit de la consommation). – BOUTONNET, Rev. bleue 12/2008. 32 (bail en état futur d'achèvement) ; Rev. loyers 2010. 152 (le bail en état futur d'achèvement ou le bail sous conditions suspensives). – ROUSSEL, HOAREAU et DOBIGNY, Rev. loyers 2009. 51 (de l'importance du recours au bail authentique). – PAYS, Ann. loyers 2/3 2009 (guide fiscal des locations 2009) ; ibid. 2011. 1523 (bail fictif) ; ibid. 2014. 556 (comment loger un proche en toute sérénité ?) ; ibid. 12/2023. 31 (louer nu ou meublé ?). – GIL, Administrer 2/2009. 17 (droit de l'habitat à l'épreuve des droits fondamentaux et de la Conv. EDH). – SABATIÉ, Rev. bleue 3/2009. 34 (mesurer l'importance des surfaces). – MONÉGER, Loyers et copr. 2009. Repère 6 (loi du 12 mai 2009 de simplification du droit). – POPESCO, Loyers et copr. 2009. Focus 65 (le green lease : mode d'emploi). – DROUIN, Administrer 11/2009. 48 (dispositifs fiscaux favorables aux bailleurs de logements pour leurs dépenses en faveur de l'environnement). – VAISSIÉ et LAGARDE, Rev. loyers 2009. 422 (le bail vert). – DENIZOT et LE MORE, AJDI 2010. 296 [image: images/plume.jpg] (droit immobilier et question prioritaire de constitutionnalité). – TRÉBULLE, Dr. et patr. 6/2010. 77 (environnement et baux). – VIGNEAU, Loyers et copr. 2011. Étude 1 (logement et surendettement). – VIDAL, AJDI 2011. 33 [image: images/plume.jpg] (notion de restitution des clés). – GAMET, BOUTIRON et NERRIÈRE, Rev. loyers 2011. 142 (mise à disposition d'un logement à un héritier : incidences patrimoniales). – LABBÉE, JCP 2012. Actu. 534 (colocation et droit de la famille). – BÉNOS, D. 2013. 2358 [image: images/plume.jpg] (l'altruisme dans le contrat de prêt à usage). – MARGUÉNAUD et MARCHADIER, Dr. et pr. 2012, suppl. au no 11, p. 5 (les droits fondamentaux des parties en fin de bail). – SAFAR, Dr. et pr. 2012, suppl. au no 11, p. 70 (reprise des locaux vacants). – SABLIÈRE, AJDI 2016. 813 [image: images/plume.jpg] (l'installation électrique du logement). – HAGE-CHAHINE, in Liber Amicorum en l'honneur du professeur Joël Monéger, Éd. LexisNexis, 2017, p. 669 (la libéralisation des baux en droit libanais). – BÉRENGER, Administrer 6/2017. 8 (location-gérance). – SERROR, BRIQUET, GAGNAIRE et ROUSSEAU, AJDI 2018. 273 [image: images/plume.jpg] (le bailleur, garant du respect des règles d'urbanisme sur son terrain ?). – VAYSSE, AJDI 2018. 335 [image: images/plume.jpg] (protection du propriétaire exproprié contre la perte de revenus locatifs). – WINTGEN, SNH 32/19 inf. 10 (bail en état futur d'achèvement). – REZEAU, Administrer 5/2020. 33 (idem). – LAFOND, Loyers et copr. 2021. Formule 4 (clauses de conciliation et contrat de bail) ; ibid. 2022. Étude 6 (l'hypothèque judiciaire conservatoire, au secours du bailleur) ; ibid. Formule 3 (idem). – X, SNH 18/23 inf. 9 (points de vigilance pour la rédaction d'un bail en l'état futur d'achèvement). – WERTENSCHLAG, AJDI 2023. 249 [image: images/plume.jpg] (bail réel solidaire d'activité). – MAZURE, AJDI 2023. 483 [image: images/plume.jpg] (le commissaire de justice, la preuve et le drone). – JUDEAU, LIÈVRE et BERNARD, AJDI 2023. 487 [image: images/plume.jpg] (connaître les contraintes juridiques et les risques avant de mettre un logement en société). – BRUSCHI, D. 2023. 1957 [image: images/plume.jpg] (le contrat de bail du toit d'un immeuble). – SAINT GENIEST et FOURMON, Loyers et copr. 2024. Étude 10 (logement durable et transition écologique). – COLAS, JCP N 2024, no 1190 (installer des panneaux photovoltaïques : quel cadre juridique ?).

CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES


COMMENTAIRE

Les articles 1708 à 1712 n'appellent pas de commentaires de grande ampleur. L'article 1710 relatif au louage d'ouvrage n'intéresse pas le droit locatif immobilier et l'article 1711 expose les différents types de louage. 

La distinction et les qualifications que ce dernier énonce sont unanimement admises. Leur étude est faite avec celle des régimes particuliers des baux en cause. C'est d'ailleurs ce que précise le dernier alinéa de l'article 1711. 
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Art. 1708 Il y a deux sortes de contrats de louage :

Celui des choses,

Et celui d'ouvrage. — V. C. civ., art. 1709 s. [image: images/picto.svg]

Art. 1709 Le louage des choses est un contrat par lequel l'une des parties s'oblige à faire jouir l'autre d'une chose pendant un certain temps, et moyennant un certain prix que celle-ci s'oblige de lui payer. — V. C. civ., art. 1711 s. [image: images/picto.svg]

Sur la durée minimale des contrats de location de locaux affectés à un usage exclusivement professionnel, V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 23 déc. 1986, art. 57 A.  [image: images/picto.svg]


COMMENTAIRE

L'article 1709 du code civil prolonge la disposition qui précède, selon laquelle « il y a deux sortes de contrats de louage : celui des choses, et celui d'ouvrage ». En évoquant le louage des « choses », il confère à la définition posée un champ d'application particulièrement large : elle recouvre ainsi les baux d'immeubles ou portant sur des locaux immobiliers, quel que soit l'usage envisagé par les parties.

1. DÉFINITION DU LOUAGE D'IMMEUBLE

En matière de louage d'immeuble, le bailleur confère à l'autre partie (le loueur ou le preneur) la jouissance de l'immeuble ou du local pour une période de temps déterminée en contrepartie d'un certain prix qualifié de « loyer ».

Le louage d'immeuble suppose que le bailleur soit titulaire d'un droit réel sur la chose (propriétaire, emphytéote [C. rur., art. L. 451-1 s.], titulaire d'un bail à construction [CCH, art. L. 251-1 s.] ou à réhabilitation [CCH, art. L. 252-1 s.]) ou le cas échéant du droit personnel de sous-louer (V. C. civ., art. 1717 [image: images/picto.svg], et, pour le bail commercial, C. com., art. L. 145-31).

Le bail repose sur trois éléments essentiels : une chose louée, une durée et un prix (Civ. 3e, 9 juin 2009, cité note 1 [image: images/picto.svg], et Civ. 3e, 23 juin 2016, cité ss. art. 1715, note 9 [image: images/picto.svg]). En revanche, la date de prise d'effet du contrat n'est pas un élément essentiel (Civ. 3e, 28 oct. 2009, cité note 1 [image: images/picto.svg]). Le louage d'immeuble est par ailleurs un contrat consensuel : en théorie, il peut être écrit ou oral. Dans ce dernier cas, le point de départ du bail est établi selon les règles ordinaires de preuve, la simple occupation des lieux prétendument loués ne pouvant suffire à établir l'existence d'un bail (V. Civ. 3e, 23 juin 2016, préc.).

L'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux élaboré par l'association Henri-Capitant (http ://henricapitant.org) avait proposé une nouvelle définition du contrat de location, qui insistait sur le droit de jouissance conféré par le loueur au locataire. L'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux rédigé par la commission présidée par le professeur Philippe Stoffel-Munck en a proposé une autre définition (http ://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-lavant-projet-de-reforme-du-droit-des-contrats-34548.html) : selon le projet d'article 1709, la « location, aussi dénommée bail, est le contrat par lequel le bailleur met une chose à disposition du locataire, afin qu'il puisse en jouir, pendant un certain temps et moyennant un certain loyer ». Au jour où ces lignes sont écrites, le sort de ces avant-projets demeure incertain.

2. EXISTENCE D'UN PRIX

Le prix est en principe un loyer. Il peut cependant aussi intégrer les charges transférées par le bailleur au preneur (V. les arrêts cités note 13 [image: images/picto.svg]). 

Le projet d'article 1710 tel qu'il résulte de l'avant-projet de la Commission de réforme du droit des contrats spéciaux prévoit expressément que « le loyer consiste en une somme d'argent ». La même disposition précise cependant qu'il « peut être complété par la fourniture d'un bien ou d'un service. En ces cas, les règles prescrites en matière de vente ou d'entreprise s'appliquent en tant que de raison ». Cette articulation du contrat de bail avec d'autres figures permet de trancher la délicate question de contrats composites, où le locataire s'engage par exemple à régler un loyer en même temps qu'à prodiguer des soins au bailleur.

Le prix est un critère de distinction du louage et d'autres conventions. Une convention d'occupation précaire ne peut ainsi être qualifiée de « bail » en l'absence d'un « prix sérieux » (Civ. 3e, 9 mars 2010, cité note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 145-1 C. com., III. Baux commerciaux). Le prêt à usage se distingue également du louage puisqu'il suppose la gratuité de la mise à disposition du bien : le cas échéant, les dépenses ordinaires ayant pour objet le fonctionnement ou la conservation de la chose prêtée ne sauraient être assimilées à un loyer (Civ. 3e, 20 avr. 2023, cité note 23 [image: images/picto.svg]). Un arrêt rendu par la cour d'appel de Rennes le 2 octobre 2009 a ainsi considéré que les prêts croisés d'appartements entre une personne et son gendre constituaient un bail et non un prêt à usage ou commodat, considérant qu'il n'y avait pas de gratuité, mais au contraire un double avantage matériel (cité note 14 [image: images/picto.svg]). Il a également été jugé que le simple remboursement de taxes par une personne occupant un local ou un immeuble ne pouvant être qualifié de « loyer » (Versailles, 19 mai 2011, cité note 14 [image: images/picto.svg]). 

La détermination du loyer peut passer par une clause d'échelle mobile, c'est-à-dire une clause d'indexation. Une telle clause devra alors être conforme aux articles L. 112-1, L. 112-2 et D. 112-1 et suivants du code monétaire et financier, qui sont des textes d'ordre public de direction (V. App., vo Indexation). Ces dispositions exigent notamment une relation entre l'objet du contrat ou l'activité des parties et l'indice retenu dans le cadre du bail : l'appréciation de cette relation relève de la compétence des juges du fond (note 17 [image: images/picto.svg]). Ces clauses d'indexation ont donné lieu à une jurisprudence profuse en matière de baux commerciaux (V., sur ce point, Comm. ss art. L. 145-39 C. com.). 

3. JOUISSANCE DU BIEN

Selon l'article 1709, le louage de chose suppose que le bailleur mette une chose à la disposition du locataire, afin qu'il puisse en jouir : ceci permet de distinguer le bail de situations voisines. 

Le louage de chose se distingue de l'usufruit. L'usufruit suppose en effet un démembrement du droit de propriété. L'usufruitier est ainsi titulaire d'un droit réel : sous certaines conditions (V. art. 1718 [image: images/picto.svg]), il peut, à son tour, louer l'immeuble dont il a la jouissance. Le preneur à bail n'est au contraire titulaire que d'un simple qu'un droit personnel : au sens du droit des obligations, il est créancier de l'obligation du bailleur de le faire jouir du bien loué. 

Le louage de chose se distingue de la prestation de services. Le louage se distingue encore du contrat par lequel le bailleur met à disposition des locaux moyennant un prix fixé globalement et rémunérant indissociablement la mise à disposition des locaux et des prestations de services spécifiques recherchées par les clients. L'indivisibilité des prestations considérées emporte en effet alors la qualification de contrat de prestation de services (Civ. 3e, 27 juin 2024, cité in III. Baux commerciaux, note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 145-31 C. com.).

En toute hypothèse, il appartient au juge de donner ou de restituer son exacte qualification aux contrats. On ne saurait donc trop recommander aux rédacteurs d'acte de veiller à la clarté des conventions afin d'éviter toute requalification judiciaire inopinée. Certains baux sont si originaux (baux emphytéotiques, à construction, à réhabilitation) qu'il est devenu artificiel de les qualifier ainsi. Il en résulte que, dans certains cas, le juge doit procéder à la qualification de la convention qui lui est soumise sans s'arrêter à l'apparente nature juridique retenue par les parties, peu important que celle-ci résulte d'un choix éclairé ou erroné. Cela sera d'autant plus nécessaire que nombre de dispositions spéciales à certains baux sont d'ordre public et que les parties peuvent être tentées de les contourner en choisissant une qualification irrégulière.

4. DURÉE

La durée du bail n'est pas un élément essentiel du bail, ainsi qu'ont pu l'affirmer deux arrêts de la troisième chambre civile de la Cour de cassation des 9 juin et 28 octobre 2009 (note 1 [image: images/picto.svg]). Elle n'est pas déterminée par le droit commun des baux, mais le cas échéant par le droit spécial (V., en matière de baux commerciaux, C. com., art. L. 145-4, al. 1er). Il n'est donc pas nécessaire de fixer cette durée lorsqu'une loi spéciale ne l'exige pas. 

a. Durée déterminée ou indéterminée

Si les parties fixent la durée du bail, et sauf application d'un statut particulier contraire, la simple survenance du terme fixé emportera fin du bail, sans qu'il soit besoin d'un congé (C. civ., art. 1737).

Le terme du contrat peut résulter de la fixation d'une date ou bien encore de la survenance d'un événement particulier visé au contrat, même si la date de celui-ci reste incertaine, tel le décès de l'une ou l'autre des parties (V. C. civ., art. 1742 [image: images/picto.svg] et 1709, note 10 [image: images/picto.svg]). 

A défaut de terme, la convention est à durée indéterminée : il ne peut y être mis fin, selon les dispositions de l'article 1736 [image: images/picto.svg], que par la délivrance d'un congé. 

b. Durée minimale du bail

Il n'y a pas de minimum imposé par le code civil. Il s'ensuit que la convention locative qui confère une jouissance précaire est régie par le code civil si un statut particulier n'est pas en cause (V. Lafond, Les conventions de jouissance précaire et les statuts protecteurs des locataires, Administrer 1984. 9). En revanche, les statuts particuliers régissant la location pour habiter ou pour exercer une profession contiennent des normes impératives fixant tant la durée minimale du premier bail que des baux renouvelés (V. II. Baux d'habitation et III. Baux commerciaux). 

En pratique, il faudra parfois prendre garde à distinguer le louage de la convention de jouissance précaire (V. note 27 [image: images/picto.svg]), qui peut prendre fin après une exécution plus ou moins longue (V. Roy-Loustaunau, Une construction prétorienne originale : la convention d'occupation précaire de locaux commerciaux : RTD com. 1987. 333). Un arrêt du 19 novembre 2003 de la troisième chambre civile de la Cour de cassation (V. III. Baux commerciaux, ss. C. com., art. L. 145-1, note 8 [image: images/picto.svg]) a apporté une précision sur les critères de la précarité en rappelant que « la convention d'occupation précaire, se caractérise, quelle que soit sa durée, par le fait que l'occupation des lieux n'est autorisée qu'à raison de circonstances exceptionnelles et pour une durée dont le terme est marqué par d'autres causes que la seule volonté des parties ». Cette décision qui rejoint la formulation antérieure d'arrêts de la même chambre, du 16 février 2000 (cité Baux commerciaux, ss. art. L. 145-1 C. com., note 8 [image: images/picto.svg]) et du 1er juillet 2003 (V. note 27 [image: images/picto.svg]), est particulièrement orthodoxe (Monéger, Certitudes et précarité, in Loyers et copr. 2003. Repère 12). Par évidence, la seule volonté des parties ne peut aller à l'encontre la loi impérative en créant une précarité artificielle. La Cour de cassation ainsi affirmé, dans trois arrêts des 1er et 29 avril 2009 que la qualification de convention d'occupation précaire ne pouvait être retenue par les juges du fond qu'en présence, « au moment de la signature, de circonstances particulières indépendantes de la seule volonté des parties ». (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-1, note 8 [image: images/picto.svg] ; au sujet de ces arrêts, V. en particulier les obs. de H. Kenfack, JCP E 2009. 2083, no 8). La seule stipulation d'une faculté de rachat au profit du vendeur ne peut par exemple constituer un motif de précarité (Aix-en-Provence, 23 févr. 2023, cité note 27 [image: images/picto.svg]). 

Le rapport Pelletier suggérait que la définition de la convention d'occupation précaire de nature commerciale soit introduite dans le code de commerce. C'est ce que la loi no 2014-626 du 18 juin 2014 a fait en insérant un article L. 145-5-1 audit code (V. cet art. et nos obs., III. Baux commerciaux). Le Sénat avait quant à lui envisagé d'insérer cette définition à la suite de l'article 1709 du code civil, afin de généraliser la définition : la commission mixte en a cependant décidé autrement. Il faut donc considérer que la définition judiciaire vise les conventions précaires civiles et notamment professionnelles, l'article L. 145-5-1 du code de commerce visant les conventions commerciales. 

c. Durée maximale du bail

L'article 1709 est muet sur ce point. Il commande cependant que le louage de choses soit fait « pour un certain temps ». Cette rédaction s'explique par une réaction des rédacteurs du code civil aux pratiques de leur temps. Comme toute chose, le bail doit donc avoir une fin : la location ne saurait être stipulée perpétuelle. 

Il a ainsi été jugé, à plusieurs reprises, qu'était perpétuel un bail commercial qui prévoyait son renouvellement automatique à la seule demande du preneur (V. notes 6 [image: images/picto.svg] et 9 [image: images/picto.svg]). Avant l'entrée en vigueur de la réforme du droit des contrats, la sanction était classiquement la nullité de la convention (ibid.), dès lors, l'ordre public fondamental était mis en cause (V. en ce sens la position de la Cour de cassation en cas de violation des règles de police de la construction et de l'habitat, notamment à propos des art. L. 631-7 s., par ex. Paris 13 janv. et 3 févr. 1999). Cette sévérité a pu paraître inutile, dans la mesure où la stipulation portant atteinte à l'ordre public pourrait être effacée de la convention sans que celle-ci en fût affectée (Civ. 3e, 19 févr. 1992, cité note 9 [image: images/picto.svg] ; V. aussi Thibierge, Nullité, restitutions et responsabilité, bibl. dr. privé, t. 218, LGDJ, spéc. no 473). La jurisprudence a ainsi progressivement évolué, admettant que le maintien du contrat était parfois préférable à son anéantissement (III. Baux commerciaux, nos obs. in Introduction ; et Civ. 3e, 31 janv. 2001, cité dans la partie Baux commerciaux [image: images/picto.svg], ss. art. L. 145-15 C. com., note 1 [image: images/picto.svg]. Pour une étude générale de la question : Mestre et Fages, chron. RTD civ. 2000. 568 et les réf. [image: images/plume.jpg] ; Libchaber, Réflexions sur les engagements perpétuels et la durée des sociétés, Rev. sociétés 1995. 440 [image: images/plume.jpg] ; Ghestin, Existe-t-il en droit positif français un principe général de prohibition des contrats perpétuels ?, in Mél. offerts à Talon, Soc. lég. comp. 1999. 251 ; Carbonnier, Dr. civil, Les obligations, 21e éd., § 141, p. 264). La situation était en effet particulièrement délicate lorsque la prescription de l'action en nullité est acquise (V. Civ. 3e, 15 déc. 1999, cité note 9 [image: images/picto.svg]. – V. Billau, Quand le bail perpétuel ne peut être annulé, comment sortir de l'impasse ? JCP N 2000. 559).

Issus de la réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, les articles 1210 et 1211 du code civil fixent désormais des règles claires. Les engagements perpétuels demeurent prohibés. La sanction ne consiste cependant plus dans la nullité de la convention : désormais, si le contrat est perpétuel, « chaque contractant peut y mettre fin dans les conditions prévues pour le contrat à durée indéterminée » en respectant donc « un préavis raisonnable ». 

C'était à la vérité déjà la tendance des juges du fond. Il ne semble pas que la Cour de cassation ait été invitée à reconnaître le bien-fondé d'un arrêt d'appel qui avait qualifié un bail de location à durée indéterminée alors qu'à raison d'une clause ambiguë, une durée « perpétuelle » aurait dû être retenue (CA Douai, 29 août 2002, cité note 6 [image: images/picto.svg]). En l'espèce, la volonté des parties n'était pas de donner un tel caractère à la durée de la convention. Il s'agissait de donner au preneur ou au bailleur une longue durée pour assurer le retour sur investissement réalisé dans les lieux loués. Dès lors, la maladresse de rédaction ne devrait pas conduire à l'anéantissement de la convention, mais seulement à sa mise en conformité au droit. 

Un arrêt rendu par la troisième chambre civile de la Cour de cassation, le 10 mars 2010 (cité note 10 [image: images/picto.svg]), avait cassé, au visa de l'article 1709 et de l'article 15 de la loi du 6 juillet 1989, un arrêt d'appel qui avait admis qu'il fût donné congé alors que le bail était stipulé « à vie ». La Cour avait relevé qu'il s'agissait là d'un bail comportant un terme certain qui ne pouvait être ignoré. 

Si elle est préférable, en tant qu'elle permet le maintien de la convention affligée du vice de de perpétuité au moins pour le passé, la nouvelle sanction introduite par la réforme des contrats pose cependant question. On peut en effet s'interroger sur son applicabilité aux baux conclus avant l'entrée en vigueur de la réforme du droit des obligations, dès lors, ainsi qu'il a été dit, que la jurisprudence avait plutôt tendance à opter pour la nullité du contrat : le nouvel article 1210 du code civil entraînera-t-il dès lors un revirement rétrospectif de la jurisprudence ? Il semble bien que oui. Une décision de la Cour régulatrice a ainsi admis qu'une convention conclue avant l'entrée en vigueur de la réforme et viciée par la perpétuité n'était pas nulle, mais pouvait être résiliée à tout moment (Com. 21 sept. 2022, no 20-16.994, D. 2022. 1700 [image: images/plume.jpg]). Si l'arrêt porte sur un pacte d'actionnaires, il est cependant fondé sur le droit commun : la solution devrait donc s'étendre aux baux perpétuels conclus avant la réforme.

5. NATURE PUBLIQUE DU BIEN LOUÉ ET CARACTÈRE PRÉCAIRE DE LA LOCATION

Voir l'article 1712 [image: images/picto.svg] du code civil et le commentaire [image: images/picto.svg], ainsi que III. Baux commerciaux, les observations sous l'article L. 145-2 du code de commerce. 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Promesse de bail. BIBL. Dumont-Lefrand, AJDI 2009. 175 [image: images/plume.jpg] (bail commercial et pacte de préférence) ; Liber Amicorum en l'honneur du professeur Joël Monéger, Éd. LexisNexis, 2017, p. 165 (l'avant-bail commercial). – Lafond, JCP N 2016. 1240 (promesse de bail commercial synallagmatique).[image: images/losange.jpg] La promesse synallagmatique de bail équivaut à un bail lorsqu'elle réunit tous les éléments essentiels à la validité du contrat. • Req. 21 mars 1921 : D. 1921. 1. 166 • 28 janv. 1924 : DH 1924. 121 • Soc. 13 juin 1958 : Bull. civ. IV, no 726 • Civ. 3e, 7 avr. 1976 : ibid. III, no 138 • Lyon, 20 déc. 1919 : D. 1920. 2. 7, note Rouast • Versailles, 19 oct. 1999 : Gaz. Pal. 2001. 1. Somm. 506. – V. aussi • Civ. 3e, 20 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-18.104 : AJDI 2016. 835 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais encore faut-il que les parties n'aient pas renoncé au bénéfice de la convention. • Soc. 25 oct. 1956 : Bull. civ. IV, no 766. [image: images/losange.jpg] La promesse de bail valant bail lorsqu'il y a accord sur la chose et sur le prix, si au moment de la signature d'un acte concernant un fonds rural, les parties se sont entendues, tant sur l'ensemble des conditions de vente des éléments mobiliers et immobiliers de l'exploitation, que du bail prévu pour une durée déterminée, cette convention n'imposait pas l'établissement ultérieur d'un acte authentique, alors que le propriétaire a effectivement exécuté son engagement de louer les terres lui appartenant. • Civ. 3e, 20 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-21.109 P : D. 1993. Somm. 68, obs. Martine [image: images/plume.jpg] ; JCP 1992. IV. 2035. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un bail commercial, V. • Civ. 3e, 28 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-17.953 P : D. 1997. IR 141 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 850 • Com. 6 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 437, note Gallet. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 15 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 1714. [image: images/losange.jpg] Comp., précisant (à propos d'un bail commercial) que la mention de la durée du bail est un élément essentiel à la validité de la promesse : • Civ. 3e, 9 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 614 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'indication de la date de prise d'effet du contrat n'est pas un élément essentiel du contrat de bail, V. • Civ. 3e, 28 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-20.224 P : D. 2009. AJ 2752 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 301, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 279, obs. Vial-Pedroletti ; Dr. et pr. 2010, no 1, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 2, obs. Savaux ; Gaz. Pal. 2010. 1. 287, obs. Houtcieff. [image: images/losange.jpg] Pour une promesse de bail sous condition suspensive, V. • Civ. 3e, 9 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 1036. – V. aussi • Civ. 3e, 23 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 347, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. 

Retenant la validité d'une convention de réservation comportant les éléments essentiels touchant notamment au prix et à l'objet du bail à intervenir, V. • Civ. 3e, 10 mars 2015 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 518 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une réservation de location n'est ni un bail ni une promesse de bail. • Bordeaux, 1er juin 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 273 [image: images/plume.jpg]. 

En cas de non-respect d'une promesse de bail, jugeant que le promettant ne saurait être condamné à payer une certaine somme à titre de dommages et intérêts pour la perte d'une indemnité d'éviction, au motif que cette indemnité est soumise à la réalisation de certaines conditions, V. • Civ. 3e, 19 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 754 [image: images/plume.jpg]. 

Les contingences internes liées aux investissements nécessaires et à l'absence de visibilité de l'évolution du quartier, invoquées par le cocontractant, ne constituent pas des motifs impropres à caractériser une absence de motif légitime ou un comportement de mauvaise foi, démontrant une faute dans l'exercice de la liberté de mettre un terme à des pourparlers précontractuels, en vue de la conclusion d'un bail commercial. • Civ. 3e, 25 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-24.024 : D. 2019. 279, obs. Mekki [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1511 [image: images/plume.jpg], spéc. 1513, obs. Dumont ; AJDI 2019. 362, obs. Haas [image: images/plume.jpg]. 

2. Jouissance. En l'absence d'une libre disposition à usage exclusif d'un local, la convention signée entre les parties ne peut être qualifiée de bail (à propos de la mise à disposition d'un bassin de piscine partagé avec d'autres utilisateurs et selon des horaires modifiables à tout moment). • Civ. 3e, 11 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-19.736 P : D. 2007. Pan. 903, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 458, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2006. 144, obs. Humblot-Gignoux ; Administrer 4/2006. 29, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; RDC 2006. 758, obs. Seube ; Loyers et copr. 2006, no 48, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos de l'autorisation donnée à un professeur par une société exploitante d'un golf afin que celui-ci donne des leçons moyennant le reversement d'un pourcentage de son chiffre d'affaires (« droit de tapis »), V. • Versailles, 10 mai 2000 : RDI 2000. 609, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi jugeant que l'existence d'un bail implique la jouissance personnelle et exclusive d'un immeuble ou local, • Paris, 14 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 804 [image: images/plume.jpg] • 10 avr. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 167, obs. Vial-Pedroletti. – V. encore • Versailles, 18 août 1999, [image: images/juge.jpg] no 9687/96 : BICC 2000, no 715 ; D. 1999. AJ 27, obs. Y. R. [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2000, no 42, obs. Ph.-H.B. ; AJDI 2001. 24, obs. Gallet [image: images/plume.jpg] • Reims, 4 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 1043 • Paris, 20 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 17/03303 : Loyers et copr. 2017, no 181, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., retenant la qualification de « bail », alors que le preneur s'était engagé à stocker des objets appartenant à son bailleur ou à ses clients : • Civ. 3e, 24 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. AJ 444 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 468, note Rouquet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que l'art. 1709 n'exige pas que la jouissance du preneur soit exclusive et qu'il y a louage alors même que le bailleur s'est réservé la jouissance commune de tout ou partie des lieux : • Soc. 29 juin 1960 : Bull. civ. IV, no 698 • Com. 18 oct. 1967 : ibid. III, no 331 ; Rev. loyers 1967. 442. 

3. Il n'y a pas bail, mais réserve de jouissance : lorsqu'une pièce a été réservée au vendeur d'un immeuble pour entreposer ses meubles jusqu'à ce qu'il ait trouvé un autre appartement. • Civ. 12 juin 1954 : Bull. civ. I, no 187. [image: images/losange.jpg] … Lorsque le vendeur a obtenu de l'acheteur le droit de se maintenir gratuitement dans les lieux pendant dix ans. • Soc. 13 mai 1955 : Bull. civ. IV, no 412 ; AJPI 1955. 305. [image: images/losange.jpg] … Lorsque a été accordé au vendeur le droit de rester dans les lieux pendant neuf ans avec faculté de renouvellement. • Montpellier, 26 mai 1952 : D. 1952. 529. 

4. Pour qu'il y ait bail, il n'est pas nécessaire que la jouissance du preneur soit permanente et son caractère d'intermittence régulière n'est pas exclusif de la location, pas plus que le fait que le propriétaire se soit réservé certains droits sur les lieux. • Com. 22 nov. 1966 : Bull. civ. III, no 446. 

5. Sur la jouissance des murs extérieurs, V. note 28 [image: images/picto.svg] ss. art. 1728. 

6. Bail perpétuel. Ndlr. Aux termes des art. 1210 et 1211 C. civ. dans leur rédaction issue de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016 (en vigueur le 1er oct. 2016), les engagements perpétuels sont prohibés, chaque contractant pouvant y mettre fin à tout moment, sous réserve de respecter le délai de préavis contractuellement prévu ou, à défaut, un délai raisonnable. [image: images/losange.jpg] Est nul le bail indéfiniment renouvelable sans possibilité pour le bailleur d'y mettre fin. • Civ. 7 mai 1951 : Bull. civ. I, no 136 • 16 déc. 1953 : D. 1955. Somm. 41 • Civ. 3e, 8 mai 1973 : Bull. civ. III, no 320. [image: images/losange.jpg] Comp., qualifiant un bail à durée indéterminée de « bail perpétuel » : • Douai, 29 août 2002 : Loyers et copr. 2003, no 81, obs. crit. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant qu'en permettant au locataire d'obtenir la prolongation de son bail d'habitation au même prix et sans limitation de durée, l'État norvégien porte atteinte au droit au respect des biens des propriétaires : • CEDH 12 juin 2012, [image: images/juge.jpg] no 13221/08 : D. 2012. 2007, obs. Rouquet, note Marchadier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2128, obs. Mallet-Bricout et Reboul-Maupin [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 747, obs. Raynaud [image: images/plume.jpg]. 

Un bail perpétuel est prohibé même lorsque le bailleur est une personne morale. • Toulouse, 16 oct. 2001 : BICC 2002, no 1167. 

L'art. 1709 interdit les baux perpétuels et cette interdiction est d'ordre public. La nullité de la clause de perpétuité entraîne celle du bail principal comme celle de la sous-location. • Soc. 29 mai 1954 : Bull. civ. IV, p. 268 ; D. 1954. 640 ; AJPI 1954. 270 • Civ. 3e, 17 mars 1976 : Gaz. Pal. 1976. 1. Somm. 34. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le bailleur ne peut pas renoncer à la nullité résultant de la prohibition des baux perpétuels, V. • Civ. 3e, 15 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1996, no 1014. [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut se borner à réduire à 99 ans la durée maximum de la location. • Civ. 20 mars 1929 : DP 1930. 1. 13, note Voirin • Soc. 16 déc. 1953 : D. 1955. Somm. 41. [image: images/losange.jpg] V. aussi, refusant de limiter la nullité à la clause de perpétuité, • Civ. 3e, 20 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1991, no 191. 

7. Pour apprécier si un bail procure au preneur une jouissance perpétuelle, c'est à la convention elle-même qu'il y a lieu de se référer. • Com. 15 nov. 1950 : Bull. civ. II, no 334 ; D. 1951. 38. 

8. Appréciation souveraine des juges du fond. Reconnaissant aux juges du fond le pouvoir souverain d'apprécier le caractère perpétuel du bail, V. • Soc. 29 mai 1954 : préc. note 6 [image: images/picto.svg]• Civ. 3e, 8 mai 1973 : préc. note 6 [image: images/picto.svg]• 11 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 609. 

9. Constitue un bail perpétuel. Le bail consenti pour une durée de neuf années prorogeable tous les trois ans à la seule volonté du preneur. • Soc. 29 mai 1954 : préc. note 6 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Le bail commercial conclu pour une durée de 3, 6, 9 ans, à la volonté du seul preneur. • Civ. 3e, 13 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-14.152 P : D. 2002. AJ 1758, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2002, no 149, obs. Brault et Péreira-Osouf ; ibid. 2002 [image: images/plume.jpg], no 166, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2002. 334, obs. Quément ; Gaz. Pal. 2003. 1. 456, note Barbier. [image: images/losange.jpg] … La location « renouvelable au gré du preneur, sur simple demande de sa part, formulée six mois avant son expiration ». • Civ. 3e, 8 mai 1973 : Bull. civ. III, no 320. [image: images/losange.jpg] En l'absence de faculté de résiliation ouverte au bailleur, le bail doit être considéré comme perpétuel, et donc nul. • Toulouse, 16 oct. 2001 : préc. note 6 [image: images/picto.svg]. – V. aussi • Civ. 3e, 1er avr. 1987 : Rev. loyers 1987. 313 • 19 févr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-16.148 P : D. 1994. Somm. 52, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; JCP E 1993. II. 429, note Monéger • 27 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-15.774 P : D. 1998. IR 154 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 1251, obs. Y. R. ; RDI 1998. 424, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] • 15 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-10.430 P : D. 2001. Somm. 167, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10236, concl. Weber (V. aussi, à propos de ce dernier arrêt, Billiau, JCP N 2000, no 13, p. 559) • Bordeaux, 4 mars 1993 : Loyers et copr. 1993, no 305 • Saint-Denis de La Réunion, 3 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 20/74 : AJDI 2021. 283 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Le bail de carrière qui prévoit pour terme l'épuisement de l'extraction, sans obligation d'exploiter. • Civ. 3e, 15 janv. 1976 : Bull. civ. III, no 16. 

La concession faite au bailleur lui permettant de refuser son agrément au cessionnaire proposé par le preneur, à la condition qu'il n'exerce pas une profession médicale, n'a pas pour effet de modifier le caractère perpétuel du bail. • Paris, 9 juin 1989 : D. 1989. IR 205, conf. par • Civ. 3e, 20 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] préc. note 6 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour un bail renouvelable de quinze ans en quinze ans à la volonté du preneur seul, V. • Civ. 3e, 26 janv. 1972 : D. 1972. Somm. 62. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour la nullité d'un bail permettant au preneur et à ses héritiers d'obtenir, de leur seule volonté, le renouvellement de trois ans en trois ans, • Paris, 19 juin 1971 : D. 1972. Somm. 42. [image: images/losange.jpg] Sur la nullité d'un contrat de location d'une installation téléphonique conclu pour une durée pouvant se poursuivre indéfiniment, V. • Com. 3 janv. 1989 : Bull. civ. IV, no 3 (V. déjà, l'arrêt d'appel, • Paris, 23 févr. 1987 : D. 1987. IR 58) • 3 nov. 1992 : Bull. civ. IV, no 339. 

10. Au contraire, n'est pas un bail perpétuel. La convention consentie pour neuf ans, renouvelable par tacite reconduction au gré du locataire, stipulant que ce dernier sera libre de continuer à occuper l'appartement tant qu'il restera dans une ville déterminée. • Civ. 3e, 21 févr. 1969 : Rev. loyers 1969. 214. [image: images/losange.jpg] … Ni le bail dont l'expiration est subordonnée à l'arrivée d'une condition résolutoire réalisable, qui doit cesser lorsque 99 ans se seront écoulés sans que se réalise la condition. • Civ. 22 nov. 1932 : DH 1933. 51. 

N'est pas perpétuel : le bail ayant pour terme le décès des locataires ou de leurs enfants. • Civ. 3e, 30 nov. 1983 : Bull. civ. III, no 249 ; Rev. loyers 1984. 70 • Paris, 29 mars 1993 : Loyers et copr. 1993, no 284. – V.aussi • Civ. 3e, 10 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-12.135 P : D. 2010. AJ 766, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid.1846, note Juillet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 889, note Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2010. 215, obs. Humbert-Gignoux ; JCP 2010. 599, note Lauvergnat ; Loyers et copr. 2010, no 127, obs. Vial-Pedroletti ; RJDA 2010, no 477 ; Dr. et pr. 2010, no 8, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 20, obs. Savaux ; Administrer 8-9/2010. 33, obs. Canu • Paris, 14 nov. 2013 : Loyers et copr. 2014, no 3, obs. Vial-Pedroletti. – Rappr. : • Aix-en-Provence, 4 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 17/12897 : Rev. loyers 2020. 191, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'une location viagère (consentie pour le temps de la vie du locataire) n'est pas dépourvue de terme, V. • Civ. 3e, 1er mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-21.954 : Administrer 7/2000. 29, note Beddeleem. [image: images/losange.jpg] Sur la notion de « bail viager », V. aussi • Civ. 3e, 22 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-17.802 : AJDI 2021. 115 [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 5/2021. 33, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2021, no 17, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] N'est pas non plus perpétuel le bail qui prend fin au décès du preneur lorsqu'il n'est pas susceptible d'être cédé entre vifs ou transmissible à cause de mort. • Civ. 3e, 23 avr. 1974 : Bull. civ. III, no 157. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 1737. [image: images/losange.jpg] ... Le bail qui permet au locataire de demander le renouvellement pour douze ans, cette faculté n'étant offerte que pour une seule prolongation. • Aix-en-Provence, 20 déc. 2007 : Loyers et copr. 2008, no 102, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Toulouse, 12 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 796 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Le bail permettant au bailleur de refuser le renouvellement, prévoyant qu'en cas de non-renouvellement, il est obligé de vendre les lieux au locataire et dont le terme est indépendant de l'accord des parties sur le prix de la vente. • Civ. 3e, 7 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 192 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 312. [image: images/losange.jpg] N'est pas affecté d'un vice de perpétuité le contrat de bail qui précise que « le bailleur renonce à la possibilité, en fin du présent bail, de donner congé en excipant d'une sous-location totale ou encore de refuser le renouvellement en offrant paiement d'une indemnité d'éviction », dans la mesure où la mention « en fin du présent bail » doit être interprétée dans le contexte de l'affaire comme fixant la situation uniquement pour la durée de deux contrats de neuf années, assurant ainsi l'équilibre économique voulu par les parties. • Paris, 19 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 377, note Denizot [image: images/plume.jpg]. 

Ayant constaté que le contrat précisait que le bail est consenti et accepté pour une durée de douze ans renouvelable pour la même durée au gré du preneur seul, le bailleur s'obligeant irrévocablement à en accepter le renouvellement, une cour d'appel, qui a, par une interprétation souveraine, retenu que le bail pouvait être reconduit de la seule volonté du preneur pour une durée limitée à douze ans, en a déduit, à bon droit, qu'il ne constituait pas un bail perpétuel. • Civ. 3e, 11 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 8 [image: images/picto.svg]. 

11. Prescription. L'action en nullité d'un bail perpétuel se prescrit par trente ans. • Civ. 3e, 15 déc. 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. note 9 [image: images/picto.svg]. 

12. Durée du bail. Le défaut d'accord sur la durée de bail révèle l'absence d'accord des parties sur l'existence du bail lui-même. • Civ. 3e, 5 déc. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 129, obs. Dumont [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La durée du bail écrit peut être prouvée par témoins ou par simples présomptions, s'il y a un commencement de preuve par écrit. • Civ. 15 nov. 1911 : DP 1913. 1. 112. 

La durée du bail verbal ne peut être prouvée par témoins ou par présomptions, même s'il y a commencement de preuve par écrit ; l'usage des lieux doit seul la déterminer. • Civ. 28 juill. 1908 : D. 1908. 1. 461. [image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte du texte de l'annonce immobilière pour déterminer la durée du bail verbal, V. • Paris, 18 mars 2008 : AJDI 2008. 668 [image: images/plume.jpg]. 

Une fois démontrée l'existence du bail verbal, il appartient au locataire d'établir qu'il a été mis fin à ses obligations. • Civ. 3e, 29 avr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 10/2002. 29, obs. Canu. 

Sur l'inopposabilité aux tiers des baux pour une durée supérieure à douze ans, V. Décr. no 55-22 du 4 janv. 1955, art. 30 (1). – C. civ.

Pour la nullité d'un bail dont la date a été ajoutée postérieurement à la signature, V. • Paris, 29 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/08639 : AJDI 2017. 668 [image: images/plume.jpg]. 

V. aussi jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1715.

13. Prix. BIBL. Dronne, Rev. bleue 6-7/2009. 34 (loyer en nature). – Prigent, Loyers et copr. 2018. Étude 12 (rappels en matière de loyer). [image: images/losange.jpg] Il n'y a pas de bail : en l'absence d'accord des parties sur la chose et le prix. • Soc. 29 juin 1960 : Bull. civ. IV, no 698. [image: images/losange.jpg] … En l'absence de prix, élément essentiel du contrat de louage. • Soc. 5 janv. 1956 : Bull. civ. IV, no 3 • Civ. 3e, 26 janv. 1972 : ibid. III, no 64. – V. aussi • Civ. 3e, 29 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 387 • 23 mai 1995 : Rev. huiss. 1996. 1377, note R. Martin • 5 juill. 1995 : Ann. loyers 1996. 1373 ; JCP 1995. IV. 2160 • 18 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 211 [image: images/plume.jpg] • Paris, 14 avr. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 452 • 30 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 212 [image: images/plume.jpg] • 5 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/12150 : Rev. loyers 2017. 418, obs. S. B. ; ibid. 480, obs. Brena • Colmar, 16 févr. 1999 : BICC 1999, no 865. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un contrat de location-gérance, V. • Com. 11 mai 1971 : Bull. civ. IV, no 129 • Civ. 3e, 28 mars 1973 : ibid. III, no 237. [image: images/losange.jpg] Contra : • Com. 23 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] D. 2000. Somm. 19, obs. Reygrobellet [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1999. 825, obs. A. L.-M. D. ; JCP E 1999, no 39, p. 1539, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] En ce sens que des versements interrompus, dépourvus de périodicité mensuelle et n'émanant pas de l'occupant ne suffisent pas à caractériser un bail verbal, V. • Civ. 1re, 16 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-25.561 : AJDI 2018. 515 [image: images/plume.jpg]. 

Pour un exemple d'erreur inexcusable sur le prix (confusion de la part du locataire commercial entre francs et euros à l'occasion du renouvellement de son bail), V. • Civ. 3e, 16 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 1223. 

L'existence d'un bail implique la stipulation d'un loyer sérieux et non le seul remboursement de l'impôt foncier. • Com. 12 mai 1959 : Bull. civ. III, no 201. • Civ. 3e, 10 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-16.953 : AJDI 2020. 32 [image: images/plume.jpg] – V. aussi note 14 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Ou un prix dérisoire. • Civ. 3e, 20 déc. 1971 : Bull. civ. III, no 644 • 27 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 18 • Paris, 5 mars 2009 : AJDI 2009. 705 [image: images/plume.jpg] • Paris, 9 avr. 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 138, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] V. aussi, précisant que le contrat de bail à construction conclu pour un prix dérisoire ou vil n'est pas inexistant mais nul pour défaut de cause, • Civ. 3e, 21 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 2711, note Mazeaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. Pan. 459, obs. Amrani Mekki et Mekki [image: images/plume.jpg] ; RDI 2011. 623, obs. Poumarède [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011, no 1276, note Ghestin ; JCP N 2012, no 1011, obs. Waltz ; CCC 2011, no 252, obs. Leveneur ; RTDI 1/2012. 81, obs. Kenfack (nullité relative, soumise à la prescription quinquennale de l'art. 1304). [image: images/losange.jpg] Sur l'appréciation du caractère dérisoire du prix, V. • 7 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-12.989 : Gaz. Pal. 14-18 août 2015. 37, obs. Conseil ; Administrer 1/2016. 42, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] La mise à disposition, sans contrepartie financière, par une SCI société à ses associés d'un immeuble lui appartenant n'est pas un bail. • Versailles, 14 janv. 2000 : RJDA 2000, no 271. – V. toutefois • Civ. 3e, 6 juin 1984 : Bull. civ. III, no 111 (redevance symbolique d'1 F dans un bail emphytéotique). [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'un « bail » d'emplacement consenti à une société de téléphonie mobile sans perception de loyer mais en contrepartie du don de deux terminaux, deux kits mains libres, deux allume-cigares et deux forfaits, contreparties jugées non sérieuses, • Aix-en-Provence, 12 mars 2008 : RJDA 2009, no 410 ; JCP 2008. IV. 2773 ; JCP E 2008. 2360. – Concernant cet arrêt, V. aussi Gallardo, Loyers et copr. 2009. Étude 3. [image: images/losange.jpg] Mais la modicité du loyer ne fait pas perdre au bail son caractère propre. • Civ. 3e, 15 mai 1973 : Bull. civ. III, no 336. [image: images/losange.jpg] … Pas plus que la minoration du loyer justifiée par les liens de parenté ne prive le contrat de bail de cause. • Civ. 3e, 20 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] JCP 1992. IV. 28. – V. aussi • Versailles, 22 juin 2001 : D. 2002. Somm. 1719, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] • Aix-en-Provence, 4 févr. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 183, obs. Vial-Pedroletti (loyer sous-évalué de moitié en raison de rapports de proximité et d'amitié) • Grenoble, 23 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 207 [image: images/plume.jpg]. – V. encore art. 1714 [image: images/picto.svg], note 16 [image: images/picto.svg].

Bien que le prix de la location de grottes communales ait été fixé à 2 francs par an, il présente un caractère sérieux, ayant été contractuellement et librement fixé par les parties il y a plus de 70 ans et étant complété par la perception par le bailleur d'une redevance de 5 % sur les droits d'entrée des grottes. • Bordeaux, 2 juin 1998 : Cah. jurisp. Aquitaine 1999. 105 ; JCP 1999. IV. 1632. 

Retenant la qualification de bail (et non de droit d'usage et d'habitation) eu égard à l'existence d'une contrepartie financière, V. • Civ. 3e, 23 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 672 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2013, no 166, obs. Vial-Pedroletti. 

14. Le prix d'un bail peut consister en une redevance annuelle dont l'assiette est librement fixée par les parties ; aucune disposition d'ordre public n'interdit de mettre à la charge du preneur le paiement des taxes et impôts, et une telle clause n'a pas pour effet de dénaturer le contrat de bail en contrat sui generis. • Civ. 3e, 18 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 438 ; Loyers et copr. 1994, no 410. [image: images/losange.jpg] Refusant la qualification de « prêt à usage » au profit de celle de convention d'occupation précaire, dès lors que l'appartement est mis à disposition durant l'absence professionnelle du propriétaire moyennant une participation forfaitaire de l'occupant à son hébergement, destinée à couvrir les frais de consommation d'énergie et d'entretien de l'appartement, V. • Paris, 22 mai 2007 : Loyers et copr. 2007, no 162, obs. Vial-Pedroletti. – Sur les conventions d'occupation précaire, V. aussi notes 27 s. [image: images/picto.svg][image: images/losange.jpg] Reprochant à une cour d'appel de ne pas avoir recherché si les travaux d'aménagement des locaux réalisés par le preneur ne constituaient pas un avantage en nature consenti au bailleur, déterminant un prix du bail, V. • Civ. 3e, 9 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-23.539 : JCP E 2017. 1320, no 6, obs. Kendérian. – V. aussi • Paris, 7 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 16/16891 : Loyers et copr. 2019, no 67, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., estimant que la prise en charge par l'occupant de certains travaux, des taxes foncières et des primes d'assurance, n'équivaut pas au paiement d'un loyer et qualifiant la convention de « prêt à usage » : • Lyon, 6 sept. 2005 : Loyers et copr. 2006, no 27, obs. Vial-Pedroletti. – Comp. aussi : • Versailles, 19 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 115 [image: images/plume.jpg]. • Poitiers, 15 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/03352 : Loyers et copr. 2019, no 205, obs. Vial-Pedroletti (taxes et impôts à la charge de l'emprunteur). [image: images/losange.jpg] Pour des ex. de prêt à usage, V. • Civ. 3e, 2 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 421 [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 17 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-15.233 : Loyers et copr. 2018, no 50, obs. Vial-Pedroletti (prise en charge par l'emprunteur de dépenses ordinaires ayant pour objet le fonctionnement ou la conservation de la chose prêtée) • Paris, 10 mai 2012 : Loyers et copr. 2012, no 199, obs. B. V.-P. • Grenoble, 17 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 294, obs. Vial-Pedroletti • Aix-en-Provence, 12 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 282 • Bordeaux, 2 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/03630 : Rev. loyers 2022. 357, obs. Brena. 

La mise à disposition d'un immeuble en contrepartie de l'obligation, pour l'occupant, d'en assurer le gardiennage est un bail (et non un prêt à usage, essentiellement gratuit), le paiement d'un loyer, obligation principale du preneur, n'ayant pas nécessairement à être exécuté en argent. • Toulouse, 27 mai 2003 : Loyers et copr. 2004, no 23, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 1er juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-15.822 : AJDI 2022. 598 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant qu'une cour d'appel qui relève que, malgré l'utilisation du terme « contrepartie » dans un courrier, la prestation de gardiennage, qui n'équivaut pas au service rendu, ne correspond pas pour le bailleur à une prestation intéressée ni à une rémunération de la mise à disposition de la loge de concierge, a pu en déduire que le contrat, qui n'a pas de caractère onéreux, constitue un prêt à usage auquel la propriétaire peut mettre un terme : • Civ. 3e, 22 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-26.150 : AJDI 2018. 435 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2018, no 395. [image: images/losange.jpg] Un loyer minoré, mais non absent, n'entraîne pas une requalification du bail en commodat. • Civ. 3e, 27 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 733 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la notion de « prêt à usage », V. aussi notes 23 [image: images/picto.svg] et 24 [image: images/picto.svg]. 

Le prêt d'un appartement à une personne qui, en contrepartie, prête le sien au prêteur est un bail. • Rennes, 2 oct. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 35, obs. Vial-Pedroletti. 

15. Jugeant que l'existence d'un accord en vertu duquel le preneur occupe le local sans paiement de loyer mais avec pour contrepartie l'engagement de ne pas solliciter de réparations et de les effectuer lui-même atteste suffisamment de l'existence d'un bail, le versement du loyer pouvant intervenir en nature. • Rouen, 13 nov. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 220. – V. aussi • Colmar, 4 juin 2012 : Loyers et copr. 2012, no 258, obs. Vial-Pedroletti (loi de 1989). 

L'avantage en nature constitué par la mise à disposition d'un logement par l'employeur est un contrat de louage de chose assimilable à un bail. • Paris, 30 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/08405 : AJDI 2015. 766 [image: images/plume.jpg]. 

Estimant que le prix est sérieux lorsque, outre le versement d'un loyer de 50 euros et d'une provision pour charges du même montant, il est prévu l'obligation pour les preneurs d'entretenir de façon régulière le parc de la propriété, V. • Paris, 31 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 537 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 10 mars 2011 : Loyers et copr. 2011, no 209, obs. Vial-Pedroletti. 

La contrepartie onéreuse de l'occupation peut découler d'actes survenus postérieurement à la conclusion du bail • Civ. 3e, 20 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-17.754 : AJDI 2019. 897 [image: images/plume.jpg]. 

16. En présence d'un bail stipulant que le paiement du loyer est subordonné, par le preneur, à la condition d'occupation effective des lieux, le preneur s'engageant uniquement à mettre le local à la disposition de ses propres clients et dès lors que le preneur ne s'engage pas à l'égard du bailleur, mais uniquement vis-à-vis de tiers au bail qui, de surcroît, ne sont pas déterminés et qu'en conséquence il fait dépendre son obligation de payer le loyer du seul pouvoir qu'il s'arroge de faire occuper ou non les lieux par la sélection de clients dont il est seul maître, l'obligation est contractée sous condition potestative et est donc nulle en vertu de l'art. 1174 C. civ. • Versailles, 15 déc. 2000 : D. 2002. Somm. 1718, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg]. 

17. Sur la validité des clauses d'échelle mobile en matière de loyer, V. • Civ. 1re, 4 oct. 1967 : Bull. civ. I, no 276 ; Rev. loyers 1967. 450 • Com. 10 oct. 1967 : Bull. civ. III, no 315 ; D. 1967. 727. 

En ce sens que, en cas de clause d'échelle mobile, l'appréciation de la relation entre l'objet de la convention et l'indice échappe au contrôle de la Cour de cassation, V. • Civ. 3e, 11 juill. 1968 : Bull. civ. III, no 336 • 13 févr. 1969 : ibid. III, no 134. 

18. Sur la validité d'une convention prévoyant la conclusion de contrats ultérieurs sans en déterminer le prix (à propos de location-entretien d'installation téléphonique), V. • Cass., ass. plén., 1er déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 91-15.578 P : D. 1996. 13, concl. Jéol, note Aynès [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1996. 14 ; JCP 1996. II. 22565, concl. Jéol, note Ghestin. – V. aussi Laude, D. Affaires 1996. 3.

19. Assiette du bail. BIBL. Faivre et Morgantini, Rev. loyers 2006. 226 (location de garages). [image: images/losange.jpg] C'est souverainement qu'une cour d'appel retient que le seul désaccord sur l'affectation d'un atelier et d'une bande de terrain ne permettait pas au bailleur de soutenir que le bail était inexistant. • Civ. 3e, 1er avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1998, no 685. 

L'attribution d'une cave dans les immeubles qui en comportent, en annexe de la location d'un appartement étant un usage constant dans les immeubles parisiens, le moyen fondé sur la circonstance que le bail ne mentionne pas ladite cave est sans portée. • Civ. 3e, 13 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 7/2003. 38, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] La remise des clés en début de bail et le maintien de ce droit sont des éléments de preuve de la volonté commune des parties de faire d'un garage un accessoire à la location principale, même si aucune mention n'a été portée sur le bail. • Paris, 11 sept. 2003 : AJDI 2003. 752 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de voies de stationnement et d'emplacements non inclus dans l'assiette du bail, V. • Civ. 3e, 22 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-15.272 : AJDI 2018. 435 [image: images/plume.jpg]. 

Un copropriétaire peut donner à bail les parties privatives de son lot, indépendamment du droit de jouissance privative sur les parties communes attaché à ce lot (à propos d'une cour dont l'accès était interdit au locataire). • Civ. 3e, 23 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-18.901 P : D. 2021. 1767 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2022. 1007, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 11 oct. 2021, obs. Dreveau ; SNH 31/2021 inf. 2, avec les obs. ; Rev. prat. rec. 2021. 23, chron. Gantschnig ; JCP 2021. 1140, no 10, obs. Périnet-Marquet ; Rev. loyers 2021. 416, obs. Zalewski-Sicard ; Loyers et copr. 2021, no 191, obs. Coutant-Lapalus ; Defrénois 18/2022. 29, obs. Le Floch, Poletti et Laurent ; Gaz. Pal. 2021. 3139, obs. Thomat-Raynaud. – Concernant les parties communes à jouissance privative, V. C. copr., L. no 65-557 du 10 juill. 1965, art. 6-3, son comm. et la jurisprudence y afférente.

Refusant de qualifier de « bail » le droit d'occuper un emplacement de camping pouvant être déplacé si l'organisation du camp l'exige, V. • Bordeaux, 1er déc. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 84, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., en absence de clause prévoyant une obligation de gardiennage, retenant la qualification de bail : • Amiens, 7 mai 2009 : Loyers et copr. 2009, no 227, obs. Vial-Pedroletti. 

20. Qualification du contrat. Les juges ne sont pas tenus, pour déterminer la nature de la convention, de suivre les conclusions d'un expert. • Soc. 17 oct. 1958 : Bull. civ. IV, no 1051. [image: images/losange.jpg] Ils peuvent autoriser la preuve par témoins pour préciser la nature de la convention. • Com. 2 mars 1960 : Bull. civ. III, no 95. 

21. Il y a bail à loyer lorsqu'une société met à la disposition d'une autre des locaux à usage industriel si les clauses du contrat, notamment les prestations mises à la charge du preneur, ont le caractère de loyers et si le contrat comporte des stipulations caractérisant normalement une location. • Com. 19 nov. 1956 : Bull. civ. III, no 290 ; Gaz. Pal. 1957. 1. 203 ; Rev. loyers 1957. 256. 

22. Le contrat liant les occupants au propriétaire d'un hôtel n'est pas un contrat d'hôtellerie, mais un bail dès lors que le loueur n'offre pas les services caractéristiques du contrat d'hôtellerie, que certains occupants ont acquis des éléments de literie et installé des lignes téléphoniques personnelles, que la durée de l'occupation est d'une ou plusieurs années, que la qualification de loyer a été retenue. • Civ. 3e, 26 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] RDI 1996. 623, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1996, no 329 (V. l'arrêt confirmé • Paris, 18 mai 1994 : D. 1996. Somm. 362, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg]). – V. aussi • Civ. 1re, 19 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-13.525 P : D. 1999. IR 257 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 96, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] • Paris, 1er juill. 2008 : AJDI 2008. 933 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'occupation d'une chambre d'hôtel meublée comprenant des prestations de services est un contrat d'hôtellerie : • Paris, 10 mars 2009 : Loyers et copr. 2009, no 164, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Un contrat prévoyant la mise à disposition, par les propriétaires, de leur appartement meublé pendant une durée de quatre mois, moyennant un prix forfaitaire déterminé de 830 francs par nuit d'occupation, réunit les éléments constitutifs du contrat de louage d'immeuble et doit être qualifié de bail d'habitation. • Versailles, 15 déc. 2000 : préc. note 16 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Requalifiant un bail de garde-meubles en bail d'habitation, V. • Paris, 16 sept. 2004 : AJDI 2004. 35 [image: images/plume.jpg]. 

En revanche, ne constitue pas un contrat de bail une convention d'hébergement portant sur un appartement qui, bien qu'employant les termes « preneur », « loyers » et « charges locatives » prévoit, en sus de la mise à disposition du logement, un ensemble de prestations de services dépassant le cadre de la jouissance du bien (changement du linge de toilette, remise en forme des lits avec changement des draps et autres). • Paris, 20 sept. 1995 : RJDA 1996, no 609. 

Concernant le régime juridique des hôtels meublés, V. Seban et Lévy, AJDI 1998. 698 [image: images/plume.jpg]. 

Le contrat de séjour par lequel une maison de retraite s'oblige à héberger une personne âgée et à fournir des prestations hôtelières, sociales et médicales n'est pas soumis aux règles du code civil relatives au louage de choses. • Civ. 3e, 1er juill. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-17.515 P : RDI 1998. 694, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'une convention de mise à disposition, • Civ. 3e, 13 juill. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.047 P : RDI 1999. 690, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2000. 31, note Beddeleem ; RJDA 1999, no 1057. [image: images/losange.jpg] Le contrat de résidence, régi par les art. R. 363-165 s. CCH, n'est pas un contrat de bail. • Rouen, 17 févr. 2004 : Loyers et copr. 2004, no 138, obs. Vial-Pedroletti ; JCP 2004. IV. 3014. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre bail et contrat d'occupation d'une chambre dans un logement foyer tel que défini à l'art. L. 632-1 CCH, V. • Paris, 20 mai 2005 : BICC 2005, no 2157. 

23. Prêt à usage. BIBL. Bérenger, Administrer 8-9/2013. 19. – Pillebout, JCP E 2013. 1289 (formule). – Leyrat, SNH 41/22 inf. 12 (le recours au commodat en gestion de patrimoine). – Pays, Ann. loyers 5/2023. 27. – Cruvelier, Loyers et copr. 2023. Étude 7 (incidences fiscales du commodat immobilier). [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1876 C. civ., selon lequel le prêt à usage est essentiellement gratuit, une cour d'appel qui, pour rejeter la demande en paiement d'une certaine somme au titre de la consommation d'eau, retient que la gratuité de l'occupation du logement s'étendait aux charges alors que le preneur est tenu aux dépenses ordinaires ayant pour objet le fonctionnement ou la conservation de la chose prêtée. • Civ. 3e, 20 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-14.391 : AJDI 2023. 422 [image: images/plume.jpg] (2e esp.) ; Loyers et copr. 2023, no 108, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le prêt à usage étant essentiellement gratuit, n'a pas ce caractère l'utilisation des locaux comportant pour le locataire le remboursement de tout ou partie des loyers. • Com. 2 févr. 1967 : Bull. civ. III, no 58 ; AJPI 1967. 413. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'un bailleur percevant l'allocation logement de l'occupant et déclarant des revenus fonciers, • Nancy, 26 mars 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 137, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Comp., prononçant la nullité du bail conclu dans le seul but de bénéficier indûment de l'allocation d'aide au logement : • Civ. 3e, 24 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-26.291 : AJDI 2015. 601, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur le prêt à usage d'un appartement, V. • Civ. 1re, 3 févr. 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. 248, obs. Bénabent [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1994. 125, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; JCP 1994. II. 22239, note Morgand-Cantegrit • Civ. 3e, 20 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1996. 544 • Paris, 14 avr. 1995 : préc. note 13 [image: images/picto.svg]• Douai, 16 juin 2011 : Loyers et copr. 2011, no 263, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Excluant la répétition des dépenses ordinaires engagées par l'emprunteur dans le cadre d'un prêt à usage, V. • Civ. 1re, 13 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.474 : AJDI 2017. 109, obs. Morin et Niel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur le terme d'un prêt à usage qui n'en comporte pas, V. • Agen, 24 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 271 [image: images/plume.jpg] • Bordeaux, 16 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 72. [image: images/losange.jpg] Lorsque les associés d'une SCI décident d'une mise à disposition gratuite au profit de l'un d'eux, sans préciser le terme de cette mesure qualifiée de « prêt à usage », il appartient à la juridiction saisie de rechercher l'intention des parties quant au caractère éventuellement viager de l'occupation, le prêteur ne pouvant y mettre fin à tout moment moyennant un préavis raisonnable. • Civ. 1re, 1er juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-18.709 : AJDI 2016. 35, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. – Rappr. : • Civ. 3e, 20 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-14.391 : AJDI 2023. 422 [image: images/plume.jpg] (1re esp.). [image: images/losange.jpg] Un délai de trois mois est un délai raisonnable. • Civ. 3e, 10 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-21.457 : AJDI 2020. 32 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un droit viager, dont la durée est nécessairement limitée par le décès de son titulaire, ne peut être stipulé pour une durée indéterminée. • Civ. 3e, 9 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-11.820 : Loyers et copr. 2019, no 138, obs.Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Ne porte pas atteinte à une liberté fondamentale le retrait d'un prêt à usage d'une salle de prière de culte musulman s'il est dépourvu d'un terme convenu ou prévisible, pourvu que soit ménagé un délai de préavis raisonnable. • Civ. 1re, 30 sept. 2015, [image: images/juge.jpg]  no 14-25.709 P : D. 2015. 2350, note Etienney-de Sainte Marie [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2016. Pan. 566 [image: images/plume.jpg], spéc. 571, obs. Mekki ; AJDI 2015. 838, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2015. 738, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'existence de la contrepartie s'apprécie lors de la formation du contrat. • Civ. 3e, 19 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-11.830 : AJDI 2015. 602 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2015, no 156, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'obligation pour le preneur de rendre la chose prêtée après s'en être servi est de l'essence même du commodat. Lorsqu'aucun terme n'a été convenu pour le prêt d'une chose d'un usage permanent, sans qu'un terme naturel soit prévisible, le prêteur est en droit d'y mettre fin à tout moment, en respectant un délai de préavis raisonnable. • Civ. 3e, 3 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Actu. 1554, obs. Forest [image: images/plume.jpg] • 22 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 34 [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 2 juill. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 38, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 31 août 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-10.899 : SNH 29/22 inf. 3 • Lyon, 26 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/07516 : Loyers et copr. 2019, no 68, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le respect de l'exercice effectif des libertés syndicales, autres que celles propres à la fonction publique territoriale, ne crée aucune obligation aux communes de consentir des prêts gracieux et perpétuels de locaux de leur domaine privé. • Civ. 3e, 3 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] préc.

24. Constitue un prêt à usage et non un contrat de bail : la convention par laquelle l'occupant prend en charge certains travaux, les taxes foncières et des primes d'assurance. • Lyon, 6 sept. 2005 : préc. note 14 [image: images/picto.svg]. – V. aussi • Civ. 3e, 9 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 167, obs. Vial-Pedroletti (loyer en nature consistant en l'exécution de travaux importants). [image: images/losange.jpg] ... La convention conclue à l'aide d'un contrat de location type dont les clauses rédigées par les parties elles-mêmes (gratuité, dispense de rembourser les charges,…) sont incompatibles avec les clauses pré-imprimées. • Paris, 30 juin 1995 : Loyers et copr. 1996, no 1. – V. aussi • Civ. 3e, 31 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 519 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2011. 307 • 7 mars 2012 : [image: images/juge.jpg] JCP N 2012. 1292, note Meiller (versements irréguliers). [image: images/losange.jpg] … La mise à disposition d'un logement à titre gratuit (refus du bailleur d'encaisser les « loyers » ; paiement par l'occupant des charges d'électricité et d'eau), malgré l'hébergement de la fille du propriétaire et les soins apportés à celle-ci. • Aix-en-Provence, 6 mars 2008 : Loyers et copr. 2008, no 217, obs. B. V.-P. – V. aussi note 14 [image: images/picto.svg].

25. Porteur de parts de société civile. Un acte qualifié de « bail » peut n'être en réalité qu'un moyen destiné à assurer au porteur de parts d'une société civile immobilière la jouissance d'un appartement. • Civ. 1re, 31 janv. 1967 : Bull. civ. I, no 40. 

Sur les conséquences d'une requalification d'un bail en concession d'un droit d'usage et d'habitation, V. • Civ. 3e, 18 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-16.570 P : D. 1996. Somm. 363, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la nullité du bail consenti par le titulaire d'un droit d'usage, V. • Civ. 3e, 9 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 30 nov. 2011, obs. Forest ; Defrénois 2012. 72, note Tadros. 

26. Contrat d'hivernage. Qualifiant le contrat d'hivernage d'un bateau de contrat de dépôt et non de contrat de location d'un emplacement, V. • Rennes, 16 janv. 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 84, obs. Vial-Pedroletti. 

Sur la distinction entre bail et contrat d'entreprise, V. • Paris, 28 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/04127 : AJDI 2016. 425 [image: images/plume.jpg]. 

27. Conventions d'occupation précaire. V. aussi Baux commerciaux, C. com., jurisprudence ss. art. L. 145-1, note 8 [image: images/picto.svg], L. 145-5-1, notes 1 s. [image: images/picto.svg], et Baux d'habitation ou à usage mixte, L. 6 juill. 1989, jurisprudence ss. art. 10, notes 17 s. [image: images/picto.svg][image: images/losange.jpg] La précarité d'une occupation résulte de sa fragilité et non de sa durée effective, • Paris, 24 sept. 1991 : D. 1992. Somm. 369, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] • 24 janv. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 95, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de prorogation tacite d'un convention d'occupation temporaire, V. • Civ. 3e, 1er juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-22.865 : AJDI 2022. 510 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la durée d'occupation des lieux par les locataires (28 mois) est incompatible avec le caractère précaire de la convention et estimant que le contrat est régi par la L. du 6 juill. 1989 : • Civ. 3e, 1er juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 853, obs. crit. Bayard-Henry [image: images/plume.jpg] ; Administrer 2/2004. 36, obs. Canu ; ibid. nov. 2004. 33, note Beddeleem. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de requalification d'une convention d'occupation précaire en bail, le bien ayant été occupé pendant quarante ans et les raisons ayant motivé son inclusion dans le périmètre d'une opération de réserve foncière ayant disparu, V. • Versailles, 9 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 267, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'existence d'un crédit-bail ne constitue pas un motif de précarité, V. • Lyon, 23 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 18/08205 : AJDI 2021. 767 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les caractères définissant la convention d'occupation précaire sont la reconnaissance de telle ou telle circonstance exceptionnelle, la précarité affectant l'occupation ou la modicité de la redevance. • Paris, 24 sept. 1991 : préc. [image: images/losange.jpg] Ainsi y a-t-il convention d'occupation temporaire ou précaire et non pas bail en cas : de mise provisoire d'un logement à la disposition d'un ami. • Civ. 15 mai 1962 : Bull. civ. I, no 248. [image: images/losange.jpg] … De relogement provisoire du locataire d'un appartement dans lequel des travaux de consolidation sont entrepris. • Civ. 3e, 29 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] JCP N 1997. II. 1009, obs. Gallet. – Rappr. : • Paris, 14 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 16/06401 : Rev. loyers 2019. 133, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] … D'insalubrité des lieux. • Paris, 12 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 617 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … De grande détresse matérielle et psychologique dans laquelle se trouvait le locataire. • Versailles, 18 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 146, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … D'autorisation de s'installer gratuitement pour six mois dans une villa appartenant à un étranger, donnée par un ami de celui-ci, en l'absence de paiement d'un loyer sérieux. • Soc. 16 janv. 1953 : Bull. civ. IV, no 54. – V. aussi • Paris, 26 janv. 1989 : Gaz. Pal. 1991. 2. 428 • 25 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 381 [image: images/plume.jpg] • Aix-en-Provence, 20 mars 2008 : Loyers et copr. 2008, no 218, obs. B. V.-P. (local mis en vente avant la convention litigieuse et redevance très inférieure à la valeur locative des lieux). [image: images/losange.jpg] … D'autorisation de rester dans les lieux jusqu'au commencement de travaux, moyennant le paiement d'une indemnité dérisoire, l'occupant s'étant engagé à abandonner le terrain sans réclamer aucune indemnité, et cela bien que le propriétaire n'ait pu donner suite à son projet de reconstruction que 20 ans plus tard. • Com. 8 nov. 1954 : Bull. civ. III, no 332 ; Gaz. Pal. 1955. 1. 88. [image: images/losange.jpg] ... D'autorisation d'occuper un immeuble voué à la destruction. • Douai, 21 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 615 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2013, no 200, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … D'occupation d'un logement en l'attente de la réalisation de la vente. • Nîmes, 2 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/04638 : AJDI 2015. 765 [image: images/plume.jpg]. – Contra : • Dijon, 24 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/01147 : Loyers et copr. 2016, no 191, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] ... D'attente de la concrétisation d'un projet d'aménagement. • Aix-en-Provence, 29 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/13689 : Loyers et copr. 2018, no 136, obs. Vial-Pedroletti. 

Mais la convention d'occupation précaire ne doit pas être frauduleuse et dissimuler un contrat de location. • Soc. 16 juill. 1963 : Bull. civ. IV, no 596. [image: images/losange.jpg] N'est pas un motif de précarité la faculté de rachat permettant au vendeur à occuper les lieux jusqu'à la signature de l'acte authentique. • Aix-en-Provence, 23 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/00173 : Loyers et copr. 2023, no 76, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Concernant les motifs de précarité, V. aussi Baux commerciaux, C. com., jurisprudence ss. art. L. 145-5-1, notes 1 [image: images/picto.svg] s. [image: images/losange.jpg] Qualifiant un avenant au bail de « convention d'occupation précaire » (travaux de désamiantage prévus), V. • Civ. 3e, 11 juill. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 733 [image: images/plume.jpg]. 

28. Une convention d'occupation précaire n'est pas exclusive du paiement d'une redevance. • Soc. 4 nov. 1960 : D. 1961. 11 ; Rev. loyers 1961. 81. [image: images/losange.jpg] Un tel paiement ne lui enlève pas son caractère de précarité pour la transformer en contrat locatif. • Soc. 16 juill. 1963 : Bull. civ. IV, no 596. [image: images/losange.jpg] Une telle convention se concilie non seulement avec le remboursement des débours, mais encore avec le paiement d'une redevance. • Paris, 15 déc. 1962 : JCP 1963. II. 13021. [image: images/losange.jpg] Mais la modicité de la redevance est un indice caractéristique de la convention d'occupation précaire. • Civ. 3e, 29 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 411. 

L'expression « loyer », au lieu d'indemnité d'occupation, figurant sur les quittances, ne démontre pas que le propriétaire a envisagé une modification des conventions locatives. • Soc. 22 juin 1960 : Bull. civ. IV, no 663 • 9 oct. 1958 : ibid. IV, no 1015 ; AJPI 1958. 203. – V. aussi • Paris, 13 févr. 2007 : AJDI 2007. 470 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Toutefois, un contrat d'occupation précaire peut se transformer par la volonté des parties en location verbale à durée indéterminée. • Soc. 5 déc. 1958 : Bull. civ. IV, no 1312. [image: images/losange.jpg] … En particulier en cas de novation. • Civ. 3e, 18 déc. 1968 : Bull. civ. III, no 565. [image: images/losange.jpg] Cependant, la novation, ne se présumant pas, ne peut être déduite de la seule délivrance de quittances. • Civ. 3e, 4 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 12. [image: images/losange.jpg] La délivrance de quittances ne vaut pas à elle seule reconnaissance de la qualité de locataire. • Paris, 20 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/05938 : AJDI 2018. 200 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Ni de la réclamation, par le bailleur, du règlement de « loyers » et de « charges ». • Civ. 3e, 4 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 13. – V. aussi • Civ. 3e, 18 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2003. 41, note Beddeleem • Paris, 21 janv. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 104, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Les juges peuvent, de toute façon, qualifier de bail une convention dite d'occupation temporaire. • Com. 29 déc. 1949 : D. 1950. 190. 

Sur la preuve de l'existence d'un bail, V. aussi art. 1715 [image: images/picto.svg], notes 21 s. [image: images/picto.svg]

Lorsque l'occupant se maintient dans les lieux après l'expiration d'une convention d'occupation précaire, les juges fixent souverainement le montant de l'indemnité d'occupation dont il est redevable. • Civ. 3e, 26 janv. 1982 : D. 1982. IR 207. 

29. Il y a concession précaire lorsqu'une commune autorise un commerçant à occuper d'anciens locaux militaires pour y entreposer un matériel, le preneur s'étant engagé formellement à évacuer les lieux dans trois mois à compter du jour où la commune lui aura notifié qu'elle a besoin des bâtiments et sans indemnité. • Com. 6 févr. 1956 : Bull. civ. III, no 55. [image: images/losange.jpg] Comp. en ce qui concerne une convention d'occupation précaire accordée par EDF : • Soc. 17 mai 1958 : Bull. civ. IV, no 597. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. d'absence de circonstances particulières, V. • Civ. 3e, 23 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-12.007 : Loyers et copr. 2015, no 188, obs. Vial-Pedroletti. 

30. Les occupants à titre précaire, ne bénéficiant pas des dispositions relatives au contrat de louage, ne peuvent se prévaloir de l'art. 1719 : V. • Civ. 3e, 22 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 422. [image: images/losange.jpg] Une convention d'occupation précaire n'étant pas un bail, l'occupant à titre précaire ne peut se prévaloir des dispositions de l'art. 1719 C. civ., mais doit établir un manquement de son cocontractant à ses obligations contractuelles. • Civ. 3e, 11 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-16.974 P : D. 2024. 111 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1047, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 1144, obs. Aldigé [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 26 janv. 2024, obs. Barbier et Valade ; AJDI 2024. 370, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2024. 45, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2024, no 29, obs. Chavance ; Administrer 2/2024. 30, note Barbier ; Ann. loyers 3/2024. 59, obs. Brignon ; Gaz. Pal. 23 avr. 2024. 47, obs. Barbier ; JCP E 2024. 1191, no 2, obs. Kendérian ; Rev. loyers 2024. 174, obs. de Lacger. 

31. Contrats administratifs. N'est pas un bail la convention d'exploitation d'un théâtre municipal, qualifiée de « concession », qui impose au concessionnaire diverses obligations, le concédant ayant poursuivi un but d'intérêt public exclusif de la notion de bail. • Com. 5 janv. 1953 : Bull. civ. III, no 3 ; Gaz. Pal. 1953. 1. 166. 

Est un contrat administratif le contrat par lequel le préfet de la Seine consent un bail au cessionnaire du fonds de commerce d'un restaurant exploité au palais de justice de Paris. • Com. 22 avr. 1966 : D. 1966. 454. [image: images/losange.jpg] Un contrat de bail conclu entre un médecin et un centre d'action sociale communal est un contrat de droit administratif dès lors qu'il comporte une ou plusieurs clauses exorbitantes de droit commun. • Poitiers, 30 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 19/00010 : AJDI 2019. 898 [image: images/plume.jpg]. 

Comp., concernant une location de grottes consentie par la commune : • Bordeaux, 2 juin 1998 : préc. note 13 [image: images/picto.svg]. 

Sur le critère de l'exécution du service public et de l'existence de clauses exorbitantes du droit commun, V. • T. confl. 11 mai 1992 : RJDA 1992, no 980. 

32. État locataire. Sur les relations de l'État locataire avec ses bailleurs propriétaires privés, V. Mlle Gauthier, JCP N 1994. Prat. 3150. [image: images/losange.jpg] Doit être annulé l'arrêt rejetant la demande en réparation d'un propriétaire à l'encontre de l'État fondée sur le fait qu'en raison des stipulations de la Convention de Vienne du 18 avr. 1961 relative à l'immunité diplomatique, il n'a pu obtenir le paiement des loyers qui lui étaient dus par l'un de ses locataires ayant la qualité de diplomate en poste à Paris, aux motifs que, même si l'immunité diplomatique du locataire défaillant n'avait pas été opposée par un précédent jugement du tribunal d'instance, il n'était pas établi que le requérant aurait pu procéder aux saisies envisagées, alors que ce locataire avait quitté les lieux sans laisser d'adresse. En effet, se fondant sur une circonstance purement hypothétique qu'au demeurant aucun élément du dossier qui lui est soumis ne vient étayer, pour estimer ainsi que le préjudice allégué est sans lien direct avec les stipulations de la Convention de Vienne, la cour administrative d'appel a entaché son arrêt d'une erreur de qualification juridique. • CE 14 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] D. 1999. IR 240 [image: images/plume.jpg]. 

33. Carrières. Sont insusceptibles de faire l'objet d'un contrat de louage les biens dont il est impossible de jouir sans consommer la substance. • Civ. 12 janv. 1954 : Bull. civ. I, no 16 ; JCP 1954. II. 8026, note Becqué • Civ. 3e, 25 oct. 1983 : Bull. civ. III, no 197 ; Gaz. Pal. 1984. 1. Pan. 68, obs. Piedelièvre. [image: images/losange.jpg] Constitue une vente de meubles en leur état futur le contrat concédant le droit d'extraire des matériaux. • Civ. 23 juin 1952 : Bull. civ. I, no 207 ; D. 1952. 744 ; Rev. loyers 1952. 430 • Civ. 3e, 30 mai 1969 : D. 1969. 561, et la note. 


Code civil

Art. 1210 (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2016) Les engagements perpétuels sont prohibés. 

Chaque contractant peut y mettre fin dans les conditions prévues pour le contrat à durée indéterminée.

Les dispositions de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016 sont entrées en vigueur le 1er oct. 2016. Les contrats conclus avant cette date demeurent soumis à la loi ancienne, y compris pour leurs effets légaux et pour les dispositions d'ordre public. Lorsqu'une instance a été introduite avant l'entrée en vigueur de cette ordonnance, l'action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. Cette loi s'applique également en appel et en cassation (Ord. préc., art. 9, mod. par L. no 2018-287 du 20 avr. 2018, art. 16-III, en vigueur le 1er oct. 2018).

L'art. 1210 est applicable à Wallis-et-Futuna (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 7-I).

BIBL. ▶ FABRE, D. 2020. 1189 [image: images/plume.jpg] (réflexions sur la sanction des engagements perpétuels après la réforme du 10 févr. 2016). 

Art. 1211 (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2016) Lorsque le contrat est conclu pour une durée indéterminée, chaque partie peut y mettre fin à tout moment, sous réserve de respecter le délai de préavis contractuellement prévu ou, à défaut, un délai raisonnable. 

V. 1re note [image: images/picto.svg] ss. art. 1210.

L'art. 1211 est applicable à Wallis-et-Futuna (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 7-I).



Art. 1710 Le louage d'ouvrage est un contrat par lequel l'une des parties s'engage à faire quelque chose pour l'autre, moyennant un prix convenu entre elles.

Art. 1711 Ces deux genres de louage se subdivisent encore en plusieurs espèces particulières :

On appelle bail à loyer, le louage des maisons et celui des meubles ;

Bail à ferme, celui des héritages ruraux ;

Loyer, le louage du travail ou du service ;

Bail à cheptel, celui des animaux dont le profit se partage entre le propriétaire et celui à qui il les confie.

Les devis, marché ou prix fait, pour l'entreprise d'un ouvrage moyennant un prix déterminé, sont aussi un louage, lorsque la matière est fournie par celui pour qui l'ouvrage se fait.

Ces trois dernières espèces ont des règles particulières. — V. C. civ., art. 1714 s. [image: images/picto.svg], 1752 s. [image: images/picto.svg] et 1763 s. [image: images/picto.svg]

BIBL. ▶ DE BELOT et DE PANAFIEU, Administrer 2/1993. 2.


COMMENTAIRE

Diversité des baux. La classification des baux à loyer s'applique aux baux d'immeubles et de locaux immobiliers, quel que soit l'usage envisagé par les parties. Elle comporte, aujourd'hui, de nombreuses subdivisions : baux d'habitation, baux mixtes d'habitation et professionnels, baux à usage exclusivement professionnel, baux de locaux meublés, baux commerciaux, baux de mobilité, baux de cohabitation intergénérationnelle, crypto-baux commerciaux dans les centres-villes visés par une procédure de réhabilitation, sans oublier les baux emphytéotiques, à construction, à réhabilitation… La législation est complexe et au confluent de diverses codifications : code de la construction et de l'habitation, code de l'urbanisme, code civil, code de commerce, code rural et de la pêche maritime, sans même évoquer les lois particulières à certains baux immobiliers (L. de 1948, 1986 (art. 57 A [image: images/picto.svg]), 1989 ou de 1965 régissant la copropriété...).

Diversification constante des baux. La loi no 2008-776 du 4 août 2008 a ajouté à la panoplie des baux mixtes un nouveau bail mixte d'habitation et à usage commercial pour les locaux de rez-de-chaussée qui remplissent des conditions strictes : autorisation du maire, autorisation par le règlement de copropriété, accord du bailleur et absence d'atteinte au bâti (CCH, art. L. 631-7-2 s.). Ce texte a ainsi inversé le principe selon lequel les baux mixtes sont considérés comme des baux commerciaux pour le tout : ils sont ici considérés comme des baux d'habitation mixtes, le bail ne faisant pas partie du fonds de commerce du locataire commerçant (CCH, art. L. 631-7-2. Adde. J. Monéger et P.-H. Brault, La modernisation du droit des baux par la loi no 2008-776 de modernisation de l'économie du 4 août 2008, Loyers et copr., sept. 2008 ; J. Monéger, RTD com. 2008. 501 s. [image: images/plume.jpg]). 

Plus par accident que volontairement, la loi no 2014-626 du 18 juin 2014 modifiant le statut des baux commerciaux – dite « Pinel » – s'est réorientée vers une diversification des « sous-statuts » selon la nature du bien immobilier loué. Cette démarche était souhaitée depuis longtemps (V. J. Monéger, Unité ou pluralité des statuts : colloque de l'Atelier des baux commerciaux de Lorraine, déc. 2013, Nancy, AJDI 2014. 112 [image: images/plume.jpg], et les réf. ; E. Chavance et S. Regnault, Le champ d'application de la loi du 18 juin 2014 ou la diversification des statuts, Loyers et copr. 2014. Dossier 3).

En 2018, la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN) a créé de nouvelles conventions Locatives. Le bail de mobilité a ainsi vu le jour : il s'agit d'un contrat de location de courte durée d'un logement meublé à un locataire justifiant, à la date de la prise d'effet du bail, être en formation professionnelle, en études supérieures, en contrat d'apprentissage, en stage, en engagement volontaire dans le cadre d'un service civique, en mutation professionnelle ou en mission temporaire dans le cadre de son activité professionnelle (V. II. Baux d'habitation, L. no 89-462 du 6 juill. 1989, art. 25-12). Le contrat de cohabitation intergénérationnel a également été créé par la loi ELAN, « par lequel une personne de soixante ans et plus, propriétaire ou locataire, s'engage à louer ou sous-louer une partie de son logement à une personne de moins de trente ans moyennant une contrepartie financière modeste » (V. CCH, art. L. 631-17 [image: images/picto.svg], App., vo Cohabitation intergénérationnelle solidaire). 

Enfin, l'article L. 145-4 du code de commerce (V. ce texte et le comm [image: images/picto.svg]. avant cet art.) permet désormais la reprise triennale des locaux affectés à l'usage de bureaux pour les transformer en locaux d'habitation (V. J. Monéger, Loyers et copr. 2019. Focus 6).

[image: images/fincomm.jpg]



1. Critères. Pour déterminer le caractère d'une location en l'absence de tout contrat écrit, il y a lieu de s'attacher à la nature des locaux et de rechercher quelle destination les parties ont voulu donner à l'occupation de ceux-ci. • Soc. 24 avr. 1958 : Bull. civ. IV, no 536. 

Le caractère d'une location est déterminé non par l'usage que le locataire a pu faire de la chose louée, mais par la destination que lui ont donnée les parties. • Com. 2 juin 1959 : Bull. civ. III, no 234 • Civ. 3e, 7 juill. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1993. 524 • 5 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2000. 710 [image: images/plume.jpg] (bail rural). – Jurisprudence constante.

2. Lorsque le bail ne mentionne ni destination des lieux, ni commerce autorisé, ne formule aucune restriction, ni interdiction d'activité commerciale quelconque, les juges ne font qu'user de leur pouvoir d'interpréter la convention en estimant que les parties n'ont voulu apporter aucune limitation à la liberté professionnelle du preneur. • Civ. 3e, 4 juin 1971 : Bull. civ. III, no 355 ; D. 1972. Somm. 13. 

3. La destination des lieux se caractérise par l'affectation contractuelle que les parties ont donnée aux lieux loués (à propos d'une contradiction entre l'intitulé et les clauses du contrat). • Civ. 3e, 6 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1996, no 190 ; Loyers et copr. 1996, no 112. 

Lorsque les clauses du bail sont contradictoires et ne permettent pas de déterminer le caractère de la location, les juges du fond peuvent se fonder sur le comportement postérieur des parties permettant de déterminer le sens qu'elles ont donné elles-mêmes à leur engagement. • Soc. 28 mars 1957 : Bull. civ. IV, no 375. [image: images/losange.jpg] … Ou sur le mode de construction des locaux. • Soc. 27 nov. 1953 : AJPI 1954. 4. [image: images/losange.jpg] … Ou sur leur agencement. • Soc. 9 mars 1951 : Bull. civ. III, no 204. [image: images/losange.jpg] … Ou sur des documents antérieurs se référant à l'usage commercial des lieux. • Civ. 3e, 6 nov. 1975 : Quot. jur. 27 avr. 1976. 

4. Sur le droit au renouvellement d'un bail à usage mixte pour un locataire n'habitant pas les lieux loués, V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. 6 juill. 1989, jurisprudence ss. art. 2, notes 15 s. [image: images/picto.svg]

5. Si, en principe, le caractère d'une location résulte de la destination prévue par les parties, il ne peut dépendre de celles-ci de qualifier, à leur gré, cette destination ni de se référer à une législation autre que celle imposée par la loi. • Com. 20 janv. 1966 : Bull. civ. III, no 42 ; D. 1966. 484, note Garron. 

6. Les juges peuvent rectifier la qualification erronée donnée à un contrat qualifié de bail commercial, alors que, les locaux étant destinés à l'exploitation d'une clinique médicale excluant la destination commerciale, la location doit être tenue pour faite à usage professionnel et d'habitation. • Civ. 3e, 9 juill. 1969 : Bull. civ. III, no 557. 

Sur la question de l'extension volontaire du statut des baux commerciaux, V. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], jurisprudence ss. C. com., art. L. 145-1, notes 125 s. [image: images/picto.svg]

7. Modification du caractère de la location. Si le caractère d'une location résulte de la destination prévue par les parties, ce caractère peut être modifié à la suite de l'usage qu'en a fait le locataire avec l'accord du propriétaire. • Civ. 3e, 12 déc. 1968 : Bull. civ. III, no 543. [image: images/losange.jpg] Ainsi un bail, commercial à l'origine, peut être transformé en bail d'habitation avec l'autorisation expresse du bailleur. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'acceptation du changement d'affectation de la part du bailleur (à propos d'un local d'habitation utilisé à des fins commerciales), V. • Civ. 3e, 31 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] Administrer 2/2001. 24, obs. Boccara et Lipman-Boccara. 

8. Il appartient au locataire qui change la destination des lieux de prouver la novation. • Soc. 15 janv. 1959 : Bull. civ. IV, no 74. 

9. L'autorisation du propriétaire de changer la destination des lieux ne peut résulter que d'une manifestation de volonté non équivoque et non d'une attitude purement passive. • Soc. 27 juin 1958 : Bull. civ. IV, no 804. 

10. La simple attitude passive du bailleur n'implique, à elle seule, ni une modification de la nature même du bail, ni un consentement à un changement de destination des lieux en l'absence d'autres circonstances relevées par les juges. • Cass., ass. plén., 3 mai 1956 : Bull. civ. no 1 ; Gaz. Pal. 1956. 1. 394 ; JCP 1956. II. 9345. – Jurisprudence constante.

11. De même, la simple tolérance n'est pas génératrice de droit et ne saurait emporter novation aux obligations contractuelles en établissant un acquiescement à un changement de destination. • Soc. 3 nov. 1956 : Bull. civ. IV, no 812 ; Gaz. Pal. 1957. 1. 91. 

12. Toutefois, lorsqu'un copropriétaire a loué un local nu et sans aménagement et n'a élevé aucune protestation pendant plusieurs années alors que le preneur a créé un atelier de réparation mécanique dont l'installation de certains appareils a nécessité l'autorisation du bailleur, celui-ci doit être tenu pour avoir donné son consentement au changement de destination. • Com. 16 juin 1959 : Bull. civ. III, no 270. 

13. Changement de destination. Il y a changement de destination lorsque, dans les lieux loués à usage d'habitation, ont été créés : un atelier artisanal de couture. • Soc. 9 mai 1957 : Bull. civ. IV, no 522. [image: images/losange.jpg] … Une maison de santé. • Soc. 24 mai 1957 : Bull. civ. IV, no 602. [image: images/losange.jpg] … En cas de transformation d'un cabinet normal de consultation médicale en dispensaire. • Soc. 22 nov. 1957 : Bull. civ. IV, no 1105 ; Rev. loyers 1958. 129. [image: images/losange.jpg] … De création dans les lieux d'un asile de nuit, même si la sous-location est permise. • Com. 13 mai 1959 : Bull. civ. III, no 207. [image: images/losange.jpg] … D'exercice d'activité commerciale dans les lieux. • Paris, 10 févr. 1959 : AJPI 1959. 90. [image: images/losange.jpg] … D'installation d'un mess d'officiers. • Soc. 8 mars 1957 : Bull. civ. IV, no 276. 

Pour un exemple de projet de changement de distribution des lieux et d'empiétement sur les parties communes justifiant que le bailleur refuse de donner son autorisation, V. • Dijon, 25 janv. 1996 : Rev. loyers 1996. 387 ; Gaz. Pal. 1997. 2. Somm. 334. 

V. App., vo Changements d'usage des locaux d'habitation [image: images/picto.svg] CCH, jurisprudence ss. art. L. 631-7, note 3 [image: images/picto.svg]. 

En revanche, l'occupation partielle de locaux indivisibles ne change pas la destination des lieux loués à usage d'habitation. • Civ. 3e, 11 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 36. 

14. Bail d'habitation bourgeoise. Exercice d'une profession. La clause d'occupation bourgeoise n'interdit pas nécessairement toute activité professionnelle lorsqu'elle ne s'accompagne d'aucun autre élément faisant apparaître l'intention des parties. • Soc. 11 oct. 1957 : Bull. civ. IV, no 948 ; D. 1957. 711 ; Gaz. Pal. 1957. 2. 292. – Jurisprudence constante. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le bail stipule que le preneur s'oblige à habiter les lieux bourgeoisement, sans pouvoir exercer aucun commerce, industrie ou profession quelconque, même libérale (à propos de l'exercice de la profession d'architecte) : • Civ. 3e, 4 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1997. 973. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, en ce sens que l'exercice de la profession d'architecte dans des lieux loués « à usage d'habitation à l'exclusion de toute activité professionnelle ou commerciale » est prohibé (dans une espèce où la renonciation du bailleur à se prévaloir de cette irrégularité a été jugée équivoque) : • Civ. 3e, 16 juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] RDI 1997. 629, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg]. 

15. Toutefois, l'exclusion de l'exercice dans les lieux d'une profession libérale peut résulter de l'intention des parties. • Soc. 19 avr. 1956 : Bull. civ. IV, no 346 ; Gaz. Pal. 1956. 2. 277 ; Rev. loyers 1957. 151. [image: images/losange.jpg] La formule du bail précisant que le preneur doit « n'habiter les lieux que bourgeoisement » est exclusive d'une activité professionnelle. • Soc. 19 déc. 1958 : Bull. civ. IV, no 1382. – Rappr. : • Soc. 15 janv. 1959 : Bull. civ. IV, no 74. 

16. Ne sont pas incompatibles, en principe, avec l'obligation d'occuper bourgeoisement les professions : de médecin. • Soc. 7 mars 1958 : Bull. civ. IV, no 353 • Paris, 6 juill. 1955 : AJPI 1955. 397. [image: images/losange.jpg] … D'expert-comptable. • Soc. 9 juill. 1959 : Bull. civ. IV, no 893 ; AJPI 1959. 168. – Comp. : • Soc. 19 avr. 1956 : Bull. civ. IV, no 346 ; Gaz. Pal. 1956. 2. 277 ; Rev. loyers 1957. 151. [image: images/losange.jpg] … De masseur-kinésithérapeute. • Soc. 15 févr. 1958 : Bull. civ. IV, no 263. [image: images/losange.jpg] … D'ingénieur-conseil. • Soc. 1er juin 1957 : Bull. civ. IV, no 647. [image: images/losange.jpg] … De travailleur à domicile. • Soc. 16 janv. 1958 : Bull. civ. IV, no 99 ; AJPI 1958. 73. [image: images/losange.jpg] … D'assistante maternelle (loi de 1948). • Civ. 3e, 14 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-18.290 P : D. 1997. IR 137 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1997. 495, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1997, no 198 ; Administrer 12/1997. 38, note Beddeleem. [image: images/losange.jpg] … De professeur donnant des leçons particulières. • Soc. 10 févr. 1956 : Bull. civ. IV, no 145. [image: images/losange.jpg] … De modéliste-styliste. • Paris, 5 juill. 1991 : JCP 1991. IV. 444. [image: images/losange.jpg] Il a été jugé au contraire que l'exercice de la profession d'avocat dans une pièce sous-louée viciait la sous-location. • Soc. 13 janv. 1956 : Bull. civ. IV, no 46. – V. aussi notes 14 [image: images/picto.svg] et 15 [image: images/picto.svg].

V. également, App., vo Domiciliation des entreprises, C. com., art. L. 123-10 à L. 123-11-1 [image: images/picto.svg]. 

17. Bail à usage mixte. La destination de locaux à usage d'habitation et professionnel n'implique pas, par elle-même, l'obligation d'utiliser les lieux loués à chacun des usages prévus par la convention. • Civ. 3e, 25 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 318 • 11 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. 1993, no 254. [image: images/losange.jpg] Comp., à propos d'un bail d'habitation dont une clause permettait au locataire d'utiliser deux pièces à son activité d'expert-comptable, prononçant la résiliation du bail, au motif que le locataire n'a jamais habité les lieux, loués dès l'origine pour exercer une activité de bureau : • Paris, 23 sept. 2004 : Rev. loyers 2005. 35. [image: images/losange.jpg] V. aussi, Baux d'habitation ou à usage mixte, L. 6 juill. 1989, jurisprudence ss. art. 2, note 16 [image: images/picto.svg]. 

18. Bail commercial. Caractérisent suffisamment un bail commercial la stipulation d'une affectation exclusive à cet usage et la référence au décret du 30 sept. 1953 en ce qui concerne la révision du loyer. • Com. 2 mai 1967 : Bull. civ. III, no 176. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, estimant que les éléments de preuve relèvent de l'appréciation souveraine des juges de fond, V. • Civ. 3e, 8 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1997. 988. 

Pour des exemples de baux commerciaux verbaux, V. • Civ. 3e, 24 févr. 1999 : [image: images/juge.jpg] LPA 20 avr. 1999. 6 • 31 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-25.488. 

Les contrats de location passés par une société commerciale sont réputés faits pour les besoins de son exploitation et confèrent au local loué un caractère commercial quelle que soit la destination des lieux loués. • Soc. 11 juill. 1952 : Bull. civ. III, no 599 ; D. 1952. 638 ; Gaz. Pal. 1952. 2. 249. 

Il peut être décidé qu'une location a le caractère commercial bien que le loyer soit calculé selon les règles de la L. du 1er sept. 1948, en particulier lorsque l'appartement loué par une société est réservé à l'habitation de son personnel. • Civ. 3e, 18 juin 1969 : Bull. civ. III, no 494. 

19. Le caractère commercial n'est pas nécessairement exclu du fait que l'utilisation des lieux n'est pas indispensable à l'exploitation du fonds de commerce. • Soc. 20 juin 1958 : Bull. civ. IV, no 764 ; AJPI 1959. 62. 

Est un bail commercial celui qui est accordé par contrat de mariage au conjoint survivant propriétaire du fonds de commerce portant sur l'immeuble commun où est exploité celui-ci. • Bourges, 16 déc. 1970 : JCP 1971. II. 16680, note Delpech ; Rev. loyers 1971. 312. [image: images/losange.jpg] V. aussi Partie Baux commerciaux [image: images/picto.svg], jurisprudence ss. l'art. L. 145-1 C. com.

20. En ce sens qu'un bail commercial est un acte d'administration, V. • Civ. 3e, 17 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 551, note Dumont [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra : • Paris, 30 mars 1995 : RJDA 1996, no 35.

21. Bail rural. Il n'y a pas bail rural lorsque la convention porte sur une maison avec jardin à utilisation maraîchère, alors que la maison à usage d'habitation est minutieusement décrite et fait l'objet principal de la location. • Soc. 25 juin 1959 : Bull. civ. IV, no 806. 

Mais il y a bail rural lorsque le preneur figurant sous la qualité d'éleveur, les lieux loués sont désignés comme propriété d'élevage, sans qu'il importe que les autres clauses et conditions du contrat soient analogues à celles des baux des locaux d'habitation, alors que la commune intention des parties a été de conclure effectivement un bail rural d'élevage avicole. • Soc. 15 mars 1957 : Bull. civ. IV, no 310. [image: images/losange.jpg] Rappr., également pour un élevage avicole : • Soc. 8 oct. 1959 : Bull. civ. IV, no 951. [image: images/losange.jpg] Comp., pour l'élevage de poussins en chambre : • Soc. 20 mai 1958 : Bull. civ. IV, no 630. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère accessoire de l'activité agricole, V. • Civ. 3e, 16 juill. 1975 : Bull. civ. III, no 251. 

Ne constitue pas un bail rural le bail d'un terrain où est établi un petit marché privé de bestiaux. • Soc. 5 déc. 1958 : Bull. civ. IV, no 1311. 

V. aussi C. rur., jurisprudence ss. art. L. 411-1.

22. Location accessoire à un contrat de travail. BIBL. Keravec, JCP N 1997. Prat. 4104 (formules).

23. Location d'un mobil-home. BIBL. Delpech, Juristourisme mars 2011. 27. [image: images/losange.jpg] Le refus de reconduire un contrat de location à durée déterminée entrant dans le champ d'application des dispositions visées à l'art. L. 113-2 C. consom. constitue un refus de prestation de services au sens de l'art. L. 122-1 du même code. Dès lors, la décision de ne pas renouveler un contrat de location, d'une durée déterminée, d'un emplacement de « mobil-home » sur un terrain de camping prise par la société commerciale exploitante de ce terrain équivaut, à l'égard du preneur, à un refus de prestation de service qui doit être justifié par un motif légitime. • Civ. 3e, 13 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-12.478 P : D. 2009. AJ 1538, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 703, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009, no 39, p. 39, obs. Sauphanor-Brouillaud ; CCC 2009, no 207, obs. Raymond ; RJDA 2009, no 900 ; Loyers et copr. 2009, no 197, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Aix-en-Provence, 5 févr. 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 86, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de clauses abusives figurant dans un contrat de location longue durée d'un emplacement dans un camping, V. • Civ. 3e, 10 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1685, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009, no 28, p. 22 ; CCC 2009, no 258, obs. Raymond ; RJDA 2009, no 784. 

Art. 1712 Les baux des biens nationaux, des biens des communes et des établissements publics, sont soumis à des règlements particuliers.

Sur les baux emphytéotiques que les collectivités territoriales peuvent consentir sur les biens immobiliers leur appartenant, V. CGCT, art. L. 1311-1 s. — CGCT. 

Sur la constitution de droits réels sur le domaine public, V. L. no 94-631 du 25 juill. 1994 (JO 26 juill.). 


COMMENTAIRE

L'article 1712 mérite l'attention pour mesurer que l'appartenance d'un bien immobilier au patrimoine de l'État, des communes ou des établissements publics appelle la prudence du contractant à raison, le cas échéant, du régime dérogatoire propre à ces biens (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-2 [image: images/picto.svg] ; V. J.-D. Dreyfus et A. Louvaris, Domaine public et baux commerciaux, États généraux des baux commerciaux, Paris-Dauphine, 24 oct. 2013, éd. LexisNexis, avr. 2014, et J. Monéger, Si Chambord m'était conté ou la saga des baux passés sur le Domaine, Loyers et copr. 2014. Repère 2). 

La loi no 2008-776 du 4 août 2008 a modifié l'article L. 145-2 du code de commerce pour viser l'ensemble des baux d'immeubles appartenant à des collectivités locales, appartenant à leur domaine privé. Cela a eu pour effet d'ajouter à la liste des immeubles ou locaux concernés ceux qui appartiennent aux régions. C'était l'une des suggestions du rapport Pelletier (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-2 [image: images/picto.svg]). 

Il faut signaler l'importance que peuvent jouer les locations d'emplacements à usage commercial sur le domaine public et garder à l'esprit que la valeur d'un fonds de commerce peut être faible si le chiffre d'affaires est réalisé par l'effet de l'occupation du domaine public ; ainsi un bistrot ou un restaurant qui tire de la terrasse située sur un trottoir la plus grosse part de son chiffre d'affaires. L'usage expertal consiste, généralement, à valoriser la terrasse à hauteur de 10 % au plus de la valeur du local loué à un propriétaire privé ou public pour un bien dépendant du domaine privé. Il en est de même d'une location d'un local soumis à la loi no 94-631 du 25 juillet 1994 (JO 26 juill.) sur la constitution de droits réels sur le domaine public (V. Rézenthel et Blondel, L'avenir du bail commercial et le déclin de l'exception de domanialité publique, JCP N 2001, no 46, p. 1807, à propos de Civ. 3e, 20 déc. 2000, cité dans la partie Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-2, note 14 [image: images/picto.svg]). Un arrêt rendu le 19 mars 2003 par la troisième chambre civile de la Cour de cassation (cité dans la partie Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-1, note 43 [image: images/picto.svg]) a pu étonner dans la mesure où la Cour n'avait pas relevé d'office le moyen selon lequel, dès lors que le local en cause était situé sur le domaine public skiable, il ne pouvait, même si toutes les autres conditions étaient réunies, y avoir reconnaissance de la propriété commerciale au profit des locataires. Toutefois, il faut garder à l'esprit que la Cour ne peut répondre à un moyen mélangé de fait et de droit ou qui n'a pas été soulevé par les parties, et que relever d'office un moyen tiré de l'ordre public fondamental n'est pas, comme en l'espèce, toujours jugé opportun. L'arrêt ne doit pas être lu comme emportant reconnaissance de l'application du statut des baux commerciaux sur le domaine public. La distinction entre les baux de droit commun ou soumis à un statut particulier et les baux régis par le droit administratif n'est pas toujours aisée à faire. Un arrêt de la Cour de cassation (Civ. 3e, 2 févr. 2005, cité dans la partie Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-1, note 11 [image: images/picto.svg]) précise qu'une stipulation de précarité dans un bail portant sur le domaine privé de l'État et une clause attributive de compétence aux juridictions administratives ne sont pas des clauses exorbitantes du droit commun suffisantes à conférer une nature administrative à la convention locative. Dans un arrêt du 10 mars 2010 (cité III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-2, note 14 [image: images/picto.svg]), la troisième chambre civile de la Cour de cassation souligne le principe classique selon lequel l'appartenance du bien au domaine public exclut nécessairement le statut des baux commerciaux, même si la convention est passée entre deux personnes privées, les bailleurs étant amodiataires sur divers lots d'un centre commercial situé sur l'esplanade d'un port. La Cour tire les conséquences maximales de la nature du bien, dans la mesure où le bail commercial dont l'existence était en cause avait été passé par les parties sous la réserve de la non-opposabilité dudit bail aux autorités publiques ayant consenti aux bailleurs le contrat d'amodiation leur conférant la maîtrise de l'esplanade du port sur lequel le centre commercial avait été construit. Pour la Cour, les articles L. 2122-2 et L. 2122-3 du code général de la propriété des personnes publiques ne sauraient s'effacer de quelque manière que ce soit, en ce compris les dispositions des articles L. 145-1 [image: images/picto.svg] et L. 145-2, I, 3 [image: images/picto.svg] du code de commerce. Ce raisonnement s'appliquerait, mutatis mutandis, nous semble-t-il, au cas où la convention mère serait d'une autre nature, tel un bail emphytéotique. En l'état des textes, il est à relever que les juridictions administratives s'orientent vers une meilleure indemnisation des occupants qui ont été trompés par l'autorité publique sur la nature de la convention qu'elle leur a proposée pour régir leurs relations (V. J.-D. Dreyfus et A. Louvaris, art. préc. et les réf.). Dans un souci de parallélisme, le principe de rémanence de la nature juridique de l'acte adopté emportant que la convention d'occupation précaire initiale survit au transfert par l'autorité publique du bien du domaine public vers le domaine privé pourrait être appliqué dans le cas où c'est le bail civil ou commercial qui a été retenu par celle-ci. Vraisemblablement, il s'écoulera encore quelque temps avant que le Conseil d'État ou la Cour de cassation en conviennent, mais l'indemnisation pourrait être mesurée à l'aune du droit applicable à la convention en cause. 

Le domaine public est allergique à l'application du droit civil ou du droit commercial. Plusieurs arrêts de la troisième chambre civile de la Cour de cassation ont eu à le rappeler (V. par ex., Civ. 3e, 19 nov. 2014, III. Baux commerciaux, ss. l'art. L. 145-2 C. com., note 18 [image: images/picto.svg], et ss. art. L. 145-5-1 C. com., note 6 [image: images/picto.svg] et, en dernier lieu, Civ. 3e, 2 mars 2017, cité ss. art. 1726), et ont été publiés au Bulletin de la Cour. D'une part, sauf accord dérogatoire, une décision de déclassement du bien vers le domaine public, puis, le cas échéant, vers une structure juridique de droit privé, n'a pas d'effet sur la convention qui reste précaire. D'autre part, l'autorisation personnelle donnée au cessionnaire du bail et du fonds de commerce ne peut être transmise. Il y a à la fois rémanence de la nature publique de la convention et effet erga omnes sans formalité. 

Il faut aussi rappeler que si un fonds de commerce peut être créé sur le domaine public, depuis la publication de la loi no 2014-626 du 18 juin 2014, cela ne peut conduire ni à l'établissement d'un bail commercial, ni à la reconnaissance de l'existence antérieure à la loi de 2014 d'un tel fonds (CE 24 nov. 2014, no 352402, AJDA 2014. 2279 [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2014. 392, obs. J.-D. Dreyfus [image: images/plume.jpg] ; sur cette question, V. C. Chamard-Heim, Ph.-H. Brault et Ph. Yolka, La reconnaissance du fonds de commerce sur le domaine public, AJDA 2014. 1641 [image: images/plume.jpg] ; J.-D. Dreyfus et A. Louvaris, op. cit. in États généraux des baux commerciaux, p. 7 s.). En sens inverse, lorsque le bien loué est situé sur le domaine privé de la commune, le fait que l'accès à celui-ci se fait par un chemin communal appartenant au domaine public ne peut être considéré comme une clause exorbitante du droit commun implicite conférant compétence aux juridictions administratives (Civ. 3e, 4 juill. 2019, cité note 1 [image: images/picto.svg]). 

Dans une réponse ministérielle à une question écrite d'un parlementaire (JOAN Q, 29 janv. 2019, p. 861 ; JCP N 2019. Actu. 242), le ministre soulève la très délicate question de la mise en concurrence des opérateurs économiques lors de l'établissement d'un bail commercial sur le domaine privé. En effet, le droit de l'UE ne distinguant pas entre les deux domaines, il pourrait être considéré qu'il a vocation à être mis en œuvre à cette occasion. On voit mal comment concilier les articles L. 145-2 et L. 145-26 du code de commerce (cf. infra Bail commercial) et la mise en concurrence. Il est à craindre que certains bailleurs publics tentent de refuser le renouvellement d'un bail commercial au motif que celui-ci n'est que subsidiaire et ne peut être invoqué que si la mise en concurrence a échoué. 

[image: images/fincomm.jpg]



1. L'obligation légale de délivrance de l'art. 1719 imposant au bailleur de délivrer un local conforme à la destination contractuelle, c'est à bon droit qu'après avoir relevé que l'action engagée par le locataire tendait à voir sanctionner la violation, par la commune bailleresse, de son obligation de délivrance, en raison de l'impossibilité d'accéder aux locaux loués, la cour d'appel a retenu que le litige avait pour objet la résolution d'un contrat de bail portant sur un immeuble dépendant du domaine privé et dépourvu de clause exorbitante du droit commun et relevait, par suite, de la compétence de la juridiction judiciaire. • Civ. 1re, 4 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-20.842 P : D. 2019. 1451 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2020. 114, obs. Prigent [image: images/plume.jpg] ; SNH 26/19 inf. 7, avec les obs. ; JCP E 2019. 1426, no 29, obs. Monéger ; Loyers et copr. 2019, no 173, obs. Vial-Pedroletti. 

2. Concernant l'application du statut des baux commerciaux à un local dépendant du domaine privé d'une commune, V. notes 21 [image: images/picto.svg] s. ss. art. L. 145-2, III. Baux commerciaux.
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Art. 1713 On peut louer toutes sortes de biens meubles ou immeubles. — V. C. civ., art. 1709 [image: images/picto.svg].

Sur la location des véhicules automobiles, V. Recomm. no 96-02 de la Commission des clauses abusives (BOCC 3 sept.).

Sur la location d'actions, V. L. no 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises (C. com., art. L. 239-1 s.).


COMMENTAIRE

Ce texte, dont le sens est clair, fait du droit commun des baux le droit applicable à toutes les choses dans le commerce qui ne sont pas consomptibles par premier usage : biens meubles corporels et incorporels, biens immeubles par nature, destination ou disposition de la loi. Là encore, le texte va permettre de distinguer le prêt de consommation et le louage. Dans le premier cas, la restitution en fin de contrat se fait par la remise d'autres choses de même nature, la chose louée est fongible, alors que, dans le second, ce sont celles qui sont l'objet de la location qui doivent l'être. 

En principe, il n'y a pas lieu à distinguer entre les choses louées. Toutefois, les juges considèrent que la location-gérance du fonds de commerce, bien qu'elle implique la jouissance du local loué, conduit à l'éviction des règles du code civil relatives à la responsabilité du preneur à bail d'immeuble en cas d'incendie. Ils estiment alors que les articles 1732 et 1733 ne peuvent permettre une double cascade dans la recherche de la responsabilité. Il faut alors distinguer la responsabilité du preneur à bail immobilier qui est visée par les articles en cause et celle du locataire-gérant qui n'a pas loué l'immeuble et ne peut d'ailleurs pas faire valoir de droit à l'encontre du bailleur de l'immeuble autrement que par le truchement du titulaire du bail immobilier (Civ. 3e, 13 oct. 1999, cité ss. art. 1732, note 2 [image: images/picto.svg]). Cette jurisprudence, qui écarte le principe posé à l'article 1713, est discutable et ajoute une dissociation mal venue. Ne serait-il pas judicieux d'ajouter que les meubles incorporels sont visés « en tant que de raison » par les dispositions qui suivent ?

Rappelons que le bien loué, s'il appartient au domaine public, ne peut faire l'objet d'un bail civil ou commercial (supra, art. 1712 [image: images/picto.svg] et les réf.). 
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1. Contrat de coffre-fort. Le contrat par lequel une banque met un coffre-fort à la disposition d'un client est un contrat de louage. • Req. 11 févr. 1946 : D. 1946. 365, note Tunc. – V. aussi • Paris, 19 avr. 1984 : JCP 1985. II. 20367, note Prévault. 

2. Location d'actions et de parts sociales. BIBL. Malecki, D. 2005. 2382 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. C. com., art. L. 239-1 s., issus de L. no 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises.

3. Bail de la chose d'autrui. BIBL. Zajac, JCP N 1995. I. 641 (bail accidentel de la chose d'autrui).[image: images/losange.jpg] Le bail de la chose d'autrui produit effet dans les rapports entre le bailleur et le preneur tant que celui-ci en a la jouissance paisible. • Civ. 7 nov. 1950 : S. 1952. 1. 173, note G. Tixier • Civ. 3e, 26 avr. 1972 : D. 1972. Somm. 193 ; Gaz. Pal. 1972. 2. 899 • 6 nov. 1979 : Gaz. Pal. 1980. 1. Somm. 122 • 13 févr. 1985, no 82-14.220 : Bull. civ. III, no 33 • 29 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 502 • Civ. 3e, 1er juill. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1998, no 1190 • 7 oct. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-20.409 P : Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 142, obs. Barbier ; JCP 1999. IV. 3244 • 2 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Pan. 199, spéc. 206, obs. Atias [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 302 [image: images/plume.jpg] • 5 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Pan. 199, spéc. 206, obs. Atias [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 455 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2010, no 708 ; Ann. loyers 2010. 3269, obs. Roux ; Loyers et copr. 2010, no 212, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2010. 320 • 8 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-21.219 : Gaz. Pal. 23 avr. 2024. 46, obs. Barbier ; Loyers et copr. 2024, no 61, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 19 janv. 1999 : AJDI 1999. 241 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1999, no 255, obs. Vial-Pedroletti • 9 janv. 2001 : ibid 2001, no 110, obs.Vial-Pedroletti • 8 oct. 2003 : Rev. loyers 2004. 17, obs. Gallet. [image: images/losange.jpg] V. aussi • 14 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 595, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. – Rappr. : • Bordeaux, 3 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/05522 : Loyers et copr. 2023, no 91, obs. Vial-Pedroletti • Versailles, 31 août 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/05535 : AJDI 2023. 842 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que le syndic qui vient aux droits du preneur est recevable à se prévaloir de l'apparente régularité du bail, V. • Com. 24 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1998. 1080. [image: images/losange.jpg] Le contrat n'est pas opposable au propriétaire véritable lorsqu'il s'agit d'une erreur matérielle sur la cause de l'obligation, commise chez le notaire. • Soc. 15 oct. 1953 : Bull. civ. IV, no 628. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que lorsque le locataire a été très rapidement informé de son erreur, il ne peut opposer le bail au véritable propriétaire : • Toulouse, 30 oct. 2007 : Loyers et copr. 2008, no 24, obs. crit. Vial-Pedroletti. 

Concernant l'indemnisation du propriétaire, V. • Paris, 29 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 901 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 7 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 1714. 

4. Pour un exemple de condamnation pour escroquerie à deux ans d'emprisonnement de la personne s'étant prévalue de la fausse qualité de bailleur et ayant signé des baux fictifs, V. • Paris, 26 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 647 [image: images/plume.jpg]. 

SECTION 1 Des règles communes aux baux des maisons et des biens ruraux


COMMENTAIRE

Ainsi que cela a été indiqué (comm. introductif [image: images/picto.svg]), les articles observés ici ne le seront que du point de vue des baux civils et commerciaux. Les baux ruraux ont acquis leur autonomie dans la pratique et dans la codification Dalloz. Il n'en reste pas moins que les décisions, mentionnées en pied d'articles, peuvent avoir pour objet un bail rural et intéresser les baux tant civils, d'habitation ou professionnels, que commerciaux. 

Pour l'essentiel, les articles 1714 à 1752 sont relatifs à la conclusion, à la forme, verbale ou écrite, du bail, et aux obligations qui en résultent pour le bailleur et le preneur. Nombre de dispositions sont d'une très grande importance en pratique. Ainsi, les obligations du bailleur relatives à la délivrance et à l'entretien de la chose donnée en jouissance (C. civ., art. 1719 s.), celles du preneur quant à l'usage et à la restitution de la chose ou au paiement du prix (C. civ., art. 1728 s.), les dispositions concernant la distribution des responsabilités en cas de perte de la chose louée (C. civ., art. 1733 s.), ou encore le sort du contrat en fin de bail (C. civ., art. 1736 à 1751) sont d'application courante, même lorsque le bail de nature immobilière est régi par des textes particuliers.
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Art. 1714 (Ord. no 45-2380 du 17 oct. 1945 ; L. no 46-682 du 13 avr. 1946) On peut louer ou par écrit ou verbalement, sauf, en ce qui concerne les biens ruraux, application des règles particulières aux baux à ferme et à (L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 10-I, 18o) « métayage ». — Civ. 1715, 1716, 1736, 1774 ; Rur. L. 411-1 s. — Comp., exigeant un écrit : L. du 6 juill. 1989, art. 3 ; L. du 23 déc. 1986, art. 57 A [image: images/picto.svg], Baux d'habitation ou à usage mixte.

Les modifications issues de la L. no 2009-526 du 12 mai 2009 sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie (L. préc., art. 10-V). 


COMMENTAIRE

Le louage est un contrat consensuel. L'article 1714 du code civil rappelle que la forme de l'acte juridique est indifférente : le louage n'est pas un contrat formaliste. Le principe du consensualisme, réaffirmé à l'article 1172, alinéa 1er, du code civil, a été la règle en matière de louage, jusqu'à ce que le législateur n'impose l'écrit en droit de l'habitat (V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 3). La forme verbale subsiste pour l'application de la loi du 1er septembre 1948 (art. 1er) et pour les baux commerciaux (V. Civ. 3e, 23 juin 2016, cité ss. art. 1715, note 9 [image: images/picto.svg]). En pratique, il n'existe cependant guère de baux commerciaux verbaux. En cette matière, il est nécessaire de rédiger un écrit, non seulement par prudence mais aussi, notamment, pour satisfaire aux obligations d'immatriculation qui pèsent sur le preneur. Depuis 2014, l'état des lieux doit en outre être annexé au bail commercial : on voit mal comment procéder sans écrit. En pratique, avant même que l'obligation de l'écrit ne s'imposât, les agents immobiliers, administrateurs de biens, avocats et notaires y avaient de toute façon volontiers recours. 

Baux écrits. Les baux notariés ayant la force attachée aux actes authentiques, ils ont toujours été importants en nombre. Du côté des baux d'habitation, le législateur a imposé un bail type (V. infra, L. du 6 juill. 1989, art. 3, et le commentaire de N. Damas). 

En matière de baux commerciaux, sous l'effet de la jurisprudence de la Cour de cassation, et afin de protéger les preneurs de clauses imprécises, une mutation est en cours. Les baux, rédigés par les grandes sociétés propriétaires, connaissent une inflation scripturale, notamment pour les baux de locaux dans les centres commerciaux ou les galeries marchandes. Ces baux reposent sur des conditions générales denses et des conditions particulières ciselées. Leur interprétation est parfois délicate. L'excès et la complexité des stipulations peuvent se retourner contre les bailleurs rédacteurs : l'ambiguïté sera volontiers interprétée par les juges en faveur du preneur.

La réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations conduit à un renforcement de la protection du contractant le plus faible : elle produit ses conséquences en matière de baux. Les clauses abusives créant un déséquilibre significatif dans les contrats d'adhésion sont ainsi désormais réputées non écrites par application de l'article 1171 du Code civil. Le contrat d'adhésion est celui « qui comporte un ensemble de clauses non négociables, déterminées à l'avance par l'une des parties » (C. civ., art. 1110 al. 2). Rien ne s'oppose donc à ce que l'article 1171 du Code civil s'applique au bail, en particulier s'il repose sur des conditions générales qui n'ont pas été négociées. Si tel est le cas, les bailleurs ont tout intérêt à préconstituer la preuve de la réalité des négociations : une présomption de « non-négociabilité » pèsera en effet probablement sur eux. Un peu comme au cinéma, il faudrait réaliser le « making of » de la négociation, évidemment dans les limites du secret professionnel lorsque le bail est négocié via les professionnels : avocats, notaires et agents immobiliers, experts-comptables, et celui-ci devra lui-même être validé par les deux parties. C'est là un champ de mines pour les bailleurs qui auraient une passion, éclairée ou aveugle, pour les baux imposés. La dernière tendance est à l'inclusion de la clause selon laquelle toutes les stipulations ont été négociées. L'affirmation est presque le sésame qui ouvre la voie à la qualification de stipulations imposées. Il faut aussi prendre en considération, s'agissant des baux commerciaux, la modification de la sanction en cas d'irrespect des dispositions visées aux articles L. 145-15 et L. 145-16 du code de commerce (V. III. Baux commerciaux). La nullité est remplacée par l'inexistence car les stipulations illicites sont réputées non écrites.

L'écrit s'impose lorsque les baux ont une durée supérieure à douze ans : il est alors obligatoire de les publier à la conservation foncière du lieu de l'immeuble, ce qui impose la forme authentique. S'agissant des baux immobiliers de plus de douze ans, la taxe de publicité foncière sur la totalité de leur assiette est parfois considérée comme excessive. Sa suppression souhaitée par les bailleurs ou les preneurs dont les investissements dans les lieux loués impliquent une longue période d'amortissement, ne serait pas anormale. Il est plus vraisemblable que sa modération et/ou sa modulation selon la durée de la convention locative pourrait paraître plus raisonnable pour les services du ministère des finances. Le groupe de travail, présidé par Me Pelletier, avait, en 2004, avancé une solution alternative s'agissant soit des années à prendre en compte dans l'assiette de la taxe, soit du nombre d'années. La loi no 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques (JO 24 juill. ; V. aussi obs. J. Monéger in JCP E 2009. Chron. 2083, no 1) prévoit la possibilité pour les conseils généraux des départements d'exonérer de cette taxe (CGI, art. 742 et 1594 J bis) les baux de plus de douze ans portant sur des locaux commerciaux dans une résidence de tourisme. La proposition est un premier pas vers une réduction de cette lourde fiscalité. 

Formation et validité. S'agissant de la formation du bail, les questions qui se posent sont celles du droit commun des contrats. L et les règles régissant la rencontre des volontés sont celles des articles 1112 et suivants du code civil (V. note 11 [image: images/picto.svg]). 

Comme en matière de vente, la jurisprudence considère volontiers que « la promesse de bail vaut bail », dès lors que les parties se sont accordées sur les éléments essentiels du bail (V. note 15 [image: images/picto.svg]). Il importe ainsi en pratique de bien veiller à distinguer les véritables promesses de baux – où les parties ne se sont pas encore accordées sur un élément décisif et essentiel de leur consentement – des baux sous condition suspensive. L'enjeu n'est pas mince : contrairement au bail sous condition suspensive, la promesse synallagmatique de bail ne peut donner lieu à exécution forcée, puisque – précisément – les parties ne se sont pas mises d'accord sur la convention définitive. Ces contrats, qui sont de pratique courante dans les opérations immobilières importantes, telle la construction d'un immeuble liée à un « bail » ou à une promesse de bail, doivent être rédigés avec la plus grande rigueur. Notamment, la clause, relative à la date butoir à laquelle la ou les conditions doivent être réalisées, appelle une rédaction précise pour éviter une éventuelle difficulté d'interprétation ou une caducité du bail ou du contrat de vente en état futur d'achèvement (sur la caducité, V. C. civ., art. 1186). 

Dans le même ordre d'idée, un arrêt du 10 mars 2015 de la troisième chambre civile de la Cour de cassation (cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 1709) a rappelé qu'une convention de réservation n'était pas une promesse de bail. Ce n'est que si les éléments de fait et de droit permettent une requalification qu'un glissement est possible, le tout sous la réserve des règles de prescription de l'action en requalification. Il a ainsi également été jugé qu'un contrat de réservation d'un local n'était ni une promesse de bail ni un bail (Bordeaux, 1er juin 2011, cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 1709).

Quant aux conditions de validité du bail, elles sont pour l'essentiel celles que prévoit l'article 1128 du Code civil : le consentement des parties, leur capacité de contracter, et un contenu du contrat licite et certain.

Vices du consentement. L'application de la théorie des vices du consentement au bail n'appelle pas de remarque particulière. On relèvera tout au plus que le bail peut voir se développer une forme particulière de dol par réticence. C'est ainsi que la cour d'appel de Paris a jugé « qu'a commis un dol justifiant la nullité du bail le bailleur d'un local commercial qui, pour amener son cocontractant à conclure le bail, a volontairement omis de l'informer de la présence d'amiante dans les lieux loués alors qu'il connaissait les activités du précédent locataire liées à l'amiante et qu'il avait été informé de l'absence de tout désamiantage et de la nécessité d'établir une attestation sur la non-présence d'amiante » (Paris, 16 sept. 2009, cité ss. art. 1719, note 8 [image: images/picto.svg]). La difficulté ici tient, d'une part, à la nature spécifique du constat d'absence d'amiante volatil dans la structure de l'immeuble loué et, d'autre part, à l'obligation de la partie qui se prétend lésée de s'informer (V. par ex. Civ. 1re, 4 juin 2009, cité ss. art. 1719, note 25 [image: images/picto.svg]).

Capacité. Les parties au bail doivent avoir la capacité de s'engager à donner ou à prendre à bail. Les règles sont celles qui régissent la capacité des personnes protégées et des mineurs. A défaut, les conséquences de l'irrespect des normes légales protectrices sont propres à ces textes, et débouchent le plus souvent sur la nullité ou la réduction de l'acte. 

Contenu licite et certain. L'objet du bail – ou plutôt, depuis la réforme du droit des contrats, son contenu (C. civ., art. 1128) – ne pose pas de difficulté particulière. On relèvera toutefois que le bail portant sur la chose d'autrui est valable, à la différence de la vente de chose d'autrui : le bail ne confère en effet qu'un droit personnel, et ne suppose pas la titularité d'un droit réel (Civ. 17 mai 1927 : D. 1928, concl. Matter, note Capitant). 

La licéité de l'objet loué ne semble pas avoir fait l'objet de décisions judiciaires remarquables par leur spécificité. La question a pu se poser des baux qui prévoient leur renouvellement automatique lors de la première échéance, pour une même durée : ne tendent-ils pas à utiliser la loi civile pour contourner la loi fiscale ? Ce contournement est cependant licite, dès lors qu'il est acquis que le bail renouvelé est un nouveau bail (C. civ., art. 1214, al. 2). La succession de baux de neuf ans n'a ainsi pas été contestée, semble-t-il, par l'administration fiscale. 

Ainsi, hors les cas classiques du bail de la maison de tolérance ou de la location d'un immeuble dans lequel il est envisagé de pratiquer une activité industrielle ou commerciale interdite, la question de la licéité de la cause du bail ne paraît pas appeler de réponse originale. Il faut signaler une saine application des principes en la matière par la Cour de cassation s'agissant de la cession du bail commercial par le preneur au bailleur (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-15 et L. 145-16 et les comm.). La disparition de la cause dans la réforme du droit des contrats et du régime général des obligations et son remplacement par le « contenu licite et certain » dans le cadre du nouvel article 1128 du code civil ne devrait pas induire d'inflexion de la jurisprudence. Comme par le passé, rien n'empêchera le juge de dire que tel contrat ou telle obligation ne sont pas licites en raison de leur finalité : l'article 1162 du code civil affirme en effet que « le contrat ne peut déroger à l'ordre public ni par ses stipulations, ni par son but, que ce dernier ait été connu ou non par toutes les parties ».

Représentation et intermédiaires. En cas de représentation, l'attention doit être attirée sur la qualité des mandats donnés aux professionnels pour agir. Le bail est en principe un acte d'administration, sauf s'il s'agit d'un bail commercial ou d'un bail d'habitation d'une durée supérieure à neuf ans. Les articles 1153 à 1161 du code civil qui établissent les règles relatives à la représentation, notamment quant à l'étendue des pouvoirs qui sont conférés par le représenté au mandataire et la croyance légitime dans l'existence de ceux-ci, doivent être lus avec attention. En particulier, la jurisprudence restrictive de la Cour de cassation en matière de pouvoir apparent paraît ainsi consacrée.

La mise en œuvre de la responsabilité du rédacteur professionnel du droit est de pratique courante. Les notaires ont longtemps été traités plus sévèrement que les autres jusqu'à ce que, progressivement, la Cour de cassation aligne la responsabilité des autres professionnels sur la leur. La rigueur, dont font preuve les juridictions, n'est pas sans limite. C'est ainsi qu'il est, aujourd'hui, de règle que le professionnel, qu'il soit notaire (V. Civ. 1re, 8 janv. 2009, no 07-18.780), avocat (Civ. 1re, 30 oct. 2007, no 05-16.789) ou huissier [commissaire] de justice (Civ. 1re, 25 mars 2010, no 09-12.294, arrêt no 334 F-P + B + I), ne sera pas inquiété lorsque la partie à l'acte demanderesse n'aura pas fait preuve de bonne foi (sur la responsabilité des agents immobiliers, V. IIe Partie, L. du 2 janv. 1970, notes [image: images/picto.svg] ss. art. 18).

Titularité du bail. La titularité du bail peut être perturbée par l'application des règles propres aux régimes matrimoniaux. Un arrêt rendu le 28 mai 2008 (Vve Claverie c/ Cne de Mimizan) par la troisième chambre civile (cité à l'art. 1736, note 7 [image: images/picto.svg]) juge que la copropriété du fonds de commerce n'emporte pas ipso jure la cotitularité du bail commercial du local d'exploitation. En l'espèce, la veuve du titulaire du bail ne pouvait, ni sur le fondement de la nature de biens commun du fonds, ni sur l'article 1424 du code civil prétendre avoir eu la qualité de cotitulaire d'un bail signé conformément à l'article 1421 du même code par le mari, seul exploitant du fonds en cause pour l'exercice de sa profession. Dans sa note, M. Rouquet observe que le congé délivré au seul mari était inattaquable, mais qu'il en aurait été différemment s'il avait été délivré après le décès, car l'épouse se serait retrouvée avec les autres héritiers destinataire du congé. A cet égard, la réforme par la loi du 4 août 2008 (art. 42) de l'article L. 145-1 [image: images/picto.svg] du code de commerce quant à la dispense d'immatriculation des co-preneurs ou héritiers n'aurait eu aucune influence (V. III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-1). La difficulté la plus souvent rencontrée est celle qui résulte du démembrement de la propriété entre plusieurs personnes en situation de nu-propriétaire et d'usufruitier (V. III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], les commentaires et arrêts, en particulier Civ. 3e, 5 mars 2008, ss. art. L. 145-1 C. com., note 54 [image: images/picto.svg]), ou de copropriété composée d'indivisaires, (C. civ., art. 815-3, note 1 [image: images/picto.svg] ; en particulier : Civ. 1re, 30 juin 2004, cité ss. art. 1743, note 8 [image: images/picto.svg]), d'époux communs en biens (V. art. 1751 [image: images/picto.svg]), propriétaires ou locataires. Les ruptures du lien matrimonial créent des indivisions que les ex-époux ne maîtrisent pas nécessairement bien et qui se révèlent désastreuses. La Cour de cassation reste inflexible et considère que la Convention EDH ne peut sauver les époux séparés de biens dont un seul est immatriculé (en dernier lieu : Civ. 3e, 18 mai 2005, cité dans la partie III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-1, note 85 [image: images/picto.svg] ; adde : Amiens, 8 févr. 2005, cité dans la partie III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-34, note 3 [image: images/picto.svg]). Depuis novembre 2002, les sociétés civiles immobilières créées avant 1978 se trouvent privées de personnalité juridique si elles n'ont pas procédé à leur immatriculation au RCS dans le délai posé par l'article 44 de la loi no 2001-420 du 15 mai 2001, dite loi « NRE ». La loi et la jurisprudence considèrent qu'elles se sont nécessairement transformées en sociétés en participation et que les biens sont détenus en indivision par les associés (V. Atias, D. 2003, Point de vue 954 [image: images/plume.jpg] et Err. 1091 ; Deboissy et Wicker, JCP N 2002. 1548 ; Guyon, Rev. sociétés 2003. 504 [image: images/plume.jpg] ; Monéger, Veille juridique et croissance des risques, Loyers et copr. 2003. Repère 2). La loi no 2008-776 du 4 août 2008 en modifiant l'article L. 145-1 [image: images/picto.svg] du code ce commerce va diminuer le risque juridique. Elle a résolu le problème des époux séparés de biens ainsi que ceux résultant de nombreuses situations postérieures à la cessation du lien matrimonial, par décès ou par divorce ou séparation de corps (V. comm [image: images/picto.svg]. ss. C. com., art. L. 145-1). Mais celui-ci existe toujours lorsque les propriétaires sont en indivision puisque le congé doit être délivré à tous les indivisaires (en ce sens : Civ. 3e 11 juill. 2007, cité dans la partie III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], ss. art. L. 145-9 C. com., note 15 [image: images/picto.svg]). Il faut à cet égard savoir que la théorie de la croyance légitime ou théorie de l'apparence n'est pas d'un grand secours pour ceux qui traitent avec une personne sans pouvoir ou ayant un pouvoir insuffisant, la gravité de l'acte impliquant la très grande réserve des juges à considérer légitime la croyance invoquée (V. : Monéger, JCP N 1993. I. 103 ; Zajac, ibid., 1995. I. 641 ; V. notes 7 [image: images/picto.svg] et 4 [image: images/picto.svg] et en dernier lieu : Paris, 16e ch. A, 12 mars 2008 : cité ss. art. L. 145-9 C. com., note 10 [image: images/picto.svg]). En cas de location de la chose d'autrui, la convention produit ses effets entre les parties, mais ne peut être opposée au véritable titulaire du droit de louer. 

S'agissant de l'usufruitier, voir le commentaire [image: images/picto.svg] sous l'article 1718, ainsi que la jurisprudence. On rappellera ici que si l'usufruitier peut mettre fin au bail en refusant le renouvellement ou en mettant en œuvre une clause résolutoire, il ne peut ni signer seul le bail, ni établir un avenant au bail, sans un mandat précis du nu-propriétaire. 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Indivision. BIBL. Mordefroy, LPA 8 mars 1999, p. 3. – Lamoure et Talon, Gaz. Pal. 17-18 sept. 1999. 21. – Lachaud, RD rur. 1996. 64 (indivision et bail rural) ; Ann. loyers 1994. 514 ; Gaz. Pal. 1992. 1. Doctr. 167 (mandat apparent). – S. Prigent, AJDI 2007. 8 [image: images/plume.jpg] (réforme opérée par la loi du 23 juin 2006). Ndlr. Il ressort de l'art. 815-3 C. civ. [image: images/picto.svg] tel que modifié par la L. no 2006-728 du 23 juin 2006 que « Le ou les indivisaires titulaires d'au moins deux tiers des droits indivis peuvent, à cette majorité : (…) 4o Conclure et renouveler les baux autres que ceux portant sur un immeuble à usage agricole, commercial, industriel ou artisanal. Ils sont tenus d'en informer les autres indivisaires. A défaut, les décisions prises sont inopposables à ces derniers. Toutefois, le consentement de tous les indivisaires est requis pour effectuer tout acte qui ne ressortit pas à l'exploitation normale des biens indivis » (V. cet art. ss. art. 1714). [image: images/losange.jpg] Pour des illustrations, V. • Fort-de-France, 25 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/00009 : Loyers et copr. 2017, no 161 • Paris, 16 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/14092 : AJDI 2022. 668 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., ayant jugé précédemment que le bail d'un immeuble indivis consenti par un seul copropriétaire est nul si les autres copropriétaires le contestent : • Soc. 4 févr. 1954 : Bull. civ. IV, no 74 ; Rev. loyers 1954. 209 • Com. 10 févr. 1954 : Bull. civ. III, no 52. [image: images/losange.jpg] Le bail d'une chose indivise consenti par l'un seulement des copropriétaires est inopposable aux autres : • Civ. 18 avr. 1958 : Bull. civ. I, no 186 • Soc. 14 juin 1957 : ibid. IV, no 712 • Com. 16 févr. 1960 : ibid. III, no 67 • Civ. 3e, 5 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 420 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2011.203 ; Gaz. Pal. 1er-2 juill. 2011. 36. [image: images/losange.jpg] Jugeant sur le fondement des dispositions issues de la réforme de l'indivision par la loi no 76-1286 du 31 déc. 1976, qu'il résulte de l'art. 883 C. civ. que le bail d'un bien indivis consenti par un seul indivisaire n'est pas nul, mais seulement inopposable aux autres indivisaires et que son efficacité est subordonnée au résultat du partage : • Civ. 1re, 27 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-21.173 P : D. 1992. IR 269 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1993. 614, obs. Zénati [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un bail consenti par un indivisaire sans l'accord de l'autre est inopposable à ce dernier. • Paris, 16 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/14092 : Loyers et copr. 2022, no 136, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] La conclusion d'un bail commercial portant sur un bien indivis nécessite l'accord de tous les coïndivisaires. • Civ. 3e, 11 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 362 [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 2 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-17.211 P : D. 2015. Actu. 2559 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 16 déc. 2015, obs. Rouquet. – V. aussi • Civ. 1re, 2 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-17.211 P : D. actu. 16 déc. 2015, obs. Rouquet • Saint-Denis de La Réunion, 15 mai 2009 : JCP 2009. 397. [image: images/losange.jpg] Le preneur ne peut contester la validité du contrat. • Civ. 3e, 25 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2006. 34, obs. Canu ; Loyers et copr. 2006, no 76, obs. Vial-Pedroletti. – Rappr. : • Bordeaux, 17 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/02651 : Loyers et copr. 2021, no 1, obs. Vial-Pedroletti • Toulouse, 4 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/00838 : Loyers et copr. 2023, no 97, obs. Vial-Pedroletti (bail d'habitation). 

Sur la nécessité d'un mandat spécial, nonobstant la qualité de mandataire apparent de l'indivisaire ayant conclu le bail, V. • Civ. 3e, 19 oct. 1988 : JCP N 1989. II. 83, obs. Moreau • 12 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-20.732 P : JCP N 1996. II. 541, obs. Moreau ; RDI 1996. 336, obs. Bergel [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 5 mai 1999 (2 arrêts), [image: images/juge.jpg] no 97-12.925 P : RD rur. 1999. 378 ; Gaz. Pal. 1999. 2. Pan. 179 ; RDI 1999. 364, obs. Bruschi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. 815-3 C. civ. écarte l'hypothèse d'un mandat tacite couvrant la conclusion ou le renouvellement des baux et exige que le gérant dispose d'un mandat spécial (à propos de la conclusion d'un bail rural par un indivisaire seul). • Civ. 1re, 25 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 272, note Beaugendre [image: images/plume.jpg] • 2 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-17.211 P : préc. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant qu'un mandat spécial est nécessaire pour la conclusion et le renouvellement des baux de biens indivis ; aucun mandat tacite ne pouvant couvrir les actes de disposition ni la conclusion ou le renouvellement de tels baux, V. • Paris, 4 nov. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 63. – V. aussi • Versailles, 2 nov. 2001 : BICC 2002, no 591 ; D. 2003. Somm. 730, obs. Pierre [image: images/plume.jpg]. 

Ayant relevé que pour faire face aux dépenses de l'immeuble et afin de fixer équitablement leurs contributions, les coïndivisaires ont recouru à l'établissement de la surface corrigée des locaux qui a été notifiée aux occupants par le gérant, que ceux-ci ont reçu des quittances de loyer sans se prévaloir d'un bail, à l'exception du demandeur, coïndivisaire occupant, et que les recettes de l'indivision provenant des loyers payés par des tiers et de la participation des coïndivisaires, ajustée aux charges, étaient réparties au prorata de leurs charges, la cour d'appel retient souverainement qu'il n'est pas établi que les coïndivisaires ont consenti un bail au demandeur. • Civ. 3e, 14 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-22.053 P : JCP N 1998, no 27, p. 1041, note crit. Raffray ; RJDA 1997, no 1535. 

Le bail conclu avec le preneur est opposable aux héritiers du bailleur coïndivisaire ayant accepté la succession (à propos d'un bail rural). • Civ. 3e, 29 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-22.737 P : JCP 2001. IV. 1159. [image: images/losange.jpg] Si un indivisaire, après avoir consenti seul des baux sur des biens indivis, décède en laissant pour héritiers ses coïndivisaires, ceux-ci sont tenus, s'ils acceptent purement et simplement la succession, de garantir les conventions passées par leur auteur, peu important qu'ils aient eu la volonté de ratifier cet acte (bail rural). • Civ. 3e, 15 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-14.655 P : Rev. loyers 2008. 362, obs. Peignot ; JCP 2008. I. 194, no 5, obs. Périnet-Marquet. 

Doit être censuré pour violation des art. 815-11 et 815-3 C. civ. l'arrêt d'appel qui, pour condamner un indivisaire ayant conclu seul des baux au paiement à son coïndivisaire de sa part de bénéfice, se refuse à retrancher de cette somme les dépenses afférentes à l'immeuble (taxes foncières, prime d'assurance, remboursements d'emprunt) en considérant que la violation de l'art. 815-3 engendrait une inopposabilité audit coïndivisaire tant des baux conclus que des dépenses afférentes à ces actes, alors que lesdites dépenses n'ont pas été entraînées par les baux litigieux dont elles étaient indépendantes. • Civ. 1re, 25 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 273, note Beaugendre [image: images/plume.jpg].

2. En cas de cessation de l'indivision successorale, la licéité de la faculté d'attribution en propriété implique celle de la clause du contrat de mariage prévoyant l'octroi d'un bail sur les biens propres de l'époux prédécédé. • Com. 27 avr. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-10.819 P : D. 1993. IR 129 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1993. 488, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg]. – Comp. : • Civ. 1re, 29 avr. 1985 : D. 1986. 364, note Beaubrun ; JCP N 1986. 74, obs. Simler. 

Tout indivisaire pouvant agir seul en justice pour la défense de ses droits indivis, l'action engagée par un indivisaire aux fins d'obtenir la nullité d'un bail portant sur un bien indivis pour vice de son consentement et le paiement de dommages-intérêts pour manquement du rédacteur de l'acte à son devoir de conseil est recevable. • Civ. 1re, 6 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-20.635 P : D. 2009. AJ 1414 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 783, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

3. Époux. En vertu de l'art. 1425 C. civ., le mari ne pouvant, sans l'accord de sa femme, donner à bail un immeuble à usage commercial dépendant de la communauté, doit être annulé le bail consenti par l'époux seul, alors que ce bail donnait au preneur la faculté d'affecter les lieux à un usage commercial. • Civ. 3e, 19 mai 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-14.882 P. [image: images/losange.jpg] Concernant la cessation de la communauté, en ce sens que, si le bien commun n'échoit pas dans le partage à l'exploitant du fonds, celui-ci ne peut prétendre avoir un bail, V. • Com. 25 nov. 1957 : D. 1958. 389 ; JCP 1958. IV. 509 ; Gaz. Pal. 1958. 1. 44 • Civ. 1re, 11 juin 1968 : D. 1969. 1. 1, note Voirin. 

En ce sens que l'épouse peut conclure seule un bail d'habitation, V. • Civ. 3e, 13 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2002, no 196, obs. Vial-Pedroletti. 

4. Usufruit. A un caractère frauduleux le bail consenti quelques jours avant sa mort par un usufruitier, dès lors que les conditions sont aggravantes par rapport à un bail précédent, que le prix est vil et qu'il n'y a pas eu d'estimation ni d'inventaire des meubles. • Soc. 10 juill. 1958 : Bull. civ. IV, no 891. 

N'existant aucune indivision entre le nu-propriétaire et l'usufruitier, l'accord du premier n'est pas requis pour consentir un bail. • Civ. 1re, 11 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 95. 

5. Majeurs protégés. BIBL. Montoux et Lafond, Loyers et copr. 2021. Formule 11 (bail commercial consenti par le tuteur d'une personne protégée : particularités).[image: images/losange.jpg] Selon l'art. 510 [auj., art. 467] C. civ., le majeur en curatelle ne peut, sans l'assistance de son curateur, faire aucun acte qui sous le régime de la tutelle des majeurs requerrait une autorisation du conseil de famille. La conclusion d'un bail d'habitation de moins de neuf ans est un acte d'administration qui n'est pas soumis à l'assistance du curateur. • Toulouse, 21 oct. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 81, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Un majeur sous curatelle peut conclure seul un bail d'habitation, simple acte d'administration. • Versailles, 28 mai 1999 : Loyers et copr. 2000, no 265, obs. Vial-Pedroletti. – Contra : • Paris, 14 sept. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 243, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Il en va de même lorsque le majeur est placé sous le régime de curatelle aggravée de l'art. 512 [auj., art. 472] C. civ. (permettant au juge d'ordonner que le curateur percevra seul les revenus de la personne en curatelle, assurera lui-même le règlement des dépenses et versera l'excédent à un compte ouvert chez un dépositaire agréé). • Paris, 12 nov. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 102, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'état des lieux de sortie signé par un locataire majeur sous curatelle sans l'assistance de son curateur est nul : • Pau, 5 sept. 2006 : Loyers et copr. 2007, no 45, obs. Vial-Pedroletti. 

La mise en place d'un régime de protection d'un incapable majeur ne permet pas de déduire automatiquement l'existence d'un trouble mental, l'art. 489 [auj., art. 414-1] C. civ. (qui dispose, d'une part, que, pour faire un acte valable, il faut être sain d'esprit et, d'autre part, que c'est à ceux qui agissent en nullité pour cette cause de prouver l'existence d'un trouble mental au moment de l'acte) étant autonome par rapport à ces régimes de protection. • Toulouse, 21 oct. 2008 : préc. [image: images/losange.jpg] Concernant les baux consentis par un tuteur, V. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-8, notes 11 s. [image: images/picto.svg] – V. aussi ss. art. 1714, les extraits du Décr. no 2008-1484 du 22 déc. 2008 [image: images/picto.svg] relatif aux actes de gestion du patrimoine des personnes placées en curatelle ou en tutelle. 

6. Mineurs non émancipés. Déniant à un mineur non émancipé la capacité de signer un bail, V. • Aix-en-Provence, 7 juin 2000 : Loyers et copr. 2000, no 265, obs. crit. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Colmar, 11 avr. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 242, obs. B. V.-P. • Douai, 6 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/04190 : Loyers et copr. 2018, no 218, obs. Vial-Pedroletti. 

7. Propriétaire apparent. BIBL. Monéger, JCP N 1993. I. 103. – Zajac, ibid. 1995. I. 641.[image: images/losange.jpg] Le bail consenti par une personne autre que le véritable propriétaire est valable et opposable à celui-ci, dès lors que le preneur a conclu ce bail de bonne foi et sous l'empire de l'erreur commune même si la durée du bail (12 ans) donne à la convention le caractère d'un acte dépassant l'acte d'administration. • Civ. 2 nov. 1959 : Bull. civ. I, no 448 ; JCP 1960. II. 11456, note Esmein • Civ. 3e, 4 févr. 1975 : D. 1975. IR 91. – V. aussi • Paris, 9 avr. 1992 : Administrer 10/1992. 93 • 9 sept. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 3, obs. Vial-Pedroletti (mauvaise foi du preneur) • 19 sept. 2007 : ibid. 2007, no 234, obs. Vial-Pedroletti (absence de vérifications élémentaires sur la qualité de propriétaire du bailleur). [image: images/losange.jpg] Le bail consenti par le propriétaire apparent est opposable au véritable propriétaire lorsque le locataire a traité de bonne foi sous l'empire d'une erreur commune, sans qu'il y ait lieu d'exiger la preuve de la bonne foi du propriétaire apparent. • Civ. 3e, 11 juin 1980 : Bull. civ. III, no 115 • 21 janv. 1981 : ibid. III, no 17 ; D. 1983. 36, note Diener. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour une apparence résultant de ce que la personne ayant conclu le bail s'était réservé la jouissance d'une partie des locaux ainsi que l'accès aux sanitaires et puis ultérieurement, dans le cadre d'une procédure l'opposant au locataire, s'était expressément déclarée propriétaire de l'immeuble, • Civ. 3e, 18 juill. 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 502. [image: images/losange.jpg] Les juges doivent rechercher si le bailleur s'est comporté en propriétaire apparent. • Civ. 3e, 21 janv. 1981 : préc. 

8. L'apparence de propriété ne peut être prise en considération et produire d'effet juridique que si elle repose sur des éléments de fait de nature à convaincre le tiers contractant de la qualité de propriétaire apparent de l'autre partie au contrat de location. • Paris, 2 déc. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 400. – V. aussi • Paris, 13 août 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/0579 : Loyers et copr. 2018, no 240, obs. Vial-Pedroletti (congé). 

Une cour d'appel ne pouvait juger que le locataire a pu légitimement croire que son cocontractant agissait en vertu d'un mandat de ses parents sans préciser les circonstances qui auraient autorisé le preneur à croire en sa qualité de mandataire. • Civ. 3e, 10 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1999. 2. Somm. 394, obs. Barbier. – V. aussi • Civ. 3e, 3 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2009, no 96, obs. Ph.-H. B. • 31 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 443 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La nullité d'un contrat fondée sur l'absence de pouvoir du mandataire social est relative de sorte qu'elle ne peut être demandée que par la partie représentée (à propos d'un bail commercial). • Civ. 1re, 12 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-23.340 P : D. 2015. 2374 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 24 nov. 2015, obs. Ravel d'Esclapon ; Loyers et copr. 2016, no 18, obs. Ph.-H. B. ; JCP N 2016. 1229, note Storck.

9. La personne entrée dans les lieux par l'intermédiaire d'une concierge, qui n'a certainement pas le mandat de consentir des locations, ne saurait se prévaloir de la théorie du mandat apparent. • Paris, 1er juin 1964 : Rev. loyers 1964. 466 • 8 nov. 1994 : D. 1996. Somm. 366, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1994, no 270. [image: images/losange.jpg] De même, le sous-locataire d'un locataire d'un bail emphytéotique ne saurait obtenir le bénéfice du statut des baux commerciaux et le paiement d'une indemnité d'éviction en faisant valoir qu'il avait été victime de l'apparence, croyant tenir son bail du propriétaire de l'immeuble, alors que la situation pouvait être vérifiée à la conservation des hypothèques où le bail avait été enregistré et qu'il résultait d'autres circonstances de fait que la qualité de locataire emphytéote ne pouvait être ignorée. • Civ. 3e, 29 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-16.346 P : Defrénois 1992. 829, obs. Vermelle ; Administrer 10/1992. 74, obs. Frank. [image: images/losange.jpg] V. aussi, refusant le caractère d'erreur commune et légitime à celle des locataires qui ont conclu un bail avec l'usufruitier de l'immeuble, • Civ. 3e, 15 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-16.496 P : D. 1992. IR 49 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 1er févr. 1995 : RJDA 1995, no 407. [image: images/losange.jpg] L'ignorance par le preneur de la qualité de simple usufruitier de celui qui a consenti le bail ne prive pas le nu-propriétaire de demander la nullité du bail en application de l'art. 595 C. civ. • Civ. 3e, 17 mars 1996 : Ann. loyers 1996. 1470. 

V., également, • Civ. 3e, 27 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 13. 

10. Locataire apparent. C'est à la personne physique qui a conclu le bail verbal avec le propriétaire des locaux qu'il appartient de rapporter la preuve que le locataire est en réalité la société dont il est le gérant. • Civ. 3e, 24 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 91-18.227 P : D. 1996. IR 46 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1996, no 463 • Civ. 3e, 21 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 422 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 13 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 300 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Annulant un bail pour erreur déterminante sur la personne du locataire, la signataire du contrat étant la mère de la personne censée contracter, V. • Toulouse, 23 mai 2000 : Loyers et copr. 2001, no 27, obs. Vial-Pedroletti ; JCP 2001. IV. 1515 (bail d'habitation). [image: images/losange.jpg] V. aussi, en matière de bail commercial, • Amiens, 12 avr. 2007 : RJDA 2008, no 491 ; JCP 2008. IV. 1074. 

Viole l'obligation pour le juge de ne pas dénaturer l'écrit qui lui est soumis une cour d'appel qui, pour déclarer non valable le commandement de payer délivré à M. X, retient que la société E est la seule locataire des locaux commerciaux dès lors que les loyers ont tous été payés par virement depuis des années par ladite société, que le bailleur a encaissé ces virements sans interroger M. X, qu'il a libellé une lettre « SARL E (...) A l'attention du gérant, M. X », que M. X n'est pas inscrit au registre du commerce et des sociétés, et que ces éléments démontrent que le preneur des locaux était bien la société E, connue et acceptée par le bailleur, sans que celui-ci puisse évoquer une possible cession de bail par M. X à la société E, alors que le bail stipulait que les locaux étaient loués à « M. X Y à l'enseigne E », alors que selon une stipulation claire et précise du bail, le seul locataire est M. X. • Civ. 3e, 17 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-15.441 : JCP E 2021. 1481, no 5, obs. Monéger ; Gaz. Pal. 9 nov. 2021. 54, obs. Barbier. 

11. Consentement. La nullité du bail est prononcée s'il y a erreur sur les qualités substantielles de la chose louée, à savoir sur sa valeur culturale pour un bail rural. • Soc. 4 mai 1956 : Bull. civ. IV, no 411 ; D. 1957. 313, note Malaurie ; JCP 1957. II. 9762, note de Juglart. [image: images/losange.jpg] Pour la nullité pour erreur : d'un bail commercial prévoyant une destination contraire au règlement de copropriété, le locataire n'ayant pas eu connaissance de l'interdiction d'exploiter un restaurant, V. • Civ. 3e, 17 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1992. 324. [image: images/losange.jpg] … D'un bail professionnel, dès lors que le propriétaire n'a pas obtenu à titre personnel l'autorisation, requise par l'art. L. 631-7, CCH, de transformer les locaux à usage d'habitation en locaux à usage professionnel, V. • Paris, 28 mars 1994 : RJDA 1994, no 768. [image: images/losange.jpg] … D'un bail commercial, dès lors que le local, trop exigu, est impropre à sa destination contractuelle, V. • Civ. 3e, 13 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 386, obs. Brault. – V. aussi • Paris, 28 juin 1994 : D. 1995. Somm. 151, obs. Rozès [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … D'un bail commercial, en raison de l'erreur commise par le locataire relativement à la surface des locaux qui lui avaient été donnés à bail, V. • Civ. 3e, 10 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 231. [image: images/losange.jpg] … D'un bail de villa de vacances, en raison du caractère non privatif des installations sportives, V. • Civ. 3e, 11 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 245. 

Ne constitue pas une erreur sur la substance le fait, pour le preneur d'un bail de chasse, d'avoir constaté que la quantité de gibier était inférieure à ce qu'il escomptait, alors qu'il lui appartenait de se renseigner sur place. • Amiens, 30 nov. 1954 : D. 1955. 420, note Gabolde, conf. par • Civ. 27 févr. 1957 : Bull. civ. I, no 104 ; D. 1957. 231. 

C'est souverainement qu'une cour d'appel retient que le seul désaccord sur l'affectation d'un atelier et d'une bande de terrain ne permettait pas au bailleur de soutenir que le bail était inexistant. • Civ. 3e, 1er avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1998, no 685. 

V. aussi note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 1720.

Sur la responsabilité du bailleur et du rédacteur d'acte, V. • Paris, 28 juin 1994 : Loyers et copr. 1994, no 387, obs. Brault. 

12. Le consentement peut aussi être vicié par dol du bailleur, spécialement en cas de location par correspondance : V. • Civ. 3e, 23 avr. 1971 : Bull. civ. III, no 258 ; D. 1971. Somm. 194. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de dol concernant : un locataire âgé, V. • Paris, 23 nov. 1979 : Gaz. Pal. 1980. 1. Somm. 176. [image: images/losange.jpg] … Un locataire ayant faussement déclaré être salarié d'une société, alors qu'il ne l'était plus depuis trois ans, V. • Paris, 29 juin 2000 : D. 2001. Somm. 166, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2000, no 266, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … Un bail rural, V. • Rennes, 14 janv. 1999 : RD rur. 1999. 130 (vice du consentement du bailleur). [image: images/losange.jpg] Annulant le bail et le cautionnement en raison de la dissimulation volontaire du bailleur de l'existence d'un arrêté de péril portant sur le local, V. • Aix-en-Provence, 3 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 2016/234 : Loyers et copr. 2016, no 169, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de bailleurs ne sachant ni lire ni écrire le français, • Bordeaux, 10 mai 2000 : Loyers et copr. 2000, no 266, obs. Vial-Pedroletti • Toulouse, 11 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/05603 : Loyers et copr. 2018, no 144, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Sur la présomption de maîtrise de la langue française par le preneur à bail commercial, V. • Paris, 25 mars 2015 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 241. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de responsabilité du bailleur suite à une réticence dolosive de sa part ayant entraîné la nullité du bail, V. • Civ. 1re, 22 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] JCP E 1996. Pan. 1266. – V. aussi • Civ. 3e, 30 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] LPA 1999, no 160, p. 6 ; RJDA 1999, no 876 • 13 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2003. 32, note Gauclère. – V., également, art. 1719, note 43 [image: images/picto.svg].[image: images/losange.jpg] Pour des exemples concernant l'application de l'art. 3 quinquies [abrogé] de la L. du 1er sept. 1948, V. • Paris, 31 mai 1983 : Gaz. Pal. 1983. 2. 554 • 7 oct. 1982 : ibid. 1983. 2. Somm. 332. 

S'agissant d'une nullité relative, l'action en nullité pour vice du consentement se prescrit, en application de l'art. 1304 C. civ., par cinq ans. • Civ. 3e, 13 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 497. 

13. L'usurpation d'identité en vue de dissimuler l'irrégularité du séjour du locataire, laquelle interdit au bailleur de conclure un bail portant sur un logement social, est susceptible de vicier le contrat de location pour dol. • Civ. 3e, 7 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-12.004 : D. 2018. 371, obs. Mekki [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2018. 195, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2018, no 30, obs. Vial-Pedroletti. 

14. En revanche, la lésion ne constitue pas une cause de nullité du bail. • Paris, 12 juill. 1984 : D. 1984. IR 401. 

15. Promesse de bail ou pacte de préférence. BIBL. Dumont-Lefrand, AJDI 2009. 175 [image: images/plume.jpg] (bail commercial et pacte de préférence). – Quément, Gaz. Pal. 17-18 févr. 2012. 15 (pacte de préférence). – Lafond, JCP N 2016. 1240 (promesse de bail commercial synallagmatique). [image: images/losange.jpg] Les juges du fond décident souverainement s'il s'agit d'une promesse de bail ou d'un pacte de préférence. • Civ. 1re, 9 mars 1965 : Bull. civ. I, no 176. 

16. Pour qu'une promesse de bail soit valable encore faut-il que le prix ait été fixé. • Com. 9 juill. 1964 : Bull. civ. III, no 368. [image: images/losange.jpg] … Et qu'il y ait accord sur le prix. • Civ. 3e, 27 juin 1973 : Gaz. Pal. 1973. 2. Somm. 190 • 30 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] LPA 1999, no 163, p. 7 ; RJDA 1999, no 886 ; Rev. loyers 2000. 99, obs. Gallet. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en l'absence d'accord sur l'objet de la location et faute de précision sur la qualité des signatures, • Versailles, 13 nov. 1998 : BICC 1999, no 1136 ; Gaz. Pal. 13-14 août 1999. Somm. 8. – V. encore • Civ. 3e, 28 mars 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 591, obs. Guyader [image: images/plume.jpg] • Aix-en-Provence, 23 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/11950 : Loyers et copr. 2022, no 133, obs. Vial-Pedroletti. 

17. Un pacte de préférence peut être invoqué par le cessionnaire du droit au bail. • Civ. 7 mai 1963 : Bull. civ. I, no 244. [image: images/losange.jpg] Le bénéficiaire d'un pacte de préférence est en droit d'exiger l'annulation du contrat passé avec un tiers en méconnaissance de ses droits et d'obtenir sa substitution à l'acquéreur, à la condition que ce tiers ait eu connaissance, lorsqu'il a contracté, de l'existence du pacte de préférence et de l'intention du bénéficiaire de s'en prévaloir. • Cass., ch. mixte, 26 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-19.376 P : BICC 1er août 2006, rapp. Bailly, concl. Sarcelet ; D. 2006. 1861, note Gautier et note Mainguy [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2644, obs. Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 667 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 550, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2006. 808, note Barbièri [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10142, note Leveneur ; ibid. I. 176, nos 1 s., obs. Labarthe ; JCP N 2006. 1256, note Thullier ; ibid. 1278, no 2, obs. S. Piedelièvre ; JCP E 2006. 2378, note Delebecque ; Gaz. Pal. 2006. 2525, note Dagorne-Labbe ; ibid. 3203, note Bérenger ; Defrénois 2006. 1206, obs. Savaux ; CCC 2006, no 153, note Leveneur ; LPA 18 sept. 2006, note Houbron ; ibid. 11 janv. 2007, note A. Paulin ; RDC 2006. 1080, obs. Mazeaud ; ibid. 1131, obs. Collart-Dutilleul • Civ. 3e, 31 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. 1698, note Mainguy [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1297, chron. Monge et Nési [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2966, obs. Amrani Mekki et Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 772, obs. Cohet-Cordey [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2007. 1. 1894, obs. Brault • 14 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. 2444, note Théron [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2966, obs. Amrani Mekki et Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 366, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 768, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10143, note Bert ; JCP E 2007. 1523, no 21 s., obs. Monéger • 3 nov. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-20.936 P : D. 2011. Actu. 2794, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. 459, obs. Amrani Mekki [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 584, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 127, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2011. 34, obs. Lipman-W. Boccara (1re esp.). [image: images/losange.jpg] Contra, antérieurement : cassation pour violation de l'art. 1142 C. civ. de l'arrêt qui retient que les droits du bénéficiaire d'un pacte de préférence sont opposables au tiers acquéreur du bien dans la mesure où celui-ci a commis une fraude et que la collusion entre le promettant et le tiers, ainsi que leur mauvaise foi caractérisée, justifie que le bénéficiaire soit substitué au tiers dans la vente litigieuse. • Civ. 3e, 30 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-17.598 P : D. 1997. 475, note D. Mazeaud [image: images/plume.jpg] ; CCC 1997, no 129, obs. Leveneur ; JCP 1998. II. 22963, note Thuillier ; RTD civ. 1997. 673, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg], et 685, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1998. 98, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1997. 1007, obs. Delebecque ; JCP N 1998. 704, no 5, obs. Raynard. [image: images/losange.jpg] Sur cet arrêt : Atias, D. 1998. Chron. 203 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que le preneur entendait exercer son droit de préemption sur les seuls locaux objet du bail et retenu que l'application de la clause litigieuse (selon laquelle « le bailleur accordera un droit de préemption au profit du preneur en cas de vente des locaux faisant l'objet du bail ») ne saurait conduire à imposer aux propriétaires de diviser leur bien en vue de le céder à des personnes distinctes, une cour d'appel a pu en déduire, sans dénaturation, que la demande en annulation de la vente de l'intégralité de l'immeuble, faite à un tiers, devait être rejetée. • Civ. 3e, 9 avr. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Actu. 926 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 18 avr. 2014, obs. Rouquet ; Loyers et copr. 2014, no 181, obs. Brault ; Rev. loyers 2014. 250, obs. de Galembert ; Gaz. Pal. 18 sept. 2014. 16, obs. Becqué-Ickowicz ; Defrénois 2014. 115, obs. Becqué-Ickowicz. [image: images/losange.jpg] V. déjà, l'arrêt d'appel, • Paris, 6 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 113, obs. Brault. 

18. Le bailleur est responsable lorsqu'il s'est mis dans l'impossibilité d'exécuter le pacte de préférence en vendant les locaux libres d'occupation. • Civ. 7 mai 1963 : Bull. civ. I, no 245. [image: images/losange.jpg] En cas d'inexécution du pacte de préférence le bailleur doit être condamné à des dommages-intérêts pour inexécution. • Civ. 7 mai 1963 : préc. – V. aussi • Civ. 3e, 30 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] JCP 1997. II. 22963, note Thullier. 

V. aussi note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 1709.

19. Renonciation. Si la renonciation au droit de préférence ne se présume pas, elle peut néanmoins résulter d'actes manifestant sans équivoque la volonté de renoncer. • Civ. 3e, 2 févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-10.527 : AJDI 2022. 514, obs. Andjechairi-Tribillac [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2022. 114, obs. de Roumefort. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de renonciation tacite du preneur à invoquer le pacte de préférence stipulé dans son bail commercial, V. • Civ. 3e, 3 nov. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-20.297 P : D. 2011. Actu. 2796 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 586, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2011. 461, obs. Lebel ; Administrer 12/2011. 34, obs. Lipman-W. Boccara (2e esp.). 
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Code civil

Art. 426 (L. no 2007-308 du 5 mars 2007, en vigueur le 1er janv. 2009) Le logement de la personne protégée et les meubles dont il est garni, qu'il s'agisse d'une résidence principale ou secondaire, sont conservés à la disposition de celle-ci aussi longtemps qu'il est possible. 

Le pouvoir d'administrer les biens mentionnés au premier alinéa ne permet que des conventions de jouissance précaire qui cessent, malgré toutes dispositions ou stipulations contraires, dès le retour de la personne protégée dans son logement. 

S'il devient nécessaire ou s'il est de l'intérêt de la personne protégée qu'il soit disposé des droits relatifs à son logement ou à son mobilier par l'aliénation, la résiliation ou la conclusion d'un bail, l'acte est autorisé par le juge ou par le conseil de famille s'il a été constitué, sans préjudice des formalités que peut requérir la nature des biens. (L. no 2015-177 du 16 févr. 2015, art. 1er-II-1o) « Si l'acte a pour finalité l'accueil de l'intéressé dans un établissement, l'avis préalable d'un médecin, n'exerçant pas une fonction ou n'occupant pas un emploi dans cet établissement, est requis. » Dans tous les cas, les souvenirs, les objets à caractère personnel, ceux indispensables aux personnes handicapées ou destinés aux soins des personnes malades sont gardés à la disposition de l'intéressé, le cas échéant par les soins de l'établissement dans lequel celui-ci est hébergé. 

Les modifications issues de la L. no 2015-177 du 16 févr. 2015 sont applicables en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna (L. préc., art. 25).





Art. 504 (L. no 2007-308 du 5 mars 2007, en vigueur le 1er janv. 2009) Le tuteur accomplit seul les actes conservatoires et, sous réserve des dispositions du second alinéa de l'article 473, les actes d'administration nécessaires à la gestion du patrimoine de la personne protégée. 

Il agit seul en justice pour faire valoir les droits patrimoniaux de la personne protégée. 

Les baux consentis par le tuteur ne confèrent au preneur, à l'encontre de la personne protégée devenue capable, aucun droit de renouvellement et aucun droit à se maintenir dans les lieux à l'expiration du bail, quand bien même il existerait des dispositions légales contraires. Ces dispositions ne sont toutefois pas applicables aux baux consentis avant l'ouverture de la tutelle et renouvelés par le tuteur. 

Sur les actes de gestion du patrimoine des personnes placées en curatelle ou en tutelle, V. ci-dessous, Décr. no 2008-1484 du 22 déc. 2008. 

Art. 815-3 (L. no 2006-728 du 23 juin 2006, art. 2) « Le ou les indivisaires titulaires d'au moins deux tiers des droits indivis peuvent, à cette majorité : 

« 1o Effectuer les actes d'administration relatifs aux biens indivis ; 

« 2o Donner à l'un ou plusieurs des indivisaires ou à un tiers un mandat général d'administration ; 

« 3o Vendre les meubles indivis pour payer les dettes et charges de l'indivision ; 

« 4o Conclure et renouveler les baux autres que ceux portant sur un immeuble à usage agricole, commercial, industriel ou artisanal. 

« Ils sont tenus d'en informer les autres indivisaires. A défaut, les décisions prises sont inopposables à ces derniers. 

« Toutefois, le consentement de tous les indivisaires est requis pour effectuer tout acte qui ne ressortit pas à l'exploitation normale des biens indivis et pour effectuer tout acte de disposition autre que ceux visés au 3o. » 

(L. no 76-1286 du 31 déc. 1976) Si un indivisaire prend en main la gestion des biens indivis, au su des autres et néanmoins sans opposition de leur part, il est censé avoir reçu un mandat tacite, couvrant les actes d'administration mais non les actes de disposition ni la conclusion ou le renouvellement des baux. 

La L. no 2006-728 du 23 juin 2006 modifiant le présent art. entre en vigueur le 1er janv. 2007. Elle est applicable dès son entrée en vigueur aux indivisions existantes et aux successions ouvertes non encore partagées à cette date (L. préc., art. 47). 

BIBL. ▶ S. PRIGENT, AJDI 2007. 8 [image: images/plume.jpg] (réforme opérée par la loi du 23 juin 2006). – DAMAS, D. 2007. Pan. 904 [image: images/plume.jpg]. 


COMMENTAIRE

Il convient de bien mesurer les rôles et pouvoirs respectifs de l'usufruitier et du nu-propriétaire. Ainsi, dans l'exercice du congé pour vendre de l'article 15 de la loi de 1989, c'est à l'usufruitier qu'appartient le droit de donner congé, mais c'est le nu-propriétaire qui doit avoir consenti à la vente avant que l'offre ne soit exprimée. Par ailleurs, le bail consenti par un seul des indivisaires, sauf, depuis le 1er janvier 2007, s'il est titulaire d'au moins les 2/3 des droits indivis, aurait-il date certaine, sans le consentement des autres, est considéré comme portant partiellement sur la chose d'autrui et a été considéré comme inopposable au cessionnaire de l'immeuble (Civ. 1re, 30 juin 2004, cité ss. art. 1743, note 8 [image: images/picto.svg]). Il est aussi clair qu'un congé en matière de bail commercial doit être délivré à ou par l'usufruitier et le nu-propriétaire (V. en dernier lieu : Paris, 16e ch. A, 12 mars 2008, cité dans la partie Baux commerciaux [image: images/picto.svg] ss. C. com., art. L. 145-9, note 10 [image: images/picto.svg]). Dans un arrêt en date du 13 octobre 2004 (Civ. 3e, 13 oct. 2004, cité dans la partie Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-16, note 6 [image: images/picto.svg] ; V. aussi J. Monéger, Partager n'est pas céder, Loyers et copr. 2004. Repère 11), la Cour de cassation indique que le partage n'est pas une cession de droits indivis et n'est donc pas régie par les stipulations contractuelles qui visent la cession des droits locatifs. L'indivisaire ne peut que contribuer à l'administration du bien immobilier, mais la conclusion ou le renouvellement des baux dépasse ses pouvoirs.

[image: images/fincomm.jpg]







Art. 815-7-1 (L. no 2009-594 du 27 mai 2009, art. 34) En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Saint-Martin, lorsqu'un immeuble indivis à usage d'habitation ou à usage mixte d'habitation et professionnel est vacant ou n'a pas fait l'objet d'une occupation effective depuis plus de deux années civiles, un indivisaire peut être autorisé en justice, dans les conditions prévues aux articles 813-1 à 813-9, à exécuter les travaux d'amélioration, de réhabilitation et de restauration de l'immeuble ainsi qu'à accomplir les actes d'administration et formalités de publicité, ayant pour seul objet de le donner à bail à titre d'habitation principale.




Décret no 2008-1484 du 22 décembre 2008,

Relatif aux actes de gestion du patrimoine des personnes placées en curatelle ou en tutelle, et pris en application des articles 452, 496 et 502 du code civil (extraits).

BIBL. ▶ COHET, AJDI 2022. 181 [image: images/plume.jpg] (Décr. du 29 déc. 2021).

Art. 1er Constituent des actes d'administration les actes d'exploitation ou de mise en valeur du patrimoine de la personne protégée dénués de risque anormal. 

Figure dans la colonne 1 du tableau constituant l'annexe 1 du présent décret une liste des actes qui sont regardés comme des actes d'administration. 

[...]

Art. 2 Constituent des actes de disposition les actes qui engagent le patrimoine de la personne protégée, pour le présent ou l'avenir, par une modification importante de son contenu, une dépréciation significative de sa valeur en capital ou une altération durable des prérogatives de son titulaire. 

Figure dans la colonne 2 du tableau constituant l'annexe 1 du présent décret une liste des actes qui sont regardés comme des actes de disposition. 

[...]

Art. 3 Les actes pour l'accomplissement desquels le curateur et le tuteur peuvent s'adjoindre le concours de tiers sont : 

1o Les actes conservatoires qui permettent de sauvegarder le patrimoine ou de soustraire un bien à un péril imminent ou à une dépréciation inévitable sans compromettre aucune prérogative du propriétaire ; 

2o Les actes d'administration énumérés dans la colonne 1 des tableaux constituant les annexes 1 et 2 du présent décret, sous réserve qu'ils n'emportent ni paiement ni encaissement de sommes d'argent par ou pour la personne protégée. 

Art. 4 La valeur maximale en capital des biens sur lesquels portent les actes qui peuvent être autorisés par le juge en suppléance du conseil de famille est fixée à la somme de 50 000 €. 

Les dispositions du présent article peuvent être modifiées par décret. 

ANNEXE 1

LISTE DES ACTES REGARDÉS COMME ACTES D'ADMINISTRATION OU COMME ACTES DE DISPOSITION

Annexe 1 mod. par Décr. no 2009-1628 du 23 déc. 2009, art. 19, Décr. no 2015-1669 du 14 déc. 2015 et Décr. no 2021-1888 du 29 déc. 2021, art. 5-XXII. 





                                       	               COLONNE 1 : ACTES D'ADMINISTRATION                        	               COLONNE 2 : ACTES DE DISPOSITION                     
                     	               I. – Actes portant sur les immeubles :
 – convention de jouissance précaire (art. 426, al. 2, du code civil);
 – conclusion et renouvellement d'un bail de neuf ans au plus en tant que bailleur (art. 595 et 1718 du code civil) ou preneur ;
 – bornage amiable de la propriété de la personne protégée ;
 – travaux d'améliorations utiles, aménagements, réparations d'entretien des immeubles de la personne protégée ;
 – résiliation du bail d'habitation en tant que bailleur ;
 – prêt à usage et autre convention de jouissance ou d'occupation précaire ;
 – déclaration d'insaisissabilité des immeubles non professionnels de l'entrepreneur individuel (art. 1526-1 du code de commerce) ;
 – mainlevée d'une inscription d'hypothèque en contrepartie d'un paiement.                        	               I. – Actes portant sur les immeubles :
 – disposition des droits relatifs au logement de la personne protégée, par aliénation, résiliation ou conclusion d'un bail (art. 426, al. 3, du code civil) ;
 – vente ou apport en société d'un immeuble (art. 505, al. 3, du code civil) ;
 – achat par le tuteur des biens de la personne protégée, ou prise à bail ou à ferme de ces biens par le tuteur (art. 508, al. 1er, du code civil) ;
 – échange (art. 1707 du code civil) ;
 – acquisition d'immeuble en emploi ou remploi de sommes d'argent judiciairement prescrit (art. 501 du code civil) ;
 – acceptation par le vendeur d'une promesse d'acquisition (art. 1589 du code civil) ;
 – acceptation par l'acquéreur d'une promesse de vente (art. 1589 du code civil) ;
 – dation ;
 – tout acte grave, notamment la conclusion et le renouvellement du bail, relatif aux baux ruraux, commerciaux, industriels, artisanaux, professionnels et mixtes, grosses réparations sur l'immeuble ;
 – constitution de droits réels principaux (usufruit, usage, servitude...) et de droits réels accessoires (hypothèques...) et autres sûretés réelles ;
 – consentement à une hypothèque (art. (Décr. n° 2021-1888 du 29 déc. 2021, art. 5-XXII, en vigueur le 1                  er                   janv. 2022)                   « 2410 » du code civil) ;
 – mainlevée d'une inscription d'hypothèque sans contrepartie d'un paiement.                     
                     	               II. – Actes portant sur les meubles corporels et incorporels :
1° Sommes d'argent :
 – ouverture d'un premier compte ou livret au nom ou pour le compte de la personne protégée (art. 427, al. 4, du code civil) ;
 – emploi et remploi de sommes d'argent qui ne sont ni des capitaux ni des excédents de revenus (art. 468 et 501 du code civil) ;
 – emploi et remploi des sommes d'argent non judiciairement prescrits par le juge des tutelles ou le conseil de famille (art. 501 du code civil) ;
 – perception des revenus ;
 – réception des capitaux ;
 – quittance d'un paiement ;
 – demande de délivrance d'une carte bancaire de retrait.                        	               II. – Actes portant sur les meubles corporels et incorporels :
1° Sommes d'argent :
 – modification de tout compte ou livrets ouverts au nom de la personne protégée (art. 427, al. 1er et 2, du code civil) ;
 – ouverture de tout nouveau compte ou livret au nom ou pour le compte de la personne protégée (art. 427, al. 1er et 2, du code civil) ;
 – ouverture de tout compte, y compris d'un compte de gestion du patrimoine, auprès de la Caisse des dépôts et consignations (art. 427, al. 3, et art. 501, al. 4, du code civil) ;
 – lorsque la personne protégée a fait l'objet d'une interdiction d'émettre des chèques, fonctionnement de ses comptes sous la signature de la personne chargée de la mesure de protection et disposition par celle-ci de tous les moyens de paiement habituels (art. 427, al. 7, du code civil) ;
 – emploi et remploi des capitaux et des excédents de revenus (art. 468 et 501 du code civil) ;
 – à compter du 1er février 2009 : contrat de fiducie par une personne sous curatelle (art. 468, al. 2, du code civil) ;
 – clôture d'un compte bancaire ;
 – ouverture d'un compte de gestion de patrimoine ;
 – demande de délivrance d'une carte bancaire de crédit.                     
                     	               2° Instruments financiers :
 – résiliation d'un contrat de gestion de valeurs mobilières et instruments financiers (art. 500, al. 3, du code civil).                        	               2° Instruments financiers (au sens de l'article L. 211-1 du code monétaire et financier) :
 – conclusion d'un contrat de gestion de valeurs mobilières et instruments financiers (art. 500, al. 3, du code civil) ;
 – vente ou apport en société d'instruments financiers non admis à la négociation sur un marché réglementé (art. 505, al. 3, du code civil) ;
 – vente d'instruments financiers (art. 505, al. 4, du code civil).                     
                     	               3° Autres meubles, corporels et incorporels :
 – louage-prêt-emprunt-vente-échange-dation et acquisition de meubles d'usage courant ou de faible valeur ;
 – perception des fruits ;
 – location d'un coffre-fort.                        	               3° Autres meubles, corporels et incorporels :
 – aliénation des meubles meublant du logement ou résiliation ou conclusion d'un bail sur ces meubles (art. 426, al. 3, du code civil) ;
 – vente ou apport d'un fonds de commerce en société (art. 505, al. 3, du code civil) ;
 – louage-prêt-vente-échange-dation de meubles de valeur ou qui constituent, au regard de l'inventaire, une part importante du patrimoine du mineur ou du majeur protégé ;
 – vente-échange-dation d'un fonds de commerce ;
 – conclusion d'un contrat de location[-]gérance sur un fonds de commerce.                     
                     	               III. – Actes relatifs aux groupements dotés de la personnalité morale :                        	               III. – Actes relatifs aux groupements dotés de la personnalité morale :
 – candidature aux fonctions de gérant et d'administrateur ;
 – copropriété des immeubles bâtis : actes visés aux art. 25 à 28-1 [28-I], 30, 35 et 38 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965.                     
                     	               IV. – Actes relatifs aux groupements dénués de personnalité morale :
 – en cas d'indivision légale : vente d'un bien indivis pour payer les dettes de l'indivision (art. 815-3 [3°] du code civil).                        	               IV. – Actes relatifs aux groupements dénués de personnalité morale :
 – communauté conjugale : actes qu'un époux ne peut pas faire seul ;
 – indivision conventionnelle : actes que le gérant ou l'un des coïndivisaires ne peut pas faire seul ;
 – en cas de démembrement du droit de propriété : vente-échange-dation du droit démembré, actes auxquels les titulaires des droits démembrés doivent consentir conjointement, grosses réparations non urgentes.                     
                     	               V. – Actes à titre gratuit :
 – inventaire (art. 503 du code civil) ;
 – acceptation d'une succession à concurrence de l'actif net (art. 507-1 du code civil) ;
 – acceptation d'un legs universel ou à titre universel à concurrence de l'actif net (art. 507-1 et 724-1 du code civil) ;
 – acte de notoriété (art. 730-1 du code civil) ;
 – action interrogatoire à l'encontre des héritiers taisants (art. 771, al. 2, du code civil) ;
 – mandat aux fins de partage (art. 837 du code civil) ;
 – acceptation de legs à titre particulier et de donation non grevés de charge ;
 – délivrance de legs ;
 – déclaration de succession ;
 – attestation de propriété.                        	               V. – Actes à titre gratuit :
 – donation consentie par une personne protégée majeure (art. 470, al. 2 et 476, al. 1er du code civil) ;
 – partage amiable (art. 507 du code civil) ;
 – acceptation pure et simple d'une succession (art. 507-1, al. 1er, du code civil) ;
 – révocation d'une renonciation à une succession ou à un legs universel ou à titre universel (art. 507-2 du code civil) ;
 – acceptation pure et simple d'un legs universel ou à titre universel (art. 724-1 du code civil) ;
 – révocation d'une renonciation à un legs (art. 724-1 du code civil) ;
 – choix par le donataire de rapporter en nature le bien donné (art. 859 du code civil) ;
 – renonciation à une succession (art. 507-1, al. 2, du code civil) ;
 – renonciation à un legs (art. 724-1 du code civil) ;
 – renonciation à une action en réduction des libéralités excessives après le décès du prémourant (art. 920 du code civil) ;
 – acceptation de legs à titre particulier et de donations grevés de charges ;
 – renonciation à un legs universel grevé de charges ;
 – révocation d'une donation entre époux (art. 953 du code civil) ;
 – consentement à exécution d'une donation entre époux.                     
                     	               VI. – Actions en justice :
 – toute action en justice relative à un droit patrimonial de la personne sous tutelle (art. 504, al. 2, du code civil) ;
 – tout acte de procédure qui n'emporte pas perte du droit d'action.                        	               VI. – Actions en justice :
 – toute action en justice relative à un droit extrapatrimonial de la personne sous tutelle (art. 475, al. 2, du code civil) ;
 – toute action en justice relative à un droit patrimonial ou extrapatrimonial de la personne en curatelle (art. 468, al. 3, du code civil) ;
 – action par la personne chargée de la protection en nullité, rescision ou réduction, selon le cas, des actes accomplis par la personne protégée (art. 465, al. 6, du code civil) ;
 – tout acte de procédure qui emporte perte du droit d'action.                     
                     	               VII. – Assurances :
 – conclusion ou renouvellement d'un contrat d'assurance de biens ou de responsabilité civile.                        	               VII. – Assurances :
 – demande d'avance sur contrat d'assurance (art. L. 132-21 du code des assurances) [;] 
                                    (Décr. n° 2015-1669 du 14 déc. 2015, art. 2)                   « – l'exercice par le bénéficiaire d'un contrat de l'option irrévocable de remise en titres, parts ou actions (art. L. 131-1 du code des assurances) ».                                     
         


            	               VIII. – Actes de poursuite et d'exécution :
 – mesures conservatoires (art. 26, loi n° 91-650 du 9 juillet 1991) ;
 – procédures d'exécution mobilière (art. 26, loi n° 91-650 du 9 juillet 1991).                        	               VIII. – Actes de poursuite et d'exécution :
 – saisie immobilière (art. 2206, al. 1, du code civil et 13 du décret n° 2006-236 du 27 juillet 2006).                     
         


            	               IX. – Actes divers :
 – indivision légale : actes visés par l'article 815-3 (1° et 2°) du code civil (acte d'administration des biens indivis et mandat général d'administration) ;
 – tout acte relatif à l'animal domestique de la personne protégée.                        	               IX. – Actes divers :
 – transaction et compromis et clause compromissoire au nom de la personne protégée (art. 506 du code civil) ;
 – changement ou modification du régime matrimonial (art. 1397 du code civil) ;
 – souscription ou rachat d'un contrat d'assurance-vie et désignation ou substitution du bénéficiaire (art. L. 132-4-1 du code des assurances et art. L. 223-7-1 du code de la mutualité) ;
 – révocation du bénéfice non accepté d'un contrat d'assurance-vie (art. L. 132-9 du code des assurances et art. L. 223-11 du code de la mutualité) ;
 – confirmation de l'acte nul pour insanité d'esprit (art. 414-2 du code civil) ;
 – confirmation d'un acte nul pour avoir été accompli par le tuteur ou le curateur seul (art. 465, al. 8, du code civil) ;
 – convention d'honoraires proportionnels en toute [tout] ou partie à un résultat, indéterminés ou aléatoires.                     
      
       







Art. 1715 Si le bail fait sans écrit n'a encore reçu aucune exécution, et que l'une des parties le nie, la preuve ne peut être reçue par témoins, quelque modique qu'en soit le prix, et quoiqu'on allègue qu'il y a eu des arrhes données.

Le serment peut seulement être déféré à celui qui nie le bail. — Civ. 1716 ; L. du 6 juill. 1989, art. 3, Baux d'habitation ou à usage mixte.

BIBL. ▶ DERREZ, Ann. loyers 1993. 309 (jurisprudence et sort du bail verbal).


COMMENTAIRE

L'article 1715 est relatif à la preuve du bail verbal. Il concerne les seules relations entre bailleur et locataire et pose des règles dérogatoires au droit général de la preuve des actes juridiques. Lorsque le bail verbal n'a pas encore reçu d'exécution, l'exclusion du témoignage est expresse ; elle est implicite pour les autres modes de preuve, à l'exception du serment ou de l'aveu du propriétaire (V. note 5 [image: images/picto.svg]). En effet, il semble difficile de témoigner de l'existence d'un bail qui ne comporte aucun élément tangible. C'est à celui qui s'affirme locataire ou bailleur qu'incombe la charge de la preuve (V. note 5 [image: images/picto.svg]) et l'on retrouve ici la rigueur des juges relevée à propos de la théorie de la croyance légitime (V. comm [image: images/picto.svg]. art. 1714). Lorsque le bail écrit ne respecte pas les dispositions de l'article 1353 du code civil (anc. art. 1315 C. civ.), il doit être considéré comme un bail verbal et l'article 1714 est applicable (V. note 8 [image: images/picto.svg]). De nombreux exemples dans lesquels les juges ont estimé qu'il y avait ou non preuve de l'existence du bail verbal sont donnés aux notes 9 [image: images/picto.svg] et suivantes sous l'article 1715. Ils montrent le caractère nécessairement casuistique de la jurisprudence. Un arrêt du 25 avril 2001 (V. note 19 [image: images/picto.svg]) donne un exemple intéressant de commencement de preuve par une délibération d'assemblée générale de la SCI propriétaire. Un arrêt du 23 juin 2016 (cité note 9 [image: images/picto.svg]) exprime la rigueur qu'entend maintenir la jurisprudence. La 3e chambre civile, après avoir relevé que la simple occupation n'est pas probante, souligne que la preuve d'un bail fait sans écrit implique l'accomplissement des obligations et l'exercice des droits qui en résulte.

En cas de commencement d'exécution (V. notes 21 s. [image: images/picto.svg], spéc. note 28 [image: images/picto.svg]), la preuve est administrée par tous moyens. Les juges ont une lecture a contrario de l'article 1715, mais encore faut-il que le locataire ou le bailleur, prétendu, puisse établir qu'il a satisfait aux obligations du bail (V. notes 22 s. [image: images/picto.svg]). Il reste cependant clair que la preuve du bail verbal ne peut résulter du seul silence de l'occupant à la réception d'un commandement de payer émanant du propriétaire et de l'affirmation par un témoin cité par le propriétaire de son occupation des lieux (Civ. 3e, 12 juin 2001 : note 10 [image: images/picto.svg]).

En outre, lorsque le bail est commercial, il est un acte de commerce pour le preneur commerçant. Le bailleur, même s'il n'est pas commerçant, peut en établir l'existence par tous moyens (V. note 29 [image: images/picto.svg]). Il en est de même lorsqu'il s'agit d'une convention à laquelle celui qui veut en établir l'existence n'est pas partie. La preuve se fait par tous moyens car le contrat en cause n'est qu'un simple fait juridique à l'égard des tiers (V. note 30 [image: images/picto.svg]). Néanmoins, l'emprise du droit de la consommation sur le droit des baux (V. J. Monéger, Loyers et copr. oct. 2005, p. 3) fait que si le bail est passé par un non-commerçant, le droit protecteur de la consommation peut recevoir application. C'est ce qui a été jugé pour le démarchage à domicile pour la location d'un immeuble pour y installer une antenne de téléphonie (Civ. 1re, 30 mars 2005 : D. 2005. AJ 1081, obs. C. Rondey [image: images/plume.jpg]) ou encore à propos d'une promesse de bail commercial avec versement immédiat d'un dédit (CA Paris, 16ech., 17 nov. 2004, no 03/01948). La mention d'un bail verbal dans un acte authentique suffit à en établir l'existence (V. Civ. 3e, 24 sept. 2003 : note 20 [image: images/picto.svg]).

Enfin, l'article 1715 du code civil faisant exception aux règles de la preuve, il s'interprète restrictivement : les modes de preuves prescrits par ce texte ne sont donc pas exigés lorsqu'il ne s'agit pas de prouver l'existence du bail, mais seulement la consistance et l'étendue de la chose louée (Civ. 3e, 30 mai 1996, cité note 4 [image: images/picto.svg] ; Amiens, 22 févr. 2022, ibid.).

Somme toute, il faut bien admettre que l'article 1715 est un peu obsolète : dans la pratique, la plupart des baux sont écrits. Le cas échéant, le droit commun suffirait à pallier l'absence d'écrit. On comprend donc que l'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux rédigé par la commission présidée par le professeur Philippe Stoffel-Munck ait opté pour une suppression pure et simple de cet article ainsi que de l'article 1716 du code civil (www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-lavant-projet-de-reforme-du-droit-des-contrats-34548.html). 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Absence d'ordre public. Les prescriptions restrictives de l'art. 1715 relativement à l'administration de la preuve testimoniale ne sont pas des dispositions d'ordre public. • Com. 11 oct. 1954 : Bull. civ. III, no 296. 

2. Domaine d'application. L'art. 1715 ne concerne que les contestations entre propriétaires et locataires et ne saurait être étendu au cas où le propriétaire et le locataire sont d'accord pour affirmer l'existence du bail. • Soc. 17 juin 1954 : Bull. civ. IV, no 408. 

Celui qui réclame la réparation du dommage résultant de voies de fait peut faire la preuve par tous moyens de sa qualité de locataire contre l'auteur du dommage si ce dernier n'est ni partie au contrat de bail, ni un tiers au sens de l'art. 1328 C. civ. • Civ. 3e, 28 juin 1978 : Bull. civ. III, no 271. 

3. La circonstance que le bail n'est opposé que pour établir la précarité de la possession n'est pas de nature à faire échec à l'application de l'art. 1715 dès lors qu'il s'agit, pour l'ayant cause du bailleur, d'invoquer contre celui du preneur une conséquence juridique de l'existence du bail. • Civ. 10 janv. 1956 : Bull. civ. I, no 21. 

4. En revanche, s'il ne s'agit pas de prouver l'existence du bail, mais seulement de déterminer la consistance et l'étendue de la chose louée, les modes de preuve prescrits par l'art. 1715 ne sont pas exigés. • Soc. 1er juin 1957 : Bull. civ. IV, no 652 • Civ. 3e, 22 janv. 1970 : ibid. III, no 50 • 13 juill. 1999 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1999, no 284, obs. Vial-Pedroletti, Ann. loyers 1999. 1586 • Paris, 12 mars 2009 : Loyers et copr. 2009, no 141, obs. Vial-Pedroletti (prise en compte de l'état des lieux faisant état d'un parking non mentionné au bail) • Amiens, 22 févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20/04107 : Loyers et copr. 2022, no 53, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond apprécient souverainement la consistance des biens donnés à bail. • Civ. 3e, 30 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-16.585 P : JCP E 1996. Pan. 845 ; Gaz. Pal. 1997. 2. Pan. 68. 

5. Aveu. La preuve de l'existence du bail peut être tirée de l'aveu écrit du propriétaire passé dans un acte extrajudiciaire. • Soc. 30 avr. 1953 : Bull. civ. IV, no 327 • Civ. 3e, 12 févr. 1980 : Gaz. Pal. 1980. 2. Somm. 318. [image: images/losange.jpg] Mais ne sauraient être tenues pour un aveu les déclarations portées par le propriétaire sur une feuille de recensement. • Soc. 16 janv. 1958 : Bull. civ. IV, no 91. 

6. Prohibition de la preuve testimoniale. Lorsque le bail a été fait sans écrit et n'a reçu aucune exécution, il ne peut être prouvé ni par témoins, ni par présomptions, alors même qu'il existerait un commencement de preuve par écrit. • Civ. 19 févr. 1873 : D. 1874. 1. 265 • Civ. 3e, 18 mars 1987 : Bull. civ. III, no 54 ; Defrénois 1987. 1494, obs. Vermelle. 

7. Charge de la preuve. C'est celui qui se prétend locataire des lieux qui doit prouver le bail. • Civ. 15 janv. 1958 : Bull. civ. I, no 37 • Civ. 3e, 19 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 285. [image: images/losange.jpg] C'est au locataire apparent qu'il incombe de rapporter la preuve qu'il n'est pas en réalité locataire. • Civ. 3e, 24 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 91-18.227 P : D. 1996. IR 46 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1996, no 463. 

8. Éléments non probants. Un écrit invoqué comme acte de location et ne portant pas la mention du nombre des originaux est nul en application de l'art. 1325, le bail allégué n'ayant reçu aucune exécution. • Civ. 14 janv. 1957 : Bull. civ. I, no 18 ; JCP 1957. II. 10047 ; AJPI 1957. 37. 

9. Viole l'art. 1715 une cour d'appel qui, pour dire que les parties étaient liées par un bail verbal, retient que la société locataire a exploité son activité commerciale dans les lieux pendant quelques mois avec l'accord du bailleur et en vertu du jugement du tribunal de commerce autorisant la cession, alors qu'elle n'a pas constaté le versement d'un loyer. • Civ. 3e, 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-15.307 : AJDI 2016. 832, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2016, no 199, obs. Chavance ; JCP E 2016. Pan. 1628, no 9, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] La fourniture de justificatifs attestant de la solvabilité de candidats à la location constituant un préalable au bail, il n'existait qu'un simple projet de bail. • Civ. 3e, 9 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 379, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La preuve du bail ne résulte pas : de l'attestation signée par le propriétaire destinée à la CAF en vue de la perception d'une allocation par l'occupant. • Nîmes, 25 juill. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 218, obs. B. V.-P. – Sur cette question, V. aussi note 18 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … D'une lettre du propriétaire sans indication sur la durée et le prix ni la désignation des locaux. • Civ. 26 févr. 1952 : Bull. civ. I, no 84 • Civ. 3e, 30 janv. 1969 : ibid. III, no 92. [image: images/losange.jpg] V. également, à propos d'échanges de correspondances desquelles il ne ressortait pas qu'un accord au nom du bailleur fût intervenu pour le versement d'un loyer ou d'une indemnité d'occupation, • Civ. 3e, 22 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 51. – V. aussi • Aix-en-Provence, 27 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 18/00850 : AJDI 2018. 862 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, un bail d'habitation peut être conclu par un échange de lettres missives si celles-ci sont suffisamment précises et explicites. • Dijon, 7 avr. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 373. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 28 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La preuve du bail ne résulte pas non plus : de la fixation d'un versement à faire par l'occupant sur la base de la surface corrigée simplement fait en vue de percevoir un prix licite. • Soc. 17 févr. 1955 : Bull. civ. IV, no 147 ; D. 1955. 397. [image: images/losange.jpg] … De l'établissement de la surface corrigée en cas d'occupation sans droit ni titre. • Soc. 28 juin 1956 : Bull. civ. IV, no 590. [image: images/losange.jpg] … De la remise du décompte de prestations. • Soc. 16 janv. 1958 : Bull. civ. IV, no 91. [image: images/losange.jpg] … Du paiement de « redevances » par un coïndivisaire au syndic, alors qu'il n'est pas prouvé que la location des lieux entre dans le mandat de ce dernier. • Civ. 3e, 22 oct. 1970 : Bull. civ. III, no 535. [image: images/losange.jpg] … De l'établissement par l'administration fiscale du rôle de la taxe d'habitation au nom de l'occupant. • Paris, 5 juin 1997 : Loyers et copr. 1997, no 253. [image: images/losange.jpg] … Du paiement d'une taxe d'habitation et d'un droit au bail. • Paris, 10 déc. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 174. [image: images/losange.jpg] … Du versement de 100 € mensuels du paiement d'une taxe d'habitation et de la taxe foncière. • Civ. 3e, 1er févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-27.228 : Administrer 4/2018. 49, obs. Canu. – Comp. : • Orléans, 13 juill. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 296, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, en ce sens que le paiement de la taxe foncière par l'exploitant est une présomption de mise à disposition : • Civ. 3e, 4 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-17.575 : AJDI 2017. 771 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Du paiement de quelques loyers (en l'absence de quittance communiquée au tribunal par l'occupant). • Versailles, 27 juin 1997 : Loyers et copr. 1997, no 104. – V. aussi, • Civ. 3e, 2 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDA 2012. 864 [image: images/plume.jpg] • 6 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-17.817 : AJDI 2017. 838, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2017, no 212, obs. Chavance ; Administrer 8-9/2017. 47, obs. Lipman-W. Boccara. – Concernant cet arrêt, V. aussi Blatter, AJDI 2017. 809. – V. encore, • Versailles, 20 sept. 1996 : RDI 1997. 141, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] • Paris, 3 févr. 2015 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 132 • 1er sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/00036 : Rev. loyers 2015. 399 • 11 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/21388 : Loyers et copr. 2017, no 156, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2017. 285, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] … De la tolérance de l'adjudicataire qui ne s'est pas opposé à la présence dans les lieux de l'ancien propriétaire et qui a encaissé le versement d'une somme mensuelle. • Pau, 31 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 67, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'occupation des lieux et le fait d'avoir réglé des loyers, que l'OPAC a encaissés, de même que le fait que l'occupant ait pu participer à des activités au sein de l'amicale des locataires de l'immeuble, ne sauraient valoir preuve d'un consentement de l'appelant à lui reconnaître la qualité de locataire à titre personnel dans le cadre d'un bail verbal. • Paris, 25 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 667 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Chambéry, 11 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 526 (occupation des lieux et réalisation de quelques travaux d'entretien) • Limoges, 22 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 16/00289 : Rev. loyers 2017. 74, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] Le fait d'être en possession des clés de l'appartement, d'avoir opéré deux virements sur le compte bancaire du propriétaire et de disposer d'une lettre de l'ancien locataire désignant le nouveau locataire ne prouve pas l'accord de volonté des parties, dès lors qu'il ressort des éléments versés que le propriétaire n'a jamais donné son accord au bail. • Paris, 20 juin 2006 : Rev. loyers 2007. 95. [image: images/losange.jpg] Si les relevés de comptes, les factures EDF-GDF et les avis d'imposition attestent de l'existence d'une domiciliation, ces éléments sont insuffisants à démontrer que le domicile de l'occupant (au sens de l'art. 102 C. civ.) est bien situé à l'adresse indiquée et qu'il est titulaire d'un bail sur ces locaux. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'acceptation de sommes d'argent payées par l'occupant sans titre ne peut caractériser, quelle que soit la qualification que l'occupant donne à ces sommes, la volonté non équivoque de conclure un bail, V. • Civ. 3e, 7 juin 1990 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1990, no 372 • Paris, 7 déc. 1994 : ibid. 1995, no 192. – V. aussi • Civ. 3e, 16 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2000. 637 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2000, no 185, obs. Vial-Pedroletti • Versailles, 5 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/02664 : Rev. loyers 2016. 242, obs. S. B. – V. également, jugeant que l'encaissement par le bailleur des loyers ne peut être considéré comme une reconnaissance non équivoque de la qualité de locataire dans la mesure où le paiement peut être effectué par un tiers qui n'y est point intéressé, conformément à l'art. 1236, al. 2, C. civ., • Paris, 5 juin 1997 : préc. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant qu'est titulaire d'un bail verbal la personne qui établit avoir occupé les locaux à titre personnel et qui rapporte la preuve que le propriétaire a encaissé les loyers durant plus de quatre ans : • Civ. 3e, 29 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1997. 427. – Comp. aussi : • Agen, 12 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 176, obs. B. V.-P. 

Censurant le juge du fond pour avoir déduit qu'un nouveau bail s'est substitué à l'ancien par l'effet d'une novation attestée par la réclamation de la part du bailleur du paiement d'un « loyer » majoré et par l'acceptation sans réserve des paiements effectués par le locataire, au motif qu'il aurait du prendre en compte des courriers versés aux débats, V. • Civ. 3e, 14 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 812, note Zalewski [image: images/plume.jpg].

10. La preuve de l'existence du bail ne saurait résulter de ce que le preneur est entré dans les lieux avec le consentement du bailleur et de ce que celui-ci lui a envoyé un contrat à signer ; il faut encore que la preuve soit rapportée d'un accord définitif entre les parties. • Civ. 4 juin 1959 : AJPI 1959. 89. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'accord entre les parties, V. • Paris, 13 déc. 2007 : AJDI 2008. 582 [image: images/plume.jpg]. 

En relevant que certains des versements effectués par l'occupant ont été refusés par le propriétaire, qu'aucune quittance n'a été délivrée, que l'occupant n'a souscrit aucun abonnement EDF, n'a pas assuré les lieux, n'a payé ni les charges ni les taxes et qu'il ne rapporte pas la preuve d'un consentement du propriétaire pour donner à bail, une cour d'appel qui en a déduit que l'existence d'un bail verbal n'est pas établie, a légalement justifié sa décision. • Civ. 3e, 16 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 198 [image: images/plume.jpg]. 

La preuve du bail verbal ne peut se déduire du silence de l'occupant à la réception d'un commandement de payer émanant du propriétaire et d'un témoignage attestant de son occupation des lieux. • Civ. 3e, 12 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 976, obs. Laporte-Leconte [image: images/plume.jpg]. 

11. Un congé ne peut à lui seul établir l'existence d'un bail au profit de l'occupant des lieux. • Soc. 5 juill. 1951 : Bull. civ. III, no 550 • 9 nov. 1967 : Bull. civ. IV, no 601 ; D. 1968. 141 ; Rev. loyers 1968. 108. [image: images/losange.jpg] Comp., à propos d'une proposition de renouvellement : • Civ. 3e, 14 nov. 1996 : RDI 1997. 141, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg]. 

12. Le consentement tacite du propriétaire à un nouveau bail ne peut se déduire de la seule acceptation de mandats et de sommes d'argent représentant les charges dues par les occupants. • Civ. 3e, 29 avr. 1969 : Bull. civ. III, no 334. 

13. Quittances. Les quittances, comme tout acte sous seing privé non contesté dans sa réalité matérielle, font foi à l'égard des tiers de toutes leurs mentions autres que la date. • Soc. 10 déc. 1953 : Bull. civ. IV, no 786 ; Gaz. Pal. 1954. 1. 130. [image: images/losange.jpg] En présence de l'original de la quittance, à moins d'engager une procédure de faux, le bailleur ne peut utilement soutenir que la preuve du paiement n'est pas apportée par le preneur. • Paris, 9 sept. 2003 : AJDI 2003. 752 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La production de quittances de loyers au nom du défendeur et d'une lettre du FSL l'informant de la suite favorable donnée à sa demande d'aide à l'accès au logement, ainsi que le fait qu'il soit en possession des clés de l'appartement attestent de sa qualité de preneur. • Angers, 16 oct. 2007 : JCP 2008. IV. 1840. 

14. Mais la délivrance de quittances de « loyer » n'implique pas nécessairement l'existence d'un contrat de louage. • Soc. 13 janv. 1954 : D. 1955. Somm. 55 • 3 févr. 1955 : ibid. • Civ. 3e, 26 oct. 1983 : Gaz. Pal. 1984. 1. Pan. 100. • Aix-en-Provence, 9 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/00371 : Loyers et copr. 2023, no 21, obs. Vial-Pedroletti [image: images/losange.jpg] Elle ne fait par elle-même ni la preuve de l'existence d'un contrat de location, ni de ses conditions, ni de sa portée. • Soc. 11 déc. 1958 : Bull. civ. IV, no 1316 • 2 mai 1963 : ibid. IV, no 363. [image: images/losange.jpg] Il en est ainsi en particulier lorsque les quittances ont un caractère équivoque et constatent le versement de sommes improprement qualifiées de « loyers » au lieu d'indemnité d'occupation. • Soc. 13 janv. 1955 : Bull. civ. IV, no 30 • 17 févr. 1955 : Bull. civ. IV, no 147 ; D. 1955. 397. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'un avis d'échéance adressé à « squat x », • Paris, 18 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 808 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Ou lorsque des reçus n'émanent pas du véritable propriétaire. • Civ. 3 févr. 1965 : D. 1965. 172. 

A défaut d'accord sur la durée d'occupation et le montant du loyer, la délivrance de quelques quittances de loyer n'est pas, à elle seule, suffisante pour établir l'existence d'un contrat de location. • Civ. 3e, 29 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] JCP N 1997. II. 1009, obs. Gallet. 

V. aussi • Civ. 3e, 14 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] JCP 1997. IV. 1383. 

15. Le seul versement de sommes qualifiées sur les quittances de « loyer » et d'« indemnité » ne constitue pas nécessairement la preuve de l'existence d'une location en l'absence d'autres éléments déterminant de façon non équivoque l'intention des parties. • Soc. 3 mai 1957 : Bull. civ. IV, no 502 • 24 janv. 1959 : ibid. IV, no 114. – Comp. : • Montpellier, 28 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 194. 

16. Si, en l'absence de location écrite, la délivrance répétée de quittances de loyers peut contribuer à établir la preuve de la location, il ne saurait en être ainsi lorsque existe un bail écrit. • Soc. 24 oct. 1957 : Bull. civ. IV, no 989. 

17. Mais, bien qu'en principe la production de quittances libellées « loyer » ne puisse à elle seule faire la preuve du bail verbal, les juges ont le pouvoir de lui attribuer un tel effet en relevant d'autres circonstances. • Soc. 6 juill. 1956 : Bull. civ. IV, no 630 • 17 mai 1962 : ibid. IV, no 456. 

Les quittances de loyer sans réserves peuvent être de nature à établir l'existence d'une location verbale. • Soc. 10 déc. 1953 : Bull. civ. IV, no 786 ; Gaz. Pal. 1954. 1. 130. [image: images/losange.jpg] … Ou la preuve d'un nouveau bail succédant à l'ancien, résilié. • Soc. 16 oct. 1953 : Bull. civ. IV, no 646. [image: images/losange.jpg] Les quittances mentionnant que les sommes reçues sont payées à titre de « loyer » et ne comportant aucune réserve constituent bien la preuve écrite de l'existence et de l'exécution d'un bail verbal. • Com. 13 juin 1951 : Gaz. Pal. 1951. 2. 256. [image: images/losange.jpg] Retenant l'existence d'un bail verbal, l'administrateur de biens ayant émis des avis d'échéance et ayant encaissé des sommes en contrepartie de l'occupation des lieux puis émis des quittances pendant vingt-sept ans, V. • Civ. 3e, 17 juin 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 722 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2014, no 232, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Rouen, 11 juin 2015 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 348.

La preuve du bail peut résulter de la connaissance qu'a eue le bailleur de la perpétuation dans les lieux de la sœur du locataire, à l'égard de laquelle il a pris une attitude positive en délivrant des quittances de loyer à son nom. • Soc. 19 déc. 1967 : Bull. civ. IV, no 821. 

En l'absence de preuve de l'existence du bail, l'action en répétition des sommes versées est fondée. • Lyon, 31 oct. 2001 : BICC 2002, no 464. 

18. Allocation logement. L'existence d'un contrat de bail moyennant un loyer peut être établie par l'attribution d'une allocation logement et par des attestations. • Civ. 3e, 7 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 218. – V. aussi • Civ. 3e, 29 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2004. 698. [image: images/losange.jpg] Précisant toutefois que la perception par le bailleur de l'allocation logement n'implique pas la reconnaissance de droits locatifs, dans la mesure où, selon l'art. R. 831-1 CSS, cette allocation peut être attribuée aux « occupants à titre onéreux », V. • Paris, 1er févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 571 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi note 9 [image: images/picto.svg]. 

19. Procès-verbal d'assemblée générale de la SCI propriétaire. Le procès-verbal de l'assemblée générale de la SCI au cours de laquelle la décision de donner en location les appartements aux associés, dont une copie porte la signature du demandeur, constitue un commencement de preuve par écrit. • Civ. 3e, 25 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2002. 39, obs. Canu. 

20. Acte authentique. La mention d'un bail dans un acte authentique suffit à en établir l'existence. • Civ. 3e, 24 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 849 [image: images/plume.jpg]. 

21. Commencement d'exécution. La preuve du commencement d'exécution du bail peut être administrée par tous moyens. • Paris, 15 mai 1995 : Rev. huiss. 1996. 233 ; Loyers et copr. 1995, no 453 • Limoges, 20 janv. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 263, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi, desquels il ressort que la prohibition de la preuve par témoins ou par présomptions d'un bail verbal ne s'applique pas lorsque le bail a reçu un commencement d'exécution, • Soc. 27 févr. 1953 : Bull. civ. IV, no 178 ; D. 1953. 641, note Savatier • Civ. 3e, 22 mai 1973 : ibid. III, no 357. – V. encore • Civ. 3e, 2 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 116 [image: images/plume.jpg] • Caen, 15 nov. 2007 : Loyers et copr. 2008, no 27, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 19 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/17080 : Loyers et copr. 2017, no 73, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] En l'absence de preuve contraire, la personne ayant été en relation avec le propriétaire lors de la conclusion d'un bail verbal est le locataire. • Civ. 3e, 24 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 341. [image: images/losange.jpg] Prenant en compte un échange de mails entre le propriétaire et l'occupant des lieux, V. • Lyon, 24 août 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/06986 : Loyers et copr. 2022, no 153, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur la charge de la preuve, V. • Douai, 29 mars 2012 : Loyers et copr. 2012, no 157, obs. Vial-Pedroletti. 

22. Le commencement d'exécution suppose, de la part de celui qui s'en prévaut, non seulement l'exercice des droits mais aussi l'accomplissement des obligations découlant du bail prétendu. • Soc. 6 mai 1954 : Bull. civ. IV, no 285 • Civ. 3e, 5 janv. 1978 : ibid. III, no 10. 

L'exécution d'un bail fait sans écrit peut être prouvée par témoins ou à l'aide de simples présomptions. • Civ. 3e, 13 mai 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. Somm. 358 ; Rev. loyers 1981. 412. 

L'existence d'un bail écrit portant uniquement sur l'appartement ne saurait exclure l'existence d'une convention verbale, indépendante, portant sur des locaux accessoires (garage et jardin) ayant reçu exécution de la part des deux parties. • Montpellier, 5 juin 2001 : Loyers et copr. 2002, no 54, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 3e, 8 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 564, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

23. Une simple occupation prolongée est insuffisante. • Soc. 20 avr. 1961 : Bull. civ. IV, no 427. [image: images/losange.jpg] Il faut que la prise de possession des lieux ait été faite en vue d'une location ou d'une sous-location. • Soc. 6 juill. 1960 : Bull. civ. IV, no 742 ; AJPI 1960. 149 • 28 juin 1961 : Bull. civ. IV, no 704. [image: images/losange.jpg] A fortiori, la simple occupation des lieux à titre précaire ne constitue pas, à elle seule, le commencement d'exécution. • Soc. 26 févr. 1953 : Bull. civ. IV, no 162 • Paris, 15 mai 1995 : préc. note 21 [image: images/picto.svg]. – V. aussi • Paris, 9 avr. 2004 : Loyers et copr. 2004, no 140, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Il en est de même d'une occupation entachée d'équivoque. • Civ. 3e, 5 juin 1969 : Bull. civ. III, no 451. [image: images/losange.jpg] … De simples pourparlers suivis d'une visite des lieux par expert, sans que la présence du propriétaire soit constatée. • Civ. 3e, 25 janv. 1969 : Bull. civ. III, no 81. – Rappr. : • Civ. 3e, 20 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-24.658 : JCP E 2021. 1481, no 6, obs. Monéger • Nîmes, 22 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/02745 : Loyers et copr. 2021, no 86, obs. Vial-Pedroletti. 

24. Malgré l'occupation des lieux, les juges peuvent estimer que la preuve du bail ne résulte pas d'un chèque émis par le frère du prétendu preneur au profit du bailleur alors qu'aucun accord entre parties sur le prix n'est établi. • Civ. 3e, 20 juin 1969 : Bull. civ. III, no 511. 

25. Cependant, dès lors qu'il y a eu occupation effective du local, la location peut être établie par tous moyens. • Soc. 9 avr. 1957 : Bull. civ. IV, no 466 • 17 févr. 1960 : ibid. IV, no 185. 

26. En matière de bail le commencement d'exécution comporte, outre l'occupation, le versement de sommes d'argent par le prétendu locataire. • Soc. 12 mai 1959 : Bull. civ. IV, no 575 • 28 mai 1964 : Rev. loyers 1964. 401. 

27. L'habitation ne constitue pas un commencement d'exécution lorsqu'une personne a été introduite dans les lieux par un tiers. • Soc. 8 déc. 1955 : Bull. civ. IV, no 879 ; D. 1956. 175 ; AJPI 1956. 61. [image: images/losange.jpg] Il en est de même lorsque la présence dans les lieux de sociétés résulte d'une introduction contraire aux stipulations du bail. • Soc. 9 janv. 1959 : Bull. civ. IV, no 51. 

28. La preuve du commencement d'exécution doit être rapportée par le prétendu preneur. • Soc. 21 févr. 1958 : AJPI 1958. 67. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui exige un commencement de preuve par écrit d'un bail verbal sans rechercher si ce bail a reçu exécution. • Civ. 3e, 13 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-15.194 P : AJDI 2002. 453, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/2003. 32, note Barbier ; Rev. loyers 2002. 337, obs. Canu. 

La preuve du commencement d'exécution ne saurait résulter d'une lettre du bailleur invitant le preneur à délaisser les lieux par lui détenus à titre de prêt. • Soc. 21 févr. 1958 : préc. [image: images/losange.jpg] Mais elle peut résulter de : lettres du propriétaire relatives à la répartition des charges. • Civ. 29 déc. 1959 : Bull. civ. I, no 565. [image: images/losange.jpg] … Ou d'une attestation de l'agence immobilière. • Civ. 1re, 21 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2005, no 216, obs. Vial-Pedroletti. 

La preuve de l'exécution du bail est établie lorsque le propriétaire ne conteste pas le principe du renouvellement du bail, ne proteste pas contre l'emploi de l'expression « locataire » par l'occupant et que les sommes versées par celui-ci sont comptabilisées et déclarées au fisc comme loyers. • Civ. 3e, 16 juill. 1970 : Bull. civ. III, no 487. 

V. aussi, déduisant la novation du contrat de bail du fait qu'un bailleur traitait un occupant comme un véritable locataire, • Civ. 3e, 15 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 189. 

29. Bail commercial. Le bail d'immeuble prend pour le commerçant le caractère d'un acte de commerce dont la preuve peut être rapportée par le bailleur par tout moyen. • Com. 14 févr. 1956 : Bull. civ. III, no 67 ; Gaz. Pal. 1956. 1. 341 ; JCP 1956. II. 9375 ; Rev. loyers 1956. 169 • Paris, 6 oct. 1959 : ibid. 1960. 216. 

Le bail consenti à un preneur en vue de l'exploitation de son commerce a, à son égard, le caractère d'un acte de commerce dont la preuve n'est pas soumise aux dispositions de l'art. 1328 C. civ. • Com. 25 avr. 1983 : D. 1984. 1, note Jourdain. 

30. Sous-locations. Étranger à la convention entre locataire principal et sous-locataire, le propriétaire peut prouver l'existence, l'étendue et les conditions de la sous-location par tout moyen, notamment par présomptions. • Soc. 12 juill. 1956 : Bull. civ. IV, no 664 ; Gaz. Pal. 1956. 2. 120 • 9 mars 1956 : ibid. IV, no 243. 

Art. 1716 Lorsqu'il y aura contestation sur le prix du bail verbal dont l'exécution a commencé, et qu'il n'existera point de quittance, le propriétaire en sera cru sur son serment, si mieux n'aime le locataire demander l'estimation par experts ; auquel cas les frais de l'expertise restent à sa charge, si l'estimation excède le prix qu'il a déclaré. — V. L. no 77-1457 du 29 déc. 1977, art. 11 [image: images/picto.svg], App., vo Quittances ; L. du 6 juill. 1989, art. 21 [image: images/picto.svg], Baux d'habitation ou à usage mixte.
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L'article 1716 ne concerne pas la preuve de l'existence du bail verbal. Seul l'article 1715 a vocation à s'appliquer. L'article 1716 doit être lu de manière restrictive : il n'évince pas l'application de l'article 1359 (ancien art. 1341), qui impose en principe le recours à l'écrit pour établir le contenu de l'acte, la consistance et l'étendue du bien meuble ou immeuble loué, dès lors que l'acte porte sur une somme ou une valeur excédant 1 500 €. Le domaine d'application de l'article 1716 est limité à la preuve du prix du bail dont l'existence est avérée par l'exécution. Si les parties ne se mettent pas d'accord, le juge ne peut, ni déférer le serment d'office (V. note 8 [image: images/picto.svg]), ni fixer un prix (V. notes 3 [image: images/picto.svg] et 8 [image: images/picto.svg]) ; seul le locataire a une option entre le serment du bailleur ou la fixation par experts (V. notes 4 [image: images/picto.svg] et 5 [image: images/picto.svg]). Aucun autre mode de preuve n'est ainsi admis pour établir le montant du loyer du bail verbal ayant reçu un commencement d'exécution : le 15 mars 2000 (V. note 3 [image: images/picto.svg]), la troisième chambre civile de la Cour de cassation a ainsi censuré un arrêt au motif que les juges s'étaient écartés de la fixation par expertise au profit d'une méthode intégrant d'autres éléments. Il ne fait pas de doute qu'un prix sérieux doit exister, mais celui-ci peut prendre la forme d'une prestation en nature (V. notes 1 [image: images/picto.svg] et 2 [image: images/picto.svg]).

Ce texte est un peu obsolète : les règles du droit commun suffiraient à régler la question du bail oral. Ainsi qu'il a été dit (V. comm. ss. art. 1715), l'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux rédigé par la commission présidée par le professeur Philippe Stoffel-Munck a proposé la suppression de cette disposition (www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-lavant-projet-de-reforme-du-droit-des-contrats-34548.html).

[image: images/fincomm.jpg]



1. Nécessité d'un prix. Le prix est l'un des éléments constitutifs et essentiels du contrat de louage. • Soc. 21 janv. 1954 : Bull. civ. IV, no 47. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond doivent apprécier si le loyer est sérieux, et leur appréciation est souveraine. • Même arrêt • Civ. 3e, 27 avr. 1976 : Bull. civ. III, no 176. 

V. notes 13 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 1709.

2. Le loyer peut être aussi bien donné sous forme de prestations en nature que de versement en espèces. • Soc. 19 janv. 1967 : Bull. civ. IV, no 69 • Civ. 3e, 11 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 255. 

3. Pouvoir du juge. Viole l'art. 1716 la cour d'appel qui, pour fixer le prix d'un bail verbal, retient que, ce texte n'étant pas d'ordre public, le juge conserve la faculté de fixer le prix, selon les circonstances, en fonction d'autres éléments et principalement en se référant aux manifestations de volonté des parties. • Civ. 3e, 15 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-11.855 P : D. 2001. Somm. 167, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; CCC 2000, no 90, obs. Leveneur ; Loyers et copr. 2000, no 185, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Aix-en-Provence, 14 déc. 2006 : Loyers et copr. 2007, no 90, obs. Vial-Pedroletti. – Contra : • Civ. 3e, 3 oct. 1968 : Bull. civ. III, no 356 ; Gaz. Pal. 1969. 1. 139 • Versailles, 29 oct. 1999 : Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 505. 

Les juges du fond n'ont pas le pouvoir d'appliquer d'office l'art. 1716. • Civ. 3e, 22 févr. 1989 : Bull. civ. III, no 42 ; D. 1990. 186, note Martin [image: images/plume.jpg]. 

4. Viole l'art. 1716 le tribunal qui statue par présomption pour fixer le prix d'un loyer. • Soc. 22 mars 1957 : Bull. civ. IV, no 356. [image: images/losange.jpg] Mais c'est à bon droit que des experts sont nommés pour fixer ce prix dès lors qu'il a été irrévocablement jugé que l'exécution du bail était commencée et que l'enquête ordonnée a établi son existence. • Civ. 3e, 25 févr. 1971 : Bull. civ. III, no 135. 

Les juges ne peuvent se substituer aux parties en désaccord sur la désignation du tiers auquel doit incomber la charge de déterminer le prix. • Civ. 3e, 27 avr. 1976 : Bull. civ. III, no 176. 

5. Un tribunal paritaire peut commettre un expert pour rechercher la valeur locative du fonds en vue de la fixation du prix. • Soc. 22 mai 1959 : Bull. civ. IV, no 607. 

6. Modes de preuve. En cas de contestation sur le loyer, l'existence d'un accord sur un nouveau prix et la renonciation à l'instance engagée ne peuvent être déduites de la simple délivrance de quittances de loyer sans réserves, alors que le paiement peut s'expliquer par d'autres considérations. • Soc. 5 juill. 1959 : Bull. civ. IV, no 678. 

7. L'acceptation par l'une des parties des propositions faites par l'autre ne peut résulter que d'une manifestation expresse de volonté et ne saurait être déduite d'une attitude passive ou équivoque. • Soc. 8 juill. 1957 : Bull. civ. IV, no 825. 

8. Serment. Le serment ne peut être déféré au propriétaire que sur un fait qui lui soit personnel et on ne saurait lui déférer serment sur le prix d'un bail verbal conclu par son père décédé. • Civ. 20 nov. 1945 : D. 1946. 184. [image: images/losange.jpg] La preuve du prix du bail verbal est bien rapportée dès lors que, par un jugement devenu irrévocable, le serment prévu par l'art. 1716 a été déféré au bailleur, lequel a juré que le prix du loyer mensuel des locaux était fixé de « façon intangible » et « était indépendant du délai mis par un tiers pour quitter les lieux » et que, de surcroît, ce même jugement a dit n'y avoir lieu à l'expertise. En conséquence, le preneur ne peut ni invoquer d'autres éléments de fixation du prix du bail verbal litigieux ni solliciter que lui soit déféré le serment réservé, par le texte, au seul bailleur. • Aix-en-Provence, 14 déc. 2006 : BICC 2007, no 1216. 

9. Lésion. La lésion n'est pas admise en matière de location. • Com. 13 oct. 1958 : Bull. civ. III, no 338 • Paris, 12 juill. 1984 : D. 1984. IR 401. 

Art. 1717 Le preneur a le droit de sous-louer, et même de céder son bail à un autre, si cette faculté ne lui a pas été interdite.

Elle peut être interdite pour le tout ou partie.

Cette clause est toujours de rigueur. — V. L. du 1er sept. 1948, art. 78, II. Baux d'habitation ; C. com., art. L. 145-16 [image: images/picto.svg] et L. 145-31 [image: images/picto.svg], III. Baux commerciaux. — Comp., posant une règle inverse : L. du 6 juill. 1989, art. 8 [image: images/picto.svg], Baux d'habitation ou à usage mixte.

BIBL. ▶ DENIS, D. 1976. Chron. 269 (cession de bail). – RACLET, Administrer 11/2004. 9 (droit au renouvellement du locataire commerçant). – SALVETTI, DES LYONS et WEINUM, Act. habitat 8/2012. 32 (sous-location et expulsion). – TARROUX, Administrer 4/2017. 17 (sous-location civile). – SERROR FIENBERG, BRIQUET, GAGNAIRE et ROUSSEAU, AJDI 2017. 500 [image: images/plume.jpg] (sous-location commerciale : pratique et enjeux). – ZALEWSKI-SICARD, Gaz. Pal. 2021. 605 (sanctions de la sous-location d'habitation meublée prohibée). – PARMENTIER, ibid. 609 (location meublée saisonnière et copropriété). – GENY LA ROCCA, AJDI 2024. 267 [image: images/plume.jpg] (pièges de la clause de cession).
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SOUS-LOCATION ET CESSION

Le principe selon lequel le preneur a le droit de sous-louer et même de céder le bail si cette faculté ne lui a pas été interdite est d'une portée limitée. En effet, les régimes propres à la location de logement (L. du 6 juill. 1989, art. 9, et L. du 1er sept. 1948, art. 78) ou de locaux commerciaux (C. com., art. L. 145-16 [image: images/picto.svg]) ont des règles spécifiques quant à l'exercice de cette prérogative. Au surplus, nombre de bailleurs écartent par avance cette faculté dans la convention locative. Les clauses sont nombreuses et variées. Elles sont cependant généralement interprétées restrictivement (V. cependant Paris, 15 nov. 2007, cité note 11 [image: images/picto.svg]), en particulier lorsqu'elles tendent à restreindre l'exercice par le locataire d'un droit fondamental (V., sur la définition de la sous-location distincte du droit d'héberger ses proches sans contrepartie, Civ. 3e, 14 nov. 2002, et Paris 11 oct. 2002, note 1 [image: images/picto.svg] ; V. aussi notes 23 s. [image: images/picto.svg] ; sur l'interdiction du prêt d'appartement, V. notre comm. ss. art. 1709 [image: images/picto.svg] ; adde art. 1728, spéc. Civ. 3e, 10 mars 2010, cité note 2 [image: images/picto.svg], et L. du 6 juill. 1989, art. 4 et 8). Le plus souvent, les baux ne comportent que des aménagements du droit de sous-louer ou de louer afin de permettre au bailleur de savoir à qui son cocontractant entend transmettre la jouissance du bien loué. En pratique, en cas de cession ou de sous-location illicites, les juges paraissent réticents à admettre la résolution du contrat, sauf à estimer que le manquement est d'une particulière gravité. 

1. SOUS-LOCATION

Le sous-contrat de location s'inscrit dans la convention locative principale : le locataire principal ne peut donc conférer au sous-locataire plus de droit qu'il n'en a lui-même. Il reste par ailleurs le seul interlocuteur du bailleur et demeure tenu de l'intégralité des obligations locatives (V. notes 4 [image: images/picto.svg], 5 [image: images/picto.svg] et 8 [image: images/picto.svg]). En revanche, le propriétaire a un droit direct au paiement du loyer par le sous-locataire à concurrence du prix de la sous-location en application de l'article 1753 du code civil. Cette disposition a été étendue par la jurisprudence à l'ensemble des obligations résultant du sous-bail (V. note 3 [image: images/picto.svg]). En cas de confusion des qualités de locataire principal et de bailleur par l'effet de l'acquisition de l'immeuble loué, il a été jugé que le bail principal s'effaçait sans que les droits du sous-locataire disparaissent (Civ. 3e, 2 oct. 2002, cité note 9 [image: images/picto.svg] et les réf. ; V. Monéger, De quelques traits de plume : à propos de la vente de l'immeuble loué : Loyers et copr. 2003. Chron. 5). Un arrêt du 27 mars 2019 (Civ. 3e, 27 mars 2019, cité note 7 [image: images/picto.svg]) relève que le refus de communiquer au bailleur, qui a autorisé la sous-location dans le bail, les sous-loyers convenus avec les sous-locataires est un motif valable du congé délivré au preneur. 

Comme le bail lui-même, la sous-location est une convention locative. Il a été jugé à propos d'un contrat de collaboration dans un cabinet dentaire que celui-ci ne constitue ni un contrat de prêt ni un contrat de sous-location alors même que le collaborateur reverse une partie de ses honoraires au titulaire du bail pour exercer dans les locaux du cabinet (Civ. 3e, 22 oct. 2003, note 1 [image: images/picto.svg] et les réf.). La Cour de cassation, dans une affaire d'hébergement à titre gratuit, a affirmé avec force qu'il ne pouvait y avoir requalification de la convention de collaboration en sous-location (V. note 1 [image: images/picto.svg]). 

L'attention doit aussi être attirée sur les règles s'appliquant aux locations et sous-locations conclues par l'intermédiaire des plateformes Internet (sur la sous-location d'un logement meublé pour une courte période, V. II. Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989, art. 8 [image: images/picto.svg] et les comm.). Ces plateformes ont contesté les obligations qui leur sont imposées dans ce cadre, telles que le recueil d'une déclaration sur l'honneur ou encore l'obligation d'information du loueur. Ce dispositif paraît cependant conforme au droit de l'Union européenne (CJUE 27 avr. 2022, Airbnb Ireland UC c/ Région de Bruxelles-Capitale, no C-674/20 : JT 2022, no 253, p. 11, obs. Delpech ; [image: images/plume.jpg] RTD com. 2022. 310, obs. Douville, [image: images/plume.jpg] rendu en matière de fiscalité). Il n'est par ailleurs pas inconstitutionnel (Civ. 3e, 31 janv. 2019, nos 18-40.042 et 18-40.043, cités in App., vo Meublés de tourisme, ss. C. tourisme, art. L. 324-2-1, note 1). 

Sur un autre plan, les locataires qui se risquent à conclure des sous-locations illicites s'exposent au danger d'une perte du bail et d'une régularisation éventuelle de leur déclaration de revenus. Un arrêt de la troisième chambre civile du 12 septembre 2019 (V. infra note 3 et les réf.) a par ailleurs considéré que les sous-loyers perçus par le locataire non autorisé à sous-louer sont des fruits civils qui reviennent, par accession, au bailleur (V. aussi Paris, 5 juin 2018, cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. CCH, art. L. 631-7-1 A, in App., vo Changements d'usage des locaux d'habitation, et J. Monéger, Orage à la cour d'appel de Paris : la location meublée de courte durée n'est plus ce qu'elle était, Loyers et copr. 2018. Repère 7). En pareil cas, le preneur sera condamné au remboursement de l'intégralité des fruits issus de la sous-location interdite, sans même pouvoir déduire les loyers perçus par le propriétaire en exécution du bail : le preneur ne saurait en effet être considéré comme un possesseur de bonne foi dans cette hypothèse (Civ. 3e, 15 févr. 2023, cité note 3 [image: images/picto.svg]).

Pour les propriétaires, la sous-location n'est possible que s'ils sont résidents ordinaires des lieux au moins huit mois dans l'année et ne louent pas plus de 120 jours par an. La Cour de cassation, le 15 novembre 2018 (cité note 4 [image: images/picto.svg], ss. CCH, art. L. 631-7, in App., vo Changements d'usage des locaux d'habitation), a estimé nécessaire d'interroger la CJUE sur la conformité du droit pénal français de l'urbanisme, notamment les articles L. 631-7 et suivants du code de la construction et de l'habitation, à la directive 2006/123/CE du Parlement et du Conseil du 12 décembre 2006, dite « directive Services », à propos d'une pratique de la location touristique.

2. CESSION

La cession de contrat est régi par les articles 1216 et suivants du code civil. Ces dispositions imposent notamment la rédaction d'un écrit, la cession du bail produisant des effets particulièrement énergiques (V. notes 11 s. [image: images/picto.svg]) : le bail est en effet cédé à un tiers, ce dont il en résulte une substitution de locataire. 

Le preneur cessionnaire est tenu des droits et obligations convenus dans le bail cédé ou qui résultent de la loi : il a ainsi été jugé que « la réparation des dégradations subies par le local pèse sur le dernier locataire » (Civ. 3e, 9 juill. 2003, cité note 15 [image: images/picto.svg]). Le bailleur cédé ne perd cependant pas pour autant ses droits à l'égard du preneur cédant pour la période antérieure à la cession. L'article 1216-1, alinéa 1er, dispose en effet que le cédant n'est libéré pour l'avenir que si « le cédé y a expressément consenti ». Le bailleur peut ainsi rechercher le cédant à raison de l'irrespect des stipulations du bail, par tel ou tel cessionnaire, pendant la durée du bail (V. art. 1732). Le locataire initial reste, pendant la même période, responsable en application de l'article 1733 des conséquences dommageables de l'incendie imputable au locataire en place, sauf à se retourner contre son propre cocontractant. Il est par ailleurs possible de stipuler avec l'accord du cédé une clause expresse de solidarité. Le code de commerce prévoit à cet égard quelques dispositions particulières. En substance, si la cession du bail commercial est accompagnée d'une clause de garantie du cédant au bénéfice du bailleur, ce dernier doit l'informer de tout défaut de paiement du locataire dans un délai d'un mois à compter de la date à laquelle la somme aurait dû être acquittée (C. com., art. L. 145-16-1). La clause de garantie du cédant au bénéfice du bailleur ne peut par ailleurs être invoquée que durant trois ans à compter de la cession (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-16-2 et le comm.). 

Antérieurement à l'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, le propriétaire devait être informé de la cession conformément à l'article 1690 du code civil – qui imposait notamment une signification par huissier (auj., commissaire de justice) – ou participer à l'acte de cession. Pour peu que le contractant cédé ait consenti par avance à la cession, l'article 1216 du code civil se contente désormais d'une simple notification ou d'une prise d'acte. Il faut cependant par évidence que le cédant et le cessionnaire respectent scrupuleusement les clauses qui aménagent la cession, dans les limites permises par les statuts locatifs particuliers. Il est ainsi courant de voir des cessionnaires perdre leur droit au bail par le simple fait que le bail contenait une clause de formalité qui n'a pas été respectée. Un tel manquement est irréparable. Il en est par exemple ainsi de l'obligation de cession du bail par acte authentique (V. note 38 [image: images/picto.svg]). Si celui-ci a fait l'objet d'une cession sous seing privé, la violation de la stipulation n'est réparable que si le bailleur consent à considérer la réitération de la cession par acte notarié comme effaçant le vice qui l'infectait (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-16 [image: images/picto.svg] et les décisions citées).

[image: images/fincomm.jpg]



I. SOUS-LOCATIONS

1. Définition. L'existence d'une sous-location implique le paiement d'un prix ou la fourniture d'une contrepartie. • Civ. 3e, 19 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1999. 481, obs. Rémy ; RJDA 1999, no 764 ; AJDI 1999. 715 [image: images/plume.jpg] • 17 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 647 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/2006. 41, obs. Canu ; Loyers et copr. 2006, no 171, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2006. 339 • 23 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 706 [image: images/plume.jpg] (absence de versement de loyer, mais société locataire ayant un intérêt manifeste à héberger le sous-locataire, qui est son avocat) • 10 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 67 ; Administrer 2/2010. 43, obs. Lipman-W. Boccara ; RJDA 2010, no 124 • Paris, 30 janv. 2007 : AJDI 2007. 310 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La sous-location est caractérisée par la jouissance temporaire des lieux moyennant un certain prix, qu'il s'agisse de versements en espèces ou de prestations en nature (à propos d'une personne logée assistant dans les actes quotidiens le locataire principal). • Paris, 16 nov. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 188 ; Rev. loyers 1994. 101, note J.-C. B. [image: images/losange.jpg] La contrepartie de la mise à disposition des lieux peut constituer un avantage en nature, partie intégrante du salaire versé à l'occupant. • Paris, 31 janv. 2002 : Administrer 6/2003. 26, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Loyers et copr. 2003, no 55, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] La mise à disposition de la chambre de service dans le cadre d'un contrat de travail n'étant pas gratuite mais donnant lieu à contrepartie au profit des employeurs, ceux-ci ne sauraient dénier l'existence d'une sous-location au profit de leur employé de maison. • Paris, 5 janv. 2006 : JCP 2006. IV. 1370. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'utilisation de l'appartement par un salarié de la société locataire dans le cadre d'un logement de fonction, avantage en nature, ou par le gérant, n'est pas fautive au regard de l'art. 8 de la L. de 1989 : • Paris, 7 juin 2012 : Loyers et copr. 2012, no 233, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] L'implantation de panneaux publicitaires moyennant une contrepartie en nature est une sous-location, • Civ. 3e, 4 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 849 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant qu'il n'y a pas sous-location si l'existence d'une obligation de paiement n'est pas caractérisée (à propos d'une personne qui faisait les courses pour les autres occupants et, parfois, un achat pour l'appartement) : • Civ. 3e, 5 juill. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-10.924 P : D. 1996. Somm. 363, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/1995. 55, note Frank. [image: images/losange.jpg] V. jugeant que le concubinage exclut toute notion de sous-location, • Paris, 25 oct. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 4, obs. Vial-Pedroletti. 

Sur l'exercice de la profession d'avocat selon les modalités dites « de cabinets groupés » n'impliquant pas de sous-location, V. • Paris, 16 déc. 1994 : Gaz. Pal. 1995. 3. 508, note De Belot. [image: images/losange.jpg] Ne constitue ni un contrat de prêt ni un contrat de sous-location un contrat de collaboration mettant à la charge de son titulaire une rétrocession de partie de ses honoraires au titulaire du bail. • Civ. 3e, 22 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-12.977 P : AJDI 2004. 275, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2004. 445, obs. Aubert ; Administrer 2/2004. 37, obs. Canu ; Rev. loyers 2003. 648, obs. Vaissié ; Loyers et copr. 2004, no 4, obs. Vial-Pedroletti ; JCP E 2004. 602, note Ferrier. [image: images/losange.jpg] Pour un autre exemple de défaut de caractérisation d'une sous-location régulière, V. • Paris, 10 mai 2007 : AJDI 2007. 931 [image: images/plume.jpg]. V. aussi, à propos d'un prétendu bail professionnel, • Civ. 1re, 17 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 13-27.422 : Loyers et copr. 2016, no 117, obs. Vial-Pedroletti. 

La mise à la disposition pour une soirée d'une salle, de personnel et d'un disc-jockey ou d'un orchestre par une personne qui se charge des formalités administratives n'est pas un contrat de sous-location. • Civ. 3e, 16 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Administrer 8-9/2000. 19, obs. Boccara et Lipman-Boccara. 

Faute de rapporter la preuve de l'existence d'une convention locative entre la propriétaire et l'occupante principale (la première étant la fille de la seconde, qu'elle héberge à titre gratuit), le « sous-locataire » qui paie des loyers à l'occupante principale ne peut se prévaloir d'un titre qui lui a été conféré de façon irrégulière. • Paris, 11 oct. 2002 : D. 2003. Somm. 735, obs. Pierre-Maurice [image: images/plume.jpg]. 

Le fait d'héberger des personnes sans contrepartie n'est pas une sous-location. • Civ. 3e, 5 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-15.598 P : D. 1999. IR 139 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1999. 468, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1999, no 209, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V., dans la même affaire, cassant l'arrêt de renvoi, • Civ. 3e, 14 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2003. 26, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Loyers et copr. 2003, no 55, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que l'usage prolongé de l'appartement par d'autres personnes autres que le locataire, même à titre gratuit, est une sous-location : • Paris, 8 mars 2007 : Loyers et copr. 2007, no 139, obs. Vial-Pedreletti. – Contra, aussi : • Paris, 30 avr. 2003 : Loyers et copr. 2004, no 8, obs. Vial-Pedroletti. – Sur l'hébergement de tiers, V. aussi note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. 1728. [image: images/losange.jpg] L'obligation d'occuper le logement de fonction faite à la personne physique titulaire du bail ne pèse pas sur le représentant de la personne morale venue aux droits de cette personne physique. • Civ. 3e, 9 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 379 ; Administrer 3/2008. 30, obs. Lipman-W. Boccara ; Gaz. Pal. 2008. 2. 2681, obs. Barbier. 

2. Preuve. Les juges apprécient souverainement si la preuve de la sous-location ou du prêt, qui incombe au bailleur, est rapportée. • Civ. 3e, 28 févr. 1969 : Bull. civ. III, no 185. 

Jugé que le fait qu'un tiers cohabite avec le preneur dans les lieux loués, qu'il ait payé un terme de loyer au lieu et place du locataire en titre et loué à son nom une ligne téléphonique n'emporte pas la preuve par le bailleur que cette cohabitation résulte d'une sous-location plutôt que d'une simple amitié ou encore de relations particulières. • Paris, 5 févr. 1988 : D. 1988. IR 59. 

L'inscription de différents noms sur la boîte aux lettres peut témoigner de la volonté du ou des occupants de s'installer durablement dans les lieux loués. • Paris, 9 févr. 1989 : Loyers et copr. 1993, no 256. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la simple présence, sur une boîte aux lettres, d'un nom étranger ne suffit pas à prouver une sous-location : • Paris, 12 janv. 1993 : Administrer 11/1993. 58. [image: images/losange.jpg] Sur l'hébergement de tiers, V. note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. 1728.

3. Obligations du locataire qui sous-loue. Sauf lorsque la sous-location a été autorisée par le bailleur, les sous-loyers perçus par le preneur constituent des fruits civils qui appartiennent par accession au propriétaire. • Civ. 3e, 12 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-20.727 P : D. 2019. 1758 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2025, obs. Pellier [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2199, obs. Jariel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2020. Pan. 1148, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 17 sept. 2019, obs. Rouquet ; AJDI 2019. 796, obs. Houtcieff [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2020. 205, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Dalloz IP/IT 2020. 122, obs. Serror-Fienberg, Gagnaire et Briquet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2019. 865, obs. Barbier [image: images/plume.jpg], ibid. 888, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; SNH 30/19 inf. 1, obs. Collomp ; JCP 2019. Actu. 938, obs. Colas ; ibid. 1051, note Grimonprez ; JCP E 2019. 1476, note Monéger ; Ann. loyers 10/2019. 70, obs. de La Vaissière ; Loyers et copr. 2019, no 190, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2019. 397, obs. Zalewski-Sicard ; Administrer 2/2020. 49, obs. Canu. – A propos de cet arrêt, V. aussi De Plater, AJDI 2020. 604 ; Richard, Loyers et copr. 2020. Étude 12. [image: images/losange.jpg] V. déjà l'arrêt d'appel, • Paris, 5 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/10684 : D. 2018. Actu. 1313 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 20 juin 2018, obs. Ghiglino ; AJDI 2018. 864, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Dalloz IP/IT 2018. 560, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2018. 936, obs. Dross [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 13 nov. 2018, p. 78, note Thomat-Raynaud ; CCE 2018. 32, obs. Loiseau. – A propos de cet arrêt, V. aussi Monéger, Loyers et copr. 2018. Repère 7. [image: images/losange.jpg] Viole les art. 548 et 549 C. civ. une cour d'appel qui, après avoir évalué à une certaine somme les fruits issus de la sous-location non autorisée, condamne le preneur à rembourser au bailleur une somme moindre en déduisant les loyers perçus par ce dernier en exécution du bail, alors que le loyer constitue un fruit civil de la propriété et que le preneur, auteur de la sous-location interdite, ne pouvait être un possesseur de bonne foi. • Civ. 3e, 15 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.542 : AJDI 2023. 352 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 21 sept. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-18.251 : Loyers et copr. 2023, no 164, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant qu'il convient de déduire des sous-loyers le montant des loyers versés par le locataire principal durant les périodes où il n'occupait pas lui-même le logement loué et le mettait à disposition de sous-locataires : • Paris, 11 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/04067.  [image: images/losange.jpg] Contra également, dans le même sens, jugeant qu'il faut déduire du montant réclamé la valeur des frais exposés par le sous-locataire, c'est à dire, a minima, le montant du loyer acquitté par le locataire : • Paris, 18 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20/03672 : Loyers et copr. 2022. Étude 4. – A propos de ces deux arrêts, V. Richard et Taleb. [image: images/losange.jpg] Le locataire est responsable in solidum envers le bailleur, aux côtés du professionnel qui lui a sous-loué un emplacement pour y placer un panneau publicitaire, faute pour ce dernier d'avoir pris soin de vérifier la qualité de son cocontractant. • Nîmes, 10 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/02531 : AJDI 2022. 110, obs. de Plater [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le locataire qui sous-loue demeure tenu envers le bailleur de l'exécution des obligations dérivant du bail comme s'il occupait lui-même, parmi lesquelles celle de restituer les lieux en fin de contrat. • Civ. 20 avr. 1959 : Bull. civ. I, no 200. – Comp. : • Civ. 3e, 27 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 377, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. 

Quelle que soit la possibilité pour le propriétaire d'engager une action contre les sous-locataires et occupants du chef du locataire qui a reçu congé et quitté les lieux, celui-ci a l'obligation de faire libérer l'ensemble des locaux et la circonstance de ne pas y avoir satisfait justifie sa condamnation à payer une indemnité d'occupation portant sur tout l'immeuble, objet du bail, due jusqu'à la libération complète de celui-ci. • Civ. 3e, 22 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-13.736 P : JCP 1992. IV. 831 ; D. 1992. IR 58 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que l'obligation souscrite par une société locataire ayant reçu congé, de faire le nécessaire pour que les locaux soient libérés par les sous-locataires, implique une diligence particulière : • Civ. 3e, 3 avr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Administrer 11/1996. 21, note Barbier. 

4. Le locataire qui a reçu congé du bailleur conserve jusqu'à la date pour laquelle celui-ci est donné la qualité de locataire et peut consentir une sous-location expirant avec la location principale. • Soc. 19 janv. 1951 : Bull. civ. III, no 46. 

5. Le preneur ne peut conférer à un sous-locataire des droits opposables au propriétaire que dans la mesure où le contrat de location qu'il a passé avec celui-ci l'y autorise. • Soc. 2 juin 1955 : Bull. civ. IV, no 482. [image: images/losange.jpg] … Et le sous-locataire ne peut faire état de son ignorance des clauses du bail principal et doit avant de contracter se renseigner sur les droits de son cédant. • Même arrêt. 

La sous-location est un contrat distinct du bail principal et obéit à des règles qui lui sont propres, indépendantes des rapports juridiques unissant le propriétaire au locataire principal. • Civ. 3e, 24 avr. 1974 : Bull. civ. III, no 167. [image: images/losange.jpg] Cassation de l'arrêt qui, pour écarter l'existence d'une sous-location, retient que celle-ci est interdite sans concours du bailleur à l'acte et qu'en conséquence l'occupation ne peut être que précaire. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Sur l'inopposabilité au bailleur principal de la clause du contrat de sous-location concernant le sort des constructions en fin de bail, V. • Civ. 3e, 8 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2011, no 134, obs. Vial-Pedroletti. 

Sur l'inopposabilité au sous-locataire de la clause du bail principal n'autorisant que des sous-locations précaires, V. • Civ. 3e, 26 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 127, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2006. 468. 

La nullité, au regard du propriétaire, d'une sous-location interdite par une clause du bail principal, n'est pas de nature à faire cesser les effets de la sous-location dans les rapports entre le locataire principal et le sous-locataire rétroactivement et de dégager ce dernier de ses obligations pour le temps où il en a bénéficié. • Soc. 23 mai 1955 : Bull. civ. IV, no 449 • Civ. 3e, 30 mars 1978 : ibid. III, no 131. 

6. Action directe. Le propriétaire qui désire reprendre la disposition des lieux et y trouve un occupant se prétendant sous-locataire a qualité pour agir directement contre lui et demander son expulsion. • Soc. 3 oct. 1957 : Bull. civ. IV, no 906 ; Gaz. Pal. 1957. 2. 325 ; JCP 1958. II. 10359. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 1753.

7. Portée de l'autorisation. L'autorisation de sous-louer ne comporte pas celle de créer dans les lieux un meublé professionnel. • Soc. 27 oct. 1966 : Bull. civ. IV, no 822. 

L'autorisation en général de sous-louer ne dispense pas le locataire principal de l'obligation d'appeler le bailleur à concourir à l'acte. • Civ. 3e, 13 mars 1979 : JCP 1979. IV. 174. [image: images/losange.jpg] Le refus par le locataire autorisé à sous-louer de communiquer au bailleur les conditions des sous-locations pratiquées est un motif de résolution du bail • Civ. 3e, 27 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-15.087. 

8. Résiliation du bail principal. La résiliation d'un bail principal de droit commun entraîne la résiliation de toutes les sous-locations, de quelque nature qu'elles soient, consenties par le locataire principal. • Civ. 21 juill. 1873 : D. 1874. 1. 24 • Civ. 3e, 19 juin 1970 : Bull. civ. III, no 434 ; Rev. loyers 1970. 399. [image: images/losange.jpg] … Et cela sans qu'un congé soit nécessaire. • Civ. 3e, 10 oct. 1979 : Bull. civ. III, no 173. – V. aussi • Civ. 3e, 1er oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] RDI 1998. 142, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg]. 

Le sous-locataire ne pouvant faire valoir de droits plus étendus que ceux du locataire principal, le propriétaire peut lui opposer l'acte de résiliation conventionnelle du bail principal, bien que celui-ci soit dépourvu de date certaine. • Civ. 3e, 16 avr. 1970 : AJPI 1970. 961. [image: images/losange.jpg] Lorsque le locataire ne dispose plus de droits locatifs (délivrance d'un congé avec refus de renouvellement validé en justice), il ne peut revendiquer le paiement d'une somme d'argent au titre des loyers dus par le sous-locataire. • Civ. 3e, 28 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 11. [image: images/losange.jpg] Il en va de même pour le versement de la caution et du paiement des provisions sur charges non justifiées. • Civ. 3e, 28 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 12. 

Le locataire principal, dont le bail a été résilié, est redevable d'une indemnité d'occupation portant sur l'ensemble des locaux objet du bail et due jusqu'à libération complète de ceux-ci par les sous-locataires et occupants de son chef. • Civ. 3e, 22 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1992. 1. Pan. 132. – Comp. : • Civ. 3e, 1er oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. 

V. aussi art. 1753 et la jurisprudence [image: images/picto.svg] y afférente. – V. encore baux commerciaux, C. com., art. L. 145-31, note 36 [image: images/picto.svg].

9. Locataire principal acquéreur de l'immeuble. Le locataire principal qui a acquis les lieux loués ne peut se dérober aux obligations contractuelles envers le sous-locataire en invoquant l'inopposabilité du bail au précédent propriétaire. • Civ. 3e, 30 mars 1978 : Bull. civ. III, no 131. 

La disparition du bail principal résultant de l'acquisition des murs par le locataire principal n'entraîne pas la résiliation de la sous-location. • Civ. 3e, 2 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-16.867 P : D. 2003. IR 2847 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2003. 27, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2003, no 40, obs. Ph.-H. B. ; Administrer 4/2003. 43, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Rev. loyers 2002. 623, obs. Vaissié. – A propos de cet arrêt, V. aussi Veiga, AJDI 2003. 401 [image: images/plume.jpg] ; Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 2003. Chron. 3 ; Monéger, ibid. 2003. Chron. 5. 

10. Mise à disposition d'un tiers moyennant délégation de paiement. V. note 90 [image: images/picto.svg] ss. art. 1728.

II. CESSIONS

11. Nature. La cession de bail est un contrat d'une nature particulière comportant cession de créance au profit du cessionnaire, mais aussi transfert à la charge de celui-ci de l'obligation de payer le loyer et d'exécuter les conditions de la location. • Soc. 12 nov. 1954 : Bull. civ. IV, no 691 ; D. 1955. 22. [image: images/losange.jpg] Une telle convention n'est pas assimilable à une vente et ne comporte pas nécessairement stipulation d'un prix. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] L'interdiction de céder le bail vaut même en cas de cession à titre gracieux. • Paris, 15 nov. 2007 : AJDI 2008. 212 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Celui qui cède son droit au bail doit en garantir l'existence au temps du transport dans les conditions de l'art. 1993 C. civ. • Versailles, 2 mai 1996 : BICC 1996, no 1328 ; Gaz. Pal. 1996. 2. Somm. 483 ; JCP E 1996. 1237 ; Rev. huiss. 1997. 205. [image: images/losange.jpg] Il doit également garantie de son fait personnel et de ce qu'il n'existe aucun obstacle à la transmission de la créance cédée. • Même arrêt. 

Un cédant ne peut transmettre à un cessionnaire plus de droits qu'il n'en a lui-même. • Soc. 22 juin 1957 : Bull. civ. IV, no 765 ; D. 1957. 598. [image: images/losange.jpg] Sur les garanties dues au cessionnaire par le cédant, V. aussi • Versailles, 2 mai 1996 : préc. 

Un cessionnaire ne peut contester la validité des congés que les locataires, ses cédants, avaient tacitement acceptés en s'abstenant de toute protestation antérieurement à la cession. • Com. 3 oct. 1967 : AJPI 1968. 316. 

12. Effets. La cession du bail emporte acceptation par le cessionnaire des clauses et conditions du bail (à propos d'un bail prévoyant que le locataire prenait les lieux en l'état et qu'il acceptait d'y faire les travaux de mise en conformité). • Paris, 7 nov. 2001 : Administrer 2/2002. 29, obs. Boccara et Lipman-Boccara. [image: images/losange.jpg] Les cessionnaires successifs du droit au bail deviennent, par l'effet même de la cession, débiteurs du bailleur originaire et demeurent à ce titre, malgré la rétrocession de leurs droits, tenus envers lui jusqu'à l'expiration du bail des obligations qui en dérivent. • Soc. 9 nov. 1956 : Bull. civ. IV, no 829 ; Gaz. Pal. 1957. 1. 120. 

13. En cas de cession régulière d'un bail commercial, et en l'absence de clause de solidarité entre cédant et cessionnaire, le bailleur ne peut exiger du cédant le paiement des loyers échus postérieurement à la cession. • Civ. 3e, 12 juill. 1988 : Bull. civ. III, no 125 ; RTD com. 1989. 217, obs. Pédamon. – V. aussi • Civ. 3e, 15 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1992. 191 ; Gaz. Pal. 1992. 2. 654, note Barbier • Rennes, 31 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 132, obs. Vial-Pedroletti (réparations locatives). [image: images/losange.jpg] Validant une telle clause de solidarité en matière de location d'un mobil-home, V. • Civ. 3e, 10 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1685, note Delpech [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la nature de ces clauses de solidarité, V. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., jurisprudence ss. art. L. 145-16, note 22 [image: images/picto.svg].

La garantie du cédant, limitée au paiement du loyer par le cessionnaire, ne peut être étendue aux réparations locatives et aux indemnités d'occupation. • Civ. 3e, 12 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-21.541 P : D. 1997. Somm. 307, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; RDI 1995. 605, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/1996. 29, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat ; RJDA 1996, no 755. – Contra : • Civ. 3e, 17 juill. 1968 : Gaz. Pal. 1968. 2. 322 ; Rev. loyers 1968. 459. 

14. L'obligation de garantie, le cas échéant stipulée à la charge du locataire en cas de cession, ayant pour but de protéger le bailleur contre la défaillance du cessionnaire, la réclamation du bailleur à l'égard du cédant tendant au paiement des loyers échus depuis plus de deux ans est entachée d'abus de droit dès lors que le bailleur s'est abstenu pendant ce délai de provoquer la résiliation du bail malgré le défaut de paiement des loyers et alors qu'aucune activité n'était plus exercée dans les lieux. • Com. 5 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/1996. 43, obs. Boccara. 

Concernant la durée de la garantie solidaire, V. • Paris, 24 juin 1998 : Administrer 1/1999. 51, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. 

15. Le preneur actuel est tenu envers le bailleur, en sa qualité d'ayant cause des locataires d'origine, des dégradations causées par ceux-ci. • Civ. 3e, 27 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 147 ; Loyers et copr. 1994, no 97. [image: images/losange.jpg] Comp., précisant que le cessionnaire est, à défaut de toute stipulation contraire dans l'acte de cession, tenu envers le bailleur en sa qualité d'ayant cause du cédant, des dégradations causées par celui-ci, sauf celles pour lesquelles ce dernier s'était engagé à effectuer les réparations lors de l'établissement de l'état des lieux de sortie : • Civ. 3e, 13 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 28, obs. Briand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur est en droit de poursuivre pour le tout contre le dernier occupant introduit dans les lieux par le preneur la réparation du préjudice constaté au moment où la location prend fin, sauf au dernier occupant à recourir contre le preneur pour les dommages que celui-ci a personnellement causés. • Soc. 22 oct. 1953 : Bull. civ. IV, no 652. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que les cessions successives d'un bail opèrent transmission des obligations en découlant au dernier titulaire du contrat qui devient débiteur envers le bailleur des dégradations causées par ses prédécesseurs (à propos d'un bail commercial), V. • Civ. 3e, 9 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-11.794 P : D. 2003. AJ 2312, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2003. 756, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. 2. 3142, obs. Barbier ; Administrer 10/2003. 40, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Loyers et copr. 2003, no 197, obs. Brault et Péreira-Osouf ; JCP E 2003. 1665, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] Comp., précisant que la cession du fonds de commerce qui comprend la cession du bail n'entraîne pas la transmission de l'obligation d'informer le bailleur d'une sous-location intervenue antérieurement à la cession de ce fonds : • Civ. 3e, 17 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-10.170 P : D. 2008. AJ 2426, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 483, obs. Prigent ; Administrer 11/2008. 44, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2008, no 278, obs. Chavance ; RJDA 2009, no 8. 

16. La cession d'un droit au bail ne confère que des droits personnels mobiliers et est donc inopposable au sous-locataire de partie des lieux cédés dont le titre a acquis date certaine antérieurement à la cession. • Soc. 27 avr. 1960 : Bull. civ. IV, no 395. 

17. Si le dernier cessionnaire est contractuellement tenu des obligations du cédant, les manquements des précédents preneurs dans l'entretien des locaux ne peuvent lui être reprochés à faute par le bailleur pour obtenir la résiliation du bail. • Civ. 3e, 30 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.754 P : D. 2010. Chron. C. cass. 2608, spéc. 2612, obs. Monge [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 1786, spéc. 1791, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2011. 208, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2010. 26, obs. Lipman-W. Boccara ; Gaz. Pal. 17-18 sept. 2010. 35, obs. Peisse ; Loyers et copr. 2010, no 223, obs. Chavance ; Rev. loyers 2010. 370, obs. Catheland ; Ann. loyers 2010. 3170, obs. Cerati-Gauthier.

18. Après la cession du bail régulièrement acceptée, la résiliation ne peut être prononcée que contre le cessionnaire, qui ne saurait être recherché pour des faits commis par son auteur avant la cession. • Civ. 1re, 5 juin 1967 : Bull. civ. I, no 194. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Paris, 22 oct. 1996 : Administrer 12/1996. 26, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. 

19. La dette de loyers échus avant la cession du bail n'est pas, sauf stipulation contraire, transmise au cessionnaire, de sorte que celui-ci ne réunit pas sur sa personne les qualités de débiteur et de créancier de cette obligation. • Civ. 3e, 30 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-23.498 P : D. 2017. Actu. 2478 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 1511, spéc. 1518, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2018. 277, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2018. 95, obs. Forti [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2018. 57, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2018. 1041, no 22, obs. Monéger ; ibid. 1123, note Aubry de Maromont ; Defrénois, 29 mars 2018. 19, note Julienne ; ibid., 4 oct. 2018. 29, obs. Ruet ; Gaz. Pal. 20 mars 2018. 57, obs. Barbier ; Administrer 1/2018. 48, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2018. 82, obs. Lebel ; RJDA 2018, no 104. [image: images/losange.jpg] La cession du bail au profit du bailleur a pour effet d'opérer son extinction, par la confusion des qualités de propriétaire et de preneur, de sorte que l'obligation de remise en état des lieux loués, à laquelle est tenu le dernier titulaire du bail, n'a pas été transmise au cessionnaire bailleur qui en demeure créancier. • Même arrêt. 

20. Moment de la cession. Le locataire qui a reçu congé peut, pendant le délai du congé, céder son droit au bail. • Soc. 4 janv. 1952 : Bull. civ. III, no 17 • 1er avr. 1952 : ibid. III, no 317. 

21. Signification. La cession de bail ne peut être opposée au bailleur que si elle lui a été signifiée conformément à l'art. 1690 ou qu'elle a été acceptée par lui dans un acte authentique. • Soc. 19 nov. 1954 : Bull. civ. IV, no 741 • 18 juill. 1958 : ibid. IV, no 961 ; AJPI 1959. 26. 

Une cession de bail irrégulière par acte sous seing privé peut être valablement réitérée postérieurement par acte authentique notifié au bailleur si le bail ne fixe pas de délai pour la constatation de la cession. • Com. 3 mars 1954 : Bull. civ. III, no 83. – Comp. : • Civ. 3e, 20 mars 1991 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1991. 274. 

22. A défaut de signification régulière, la cession de bail n'est pas opposable au bailleur par le seul fait qu'elle a été portée à sa connaissance par le cédant. • Com. 5 oct. 1955 : Bull. civ. III, no 278 • 30 mai 1958 : ibid. III, no 214 • Cass., ass. plén., 14 févr. 1975 : D. 1975. 349. [image: images/losange.jpg] Il faut encore qu'il l'ait acceptée sans équivoque et le fait de percevoir les loyers du cessionnaire n'implique pas acceptation. • Civ. 3e, 5 mai 1975 : D. 1975. IR 178. – Comp. : • Caen, 2 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 20/02109 : AJDI 2022. 676 [image: images/plume.jpg]. 

La perception d'un terme de loyer versé par un tiers n'établit pas l'acceptation par le bailleur de la substitution de ce tiers au preneur dans les obligations nées du bail. • Civ. 3e, 21 janv. 1976 : Rev. loyers 1976. 195 • 4 mars 1992 : Loyers et copr. 1992, no 241. [image: images/losange.jpg] Pour des exemples d'éléments caractérisant l'acceptation de la cession par le bailleur, V. • Paris, 11 janv. 2005 : AJDI 2005. 295 [image: images/plume.jpg] • 7 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 192 [image: images/plume.jpg]. 

III. CLAUSES PROHIBITIVES OU RESTRICTIVES

23. Interprétation. Il appartient aux juges du fait d'interpréter souverainement les clauses restrictives de la faculté de céder le droit au bail ou de sous-louer. • Req. 31 oct. 1922 : D. 1923. 1. 205 • Civ. 19 nov. 1924 : D. 1926. 1. 138 • Com. 6 mai 1953 : Bull. civ. III, no 162. [image: images/losange.jpg] Sur la portée de ces clauses, suivant qu'elles réservent le droit d'autoriser ou celui d'agréer la personne du cessionnaire ou du sous-locataire, V. Josserand, note au D. 1923. 2. 169 ; R. Savatier, Chron. DH 1928. 29 ; P. Voirin, note au D. 1932. 2. 57.

L'interdiction de céder ne doit pas se déduire nécessairement de l'interdiction incluse au bail de sous-louer ou de prêter l'appartement. • Soc. 27 févr. 1952 : D. 1953. 461. 

24. Portée. La clause du bail interdisant au preneur de céder sans consentement exprès et par écrit du bailleur ne constitue pas une interdiction absolue de céder et ne permet pas au bailleur de refuser son consentement sans motifs légitimes ; mais elle oblige le preneur à solliciter le consentement du bailleur avant de procéder à la cession. • Req. 16 nov. 1927 : DP 1928. 1. 61, rapp. Bricout. 

25. La cession faite sans le consentement du bailleur doit être validée si ce consentement a été sollicité en temps utile et que le refus n'est pas légitime. • Com. 16 juill. 1965 : Rev. loyers 1966. 14. [image: images/losange.jpg] Il n'y a pas lieu en ce cas d'obtenir l'autorisation de justice de céder préalablement à tout acte de cession. • Même arrêt. 

26. Le refus du propriétaire de donner son agrément est justifié dès lors qu'il est constaté que la cession diminue la garantie qu'il tenait du bail. • Soc. 25 mars 1958 : Bull. civ. IV, no 471 ; Gaz. Pal. 1958. 1. 437 ; Rev. loyers 1958. 314. 

27. Lorsque l'interdiction de toute sous-location a été comprise parmi les clauses essentielles et déterminantes du bail, la clause particulière dérogatoire permettant au locataire de céder à un successeur dans sa profession doit être interprétée restrictivement. • Soc. 31 mai 1956 : Bull. civ. IV, no 500 ; JCP 1956. II. 9439 ; AJPI 1956. 125. 

28. La clause du bail précisant la profession du locataire et prohibant la cession et la sous-location sans autorisation, sauf au successeur dans le commerce du locataire, s'oppose à l'exercice d'un autre commerce par le cessionnaire. • Com. 18 mars 1952 : Rev. loyers 1952. 253. [image: images/losange.jpg] Sur ce type de clause, V. aussi, Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., ss. art. L. 145-16, note 10 [image: images/picto.svg].

Le bailleur peut, même en cas de majoration maximale du loyer en vertu de l'art. 27, al. 2, de la L. du 1er sept. 1948, limiter par une clause du bail son autorisation de céder à une cession de l'ensemble des droits attachés à l'exercice de la profession du locataire, en excluant la cession isolée du droit au bail. • Civ. 3e, 20 mai 1981 : Bull. civ. III, no 103. 

29. Le liquidateur d'une société dissoute, qui est censée se survivre pour les besoins de sa liquidation, ne peut céder le droit au bail à un successeur dans le commerce dès lors qu'il ne peut fournir la garantie solidaire sur laquelle le bailleur est en droit de compter. • Civ. 27 janv. 1953 : D. 1953. 236. 

30. Avis au bailleur. Le bail qui autorise le preneur à céder à la condition que le bailleur n'ait pas d'objection motivée et justifiée contre le cessionnaire, impose implicitement au preneur l'obligation d'aviser le bailleur de la cession afin de lui permettre de faire valoir ses objections. • Soc. 19 nov. 1967 : Bull. civ. IV, no 822. 

31. Apport en société. Lorsque la cession du droit au bail est interdite ainsi que la sous-location des lieux, le locataire ne peut apporter le droit au bail à une société. • Com. 25 janv. 1955 : Bull. civ. III, no 40. [image: images/losange.jpg] V. conf., pour l'application d'une clause restrictive, • Com. 8 mars 1949 : D. 1949. 332. 

32. L'apport en société d'un droit au bail constitue un transfert de droit de créance auquel l'art. 1690 est applicable et qui doit donc être signifié. • Com. 25 févr. 1958 : Bull. civ. III, no 89. 

33. Acquiescement ou connaissance. Lorsque le bailleur a acquiescé à la cession de bail, il ne peut se prévaloir du défaut de signification prévue par l'art. 1690 C. civ. • Civ. 3e, 30 avr. 1969 : Bull. civ. III, no 342. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'acquiescement postérieur du bailleur à une cession de droit au bail doit être exprès ou non équivoque, V. • Civ. 3e, 21 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-11.404 : AJDI 2022. 746, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 5 juill. 2022. 75, obs. Conseil. 

34. La signification est inutile lorsque la cession a eu lieu à la connaissance du bailleur et avec son accord et que le propriétaire a notifié au cessionnaire un décompte de surface corrigée. • Soc. 13 mars 1958 : Bull. civ. IV, no 378. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'actes positifs du bailleur manifestant de façon non équivoque sa connaissance de la qualité de locataire du cessionnaire (délivrance de quittances de loyer notamment), V. • Civ. 3e, 20 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 563. 

35. En revanche, ne constitue pas une manifestation non équivoque de la volonté du bailleur de renoncer aux stipulations du bail, subordonnant la cession à l'établissement d'un acte authentique auquel le bailleur devait être appelé, le fait qu'il ait été convoqué par le rédacteur de l'acte de vente du fonds de commerce par lettre recommandée avec accusé de réception, qu'une copie du projet de l'acte lui ait été adressée ainsi qu'à son notaire et que, pendant plus d'un an, il n'ait émis aucune protestation à l'encontre de cette cession. • Civ. 3e, 26 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 142. 

36. Résiliation. La violation par le preneur de la clause prohibitive ou restrictive du droit de céder ou de sous-louer est sanctionnée par la résiliation du bail. • Req. 16 nov. 1927 : D. 1928. 1. 61, rapp. Bricout • 27 nov. 1934 : D. 1935. 1. 48. – V. aussi • Civ. 3e, 4 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2002. 36, obs. Canu • Paris, 11 févr. 2004 : AJDI 2004. 373 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Concernant la résiliation du bail pour sous-location prohibée, V. aussi note 8 [image: images/picto.svg] et art. 1741, note 20 [image: images/picto.svg]. 

37. Sont de rigueur les clauses du bail stipulant qu'au cas de cession celle-ci devra avoir lieu par acte authentique, dont la grosse sera délivrée au bailleur, et qu'en cas d'inexécution de l'une des clauses du bail, celui-ci sera résilié de plein droit sans formalité judiciaire. • Soc. 10 janv. 1958 : Bull. civ. IV, no 67 ; Rev. loyers 1958. 246. [image: images/losange.jpg] Jugeant régulière la notification par voie de conclusions nonobstant la clause exigeant une cession par acte authentique, dès lors que ladite cession procède d'une convention de liquidation de la communauté homologuée par jugement, V. • Paris, 5 juill. 2006 : Administrer 12/2006. 66, obs. Lipman-W. Boccara. 

38. Lorsqu'il est prévu que les preneurs doivent faire appeler les bailleurs devant notaire pour dresser acte authentique dans les deux mois de l'entrée en jouissance, faute de quoi les bailleurs auront le droit de demander la résiliation, il appartient aux tribunaux d'apprécier d'après les circonstances de fait si l'inexécution invoquée a été assez grave pour faire prononcer la résiliation. • Com. 28 mai 1952 : D. 1952. 723 ; Rev. loyers 1952. 431. – Comp. : • Versailles, 1er avr. 1999 : RJDA 1999, no 892. 

39. Saisis d'une demande en résiliation fondée sur une sous-location de partie des lieux sans l'autorisation du propriétaire, les juges n'ont pas à rechercher d'office si le bailleur a approuvé tacitement les sous-locations incriminées. • Com. 29 juin 1954 : Bull. civ. III, no 235. 

40. Concernant l'indemnisation du locataire principal en cas de résiliation judiciaire du bail aux torts exclusifs du bailleur, V. art. 1741 [image: images/picto.svg], note 30 [image: images/picto.svg]. 

Art. 1718 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 595 [image: images/picto.svg] relatif aux baux passés par les usufruitiers sont applicables aux baux passés par le tuteur sans l'autorisation du conseil de famille.


COMMENTAIRE

L'importance de la vérification de l'aptitude juridique à passer un bail, en qualité de bailleur comme de locataire, a déjà été soulignée (V. comm. ss. art. 1714 [image: images/picto.svg]). L'article 1718 précise que les prérogatives du tuteur qui loue un bien appartenant à la personne sous tutelle, sans autorisation du conseil de famille, sont celles de l'usufruitier. Ainsi le bail d'une durée supérieure à neuf ans ne se poursuit au-delà de la cessation de l'usufruit ou de la tutelle, que pour le temps qui reste à courir, dans la limite de neuf ans. Les baux de neuf ans ou moins passés par le seul usufruitier ou tuteur ou renouvelés par eux plus de deux ans avant l'expiration du bail en cours, s'il s'agit de maison (trois ans s'il s'agit d'un bien rural) sont sans effet s'ils n'ont pas commencé à courir avant la fin de l'usufruit ou de la tutelle. 

Enfin, et c'est là un nid de difficultés, le dernier alinéa de l'article 595 du code civil pose que l'usufruitier ne peut donner à bail, sans le concours du nu-propriétaire, sauf à être autorisé par le juge à cet effet, un fonds rural ou un immeuble à usage commercial, industriel ou artisanal sans le concours du nu-propriétaire (V. notes 7 [image: images/picto.svg] et 18 [image: images/picto.svg] ; J. Monéger, Bail commercial et théorie de l'apparence, JCP N 1993. 103 s. ; Danis-Fatôme, Apparence et contrat, préf. Viney, bibl. dr. privé, T. 414, LGDJ). Il faut observer un raidissement des juges du fond, comme de la Cour de cassation, en matière de croyance légitime dans les pouvoirs d'un titulaire apparent de droit. Un arrêt de la cour de Paris (16e ch. A, 12 mars 2008, cité note 18 [image: images/picto.svg]) illustre bien cette attitude. Dans un cas où il eut été assez raisonnable de reconnaître que l'usufruitier qui avait consenti le renouvellement en avait le pouvoir (il avait été l'unique bailleur et avait signé les quittances en cours de bail), la cour de Paris considère que la gravité de l'acte implique la vérification des pouvoirs. La sévérité de la position se recommande de la règle selon laquelle le congé ou la demande de renouvellement doit être délivré au propriétaire. Il appartient au locataire de rechercher qui est le propriétaire. Ce n'est que si les démarches engagées, à les supposer suffisantes à cet effet, n'ont pas permis de connaître le véritable propriétaire ou copropriétaire ou coïndivisaire que la théorie de la croyance légitime pourrait, le cas échéant, prospérer devant les juges. Issu de l'ordonnance du 10 février 2016, l'article 1156 du code civil précise que désormais l'acte accompli par un représentant sans pouvoir ou au-delà de ses pouvoirs est inopposable au représenté, sauf si le tiers contractant a légitimement cru en la réalité des pouvoirs du représentant, notamment en raison du comportement ou des déclarations du représenté. C'est dire que la jurisprudence restrictive devrait conserver toute sa force. Un arrêt du 2 février 2005 (Civ. 3e, 2 févr. 2005, cité note 15 [image: images/picto.svg] ss. C. com., art. L. 145-8, III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg]) fait une exacte application de la faculté du juge d'autoriser la location à usage commercial par l'usufruitier d'un bien rural car, en fin de bail commercial, la remise en état était prévue, la parcelle concernée était de très faible taille par rapport au bien rural en cause et l'usage prévu servait le fonds rural pour satisfaire aux obligations environnementales. Un arrêt récent rendu par la 3e chambre civile le 14 mars 2019 (cité note 5 [image: images/picto.svg]) fait application du principe d'incompétence de l'usufruitier à consentir une réduction du loyer convenu au bail. Il faut observer ici que les règles restrictives ne sont pas applicables aux conventions d'occupation précaire (V. note 8 [image: images/picto.svg]), quelle que soit leur nature : rurale (C. rur., art. L. 411-2), civile ou commerciale (sur celle-ci, V. comm [image: images/picto.svg]. ss. art. 1709 [image: images/picto.svg] et, III. Baux commerciaux, l'art. L. 145-5-1 C. com. issu de la L. du 18 juin 2014, créant la convention d'occupation précaire commerciale). La prudence des rédacteurs d'acte doit être d'autant plus grande que le délai de prescription de l'action en nullité du bail pour violation de l'article 595, alinéa 4, du code civil ne court qu'à compter de la connaissance par le nu-propriétaire de la convention locative (V. note 16 [image: images/picto.svg]). Il est acquis que l'usufruitier ne peut ni donner seul à bail commercial, ni renouveler ledit bail sans le consentement exprès du nu-propriétaire (V. Civ. 3e, 24 mars 1999, cité note 10 [image: images/picto.svg]). En revanche, il peut donner seul congé avec refus de renouvellement. Dans la ligne existante en matière de bail rural (Civ. 3e, 29 janv., 1974, Bull. civ. III, no 48 ; 16 mars 1988, Bull. civ. III, no 61), la Cour de cassation juge que l'usufruitier a le pouvoir de délivrer seul un congé mettant fin à un bail commercial ou de refuser seul la demande de renouvellement formée par le locataire (Civ. 3e, 9 déc. 2009, cité note 14 [image: images/picto.svg] ss. C. com., art. L. 145-10, III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg]).

Il faut signaler ici que, modifiant l'article L. 145-9 du code de commerce, la loi no 2014-626 du 18 juin 2014 avait permis la délivrance du congé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La loi no 2015-990 du 6 août 2015, portée par M. Macron au nom du gouvernement a, d'une part, supprimé cette faculté pour le congé visant à mettre fin au bail à la fin de la durée de neuf ans ou plus, sans distinguer entre le bailleur et le locataire, et d'autre part, a imposé au bailleur, pour tous les actes mettant en cause le bail dans sa durée, l'usage de l'acte authentique. Celui-ci est aussi imposé au preneur pour le congé fin de bail (infra, comm [image: images/picto.svg]. ss. C. com., L. 145-4 et L. 145-9). Il n'est toutefois guère recommandé aux parties au bail d'abandonner l'acte de commissaire de justice, dès lors que des difficultés seraient être à craindre en raison de la division du droit de propriété entre plusieurs indivisaires, copreneurs, cobailleurs ou usufruitiers et nus-propriétaires. De plus, le gouvernement a, dans le cadre d'un décret no 2016-296 du 13 mars 2016, relatif à la simplification de formalités en matière de droit commercial, abrogé l'article R. 145-1-1 du code de commerce déterminant la date d'effet de la lettre RADAR qui n'avait plus d'utilité. Il a en outre précisé, dans un nouvel article R. 145-38 du même code, le régime de l'usage de la lettre recommandée avec demande d'avis de réception en simplifiant le régime existant dans le code de procédure civile. En effet, la remise de la lettre est réputée réalisée par la seule présentation de celle-ci (V. J. Monéger, Baux commerciaux : le formalisme de la délivrance des actes, demandes et congés, de la lettre recommandée…, Loyers et copr. 2016. Focus 59). Un auteur, J.-P. Blatter, avait suggéré de bannir la lettre recommandée pour les actes graves en matière de bail. Cela fut rappelé lors de la préparation de la loi dite « Pinel » du 18 juin 2014. Le pouvoir réglementaire semble avoir entendu le message puisque, si la lettre RADAR ne touche pas le destinataire, seul un acte de commissaire de justice peut conduire à la signification à l'autre partie.

[image: images/fincomm.jpg]



A. POUVOIR DE L'USUFRUITIER DE PASSER SEUL DES BAUX

1. En ce sens que seul l'usufruitier a le pouvoir de conclure un bail d'habitation et que le bail conclu par le nu-propriétaire lui est inopposable, V. • Bordeaux, 3 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/05522 : Loyers et copr. 2023, no 91, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur la validité du bail de la chose d'autrui dans les rapports entre le bailleur et le locataire, V. art. 1713, note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'usufruitier a seul l'obligation de s'assurer du concours du nu-propriétaire pour consentir le bail (dans une hypothèse où le preneur connaissait l'identité du nu-propriétaire). • Civ. 3e, 16 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 1348, obs. Mbotaingar [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'usufruitier peut, sans le concours du nu-propriétaire, donner à bail un fonds de commerce. • Civ. 1re, 25 nov. 1986 : D. 1987. 141, note G. Morin ; JCP 1987. II. 20866, note Cohen • Civ. 3e, 7 juill. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-19.193 P. [image: images/losange.jpg] Pour la nullité du bail dérogatoire conclu par l'usufruitier seul, même si les nus-propriétaires habitent dans le même immeuble, V. • Paris, 28 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/24331 : AJDI 2021. 46 [image: images/plume.jpg]. 

2. Le nu-propriétaire n'est pas tenu de respecter le bail consenti par l'usufruitier pour une durée de plus de neuf ans et il en est ainsi alors même que l'usufruit ayant pris fin par le décès de l'usufruitier, le nu-propriétaire est devenu l'héritier de celui-ci, car les obligations de l'usufruitier cessant avec l'usufruit lui-même, l'usufruitier n'a pu transmettre à ses héritiers des obligations que l'extinction de l'usufruit avait fait disparaître. • Req. 13 avr. 1897 : DP 1898. 1. 76. [image: images/losange.jpg] En application de l'art. 595, al. 2, le nu-propriétaire est fondé, à la suite du décès de l'usufruitier, à délivrer congé au locataire pour la fin de la période de neuf ans en cours, quel que soit le régime juridique de la location consentie. • Versailles, 16 oct. 1998 : D. 1999. Somm. 136, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg]. 

Jugeant qu'un bail d'habitation conclu par un usufruitier âgé de 90 ans pour onze ans n'est pas frauduleux, mais soumis aux dispositions de l'art. 595, al. 2, V. • Aix-en-Provence, 4 févr. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 182, obs. Vial-Pedroletti. 

3. Les juges peuvent annuler pour fraude aux droits du nu-propriétaire un bail de neuf ans consenti par un usufruitier, ce bail ne devant avoir plein effet qu'au décès de l'usufruitier. • Civ. 3e, 4 oct. 1972 : Bull. civ. III, no 498. 

4. L'usufruitier qui consent un bail est tenu de toutes les obligations du bailleur à l'égard de son locataire. Il doit notamment réparation du décès de celui-ci, asphyxié par le fonctionnement défectueux d'un chauffe-bain. • Civ. 2e, 7 déc. 1961 : Bull. civ. II, no 842. [image: images/losange.jpg] De même, dans le cas d'incendie, l'art. 1733 C. civ. ne distingue pas selon que le bailleur est propriétaire ou usufruitier du bien loué. • Civ. 3e, 22 juin 1977 : Bull. civ. III, no 277. 

5. Loyer. En ce sens que l'usufruitier ne peut, sans le concours du nu-propriétaire, consentir une réduction de la moitié du loyer, V. • Civ. 3e, 14 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-27.560 : AJDI 2019. 447 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 18-20/2019. 23, note Vuidès et Roussel ; JCP E 2019. 1426, no 2, obs. Chavance ; Loyers et copr. 2019, no 151, obs. Chavance. 

6. Procédure. Seule l'intervention de l'usufruitier à titre principal pour se substituer au nu-propriétaire et élever des prétentions pour son propre compte, est de nature à permettre d'écarter la fin de non-recevoir opposée par le locataire (à propos d'un congé délivré par le nu-propriétaire, signataire du bail). • Civ. 3e, 26 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-20.223 P : D. 2022. 215 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1007, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2022. 526, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2022. 163, obs. Casey [image: images/plume.jpg] ; SNH 6/2022. inf. 1, avec les obs. ; Rev. prat. rec. 6/2022. 32, chron. Gantschnig ; JCP N 2022. 1164, obs. Vern ; Loyers et copr. 2022, no 57, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2022. 116, obs. Zalewski-Sicard. 

B. BAUX DONT LA CONCLUSION REQUIERT LE CONCOURS DU NU-PROPRIÉTAIRE

BIBL. ▶ Lachaud, Gaz. Pal. 1974. 1. Doctr. 57 ; 1981. 2. Doctr. 477. – Lorvellec, RD rur. 1973. 477.

1o BAUX CONCERNÉS PAR LE CONCOURS DU NU-PROPRIÉTAIRE

7. Baux de locaux commerciaux. Application de l'art. 595 à un bail de local commercial consenti pour 23 mois. • Civ. 3e, 5 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-16.963 P : D. 1997. Somm. 303, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1995. 1457, obs. Atias. 

8. Non-application aux conventions d'occupation précaire. L'art. 595, al. 4, n'est pas applicable à une convention d'occupation précaire, mais une telle convention ne peut se justifier que par des circonstances particulières et ne saurait faire échec à l'annulation d'un bail consenti au mépris des droits du nu-propriétaire. • Civ. 3e, 4 juill. 1978 : Bull. civ. III, no 276. [image: images/losange.jpg] Les conventions d'occupation précaire prévues par l'art. L. 411-2 C. rur. ne relèvent pas des dispositions de l'art. 595 C. civ. • Civ. 3e, 29 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-11.735 P : D. 1997. Somm. 22, obs. A. Robert [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. I. 3921, no 18, obs. Périnet-Marquet ; RTD civ. 1996. 941, obs. Zénati [image: images/plume.jpg] ; RDI 1996. 177, obs. Bergel [image: images/plume.jpg]. 

2o PORTÉE DE L'EXIGENCE DU CONCOURS DU NU-PROPRIÉTAIRE

9. Résiliation judiciaire du bail. L'art. 595, al. 4, ne fait pas obstacle à ce que l'usufruitier poursuive seul la résiliation du bail. • Civ. 3e, 4 mai 1976 : Bull. civ. III, no 186 ; RTD civ. 1976. 801, obs. Giverdon. 

10. Renouvellement du bail. L'art. 595, al. 4, ne comporte aucune distinction entre renouvellement et conclusion du bail initial. En conséquence, un usufruitier ne peut renouveler un bail commercial sans le consentement du nu-propriétaire. • Civ. 3e, 24 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-16.856 P : D. 1999. IR 112 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1999. 789, obs. Y. R. ; JCP 1999. I. 175, no 23, obs. Périnet-Marquet ; JCP N 1999. 1081, note Pillebout ; ibid. 2000. 894, note Bernard de Saint Affrique ; RJDA 1999, no 525. [image: images/losange.jpg] Mais une convention conclue en cours de bail qui n'est qu'une mise à jour des modifications intervenues n'est pas soumise à l'art. 595, dernier al. • Civ. 3e, 12 nov. 1980 : Bull. civ. III, no 176. – V. encore partie III. Baux commerciaux, ss. C. com., art. L. 145-10, note 13 [image: images/picto.svg].

11. Refus de renouvellement. V. III. Baux commerciaux, art. L. 145-10 C. com., note 13 [image: images/picto.svg].

12. Autorisation judiciaire à défaut de concours du nu-propriétaire. L'art. 595 ne subordonnant l'autorisation de justice à aucune condition, ne peut être critiquée l'autorisation donnée à l'usufruitier de conclure des baux ruraux avec les fermiers de son choix. • Civ. 3e, 29 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour refuser l'autorisation sollicitée par l'usufruitier en application de l'art. 595, al. 4, le juge retient souverainement que la location est appelée à devenir préjudiciable au nu-propriétaire. • Civ. 3e, 4 mars 1987 : Bull. civ. III, no 43. 

3o SANCTION DU DÉFAUT DE CONCOURS

13. Nullité relative du bail. L'infraction à la règle impérative de l'art. 595, al. 4, est de nature à entraîner la nullité du bail à l'égard du nu-propriétaire, qui peut invoquer celle-ci sans attendre la fin de l'usufruit. • Civ. 3e, 26 janv. 1972 : D. 1975. 22, note Penneau ; JCP 1972. II. 17104, note G. G. • 11 févr. 1975 : Bull. civ. III, no 53 • 16 déc. 1987 : ibid. III, no 210 ; JCP N 1988. II. 233, note Pillebout. [image: images/losange.jpg] La sanction de l'inobservation de l'art. 595, al. 4, n'étant pas une inopposabilité, le preneur n'est pas en droit de terminer la période de neuf ans pour laquelle le bail a été conclu. • Civ. 3e, 17 juill. 1986 : Gaz. Pal. 1986. 2. 792, note Challine et Lepetit. 

14. La nullité d'un bail commercial signé par le seul usufruitier est relative et ne peut être invoquée par le signataire, de sorte que l'opposition du bailleur n'est pas de nature à constituer un vice caché du fonds de commerce cédé. • Com. 24 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1998. 1080, obs. Y. R. [image: images/losange.jpg] La nullité d'un bail portant sur des locaux à usage commercial consenti par l'usufruitier sans le concours du nu-propriétaire est une nullité relative ne pouvant être invoquée que par le nu-propriétaire. Cette action en nullité est une action personnelle qui ne se transmet pas à l'acquéreur des locaux. • Civ. 3e, 14 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-17.412 P : D. 2008. AJ 14, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1645, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2008. 287, note Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 95, obs. Parisi ; Administrer 2/2008. 22, obs. Lipman-W. Boccara (1re esp.) ; RJDA 2008, no 384 ; Loyers et copr. 2008, no 38, obs. Chavance ; Gaz. Pal. 2008. 2. 2521, note Barbier ; Defrénois 2009. 758, obs. Ruet. – V. aussi • Paris, 12 mars 2008 : Administrer 7/2008. 43, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] Concernant un bail rural, V. • Civ. 3e, 23 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 35 [image: images/plume.jpg]. 

15. Il appartient au preneur, qui prétend que le droit du nu-propriétaire d'agir en nullité du bail conclu sans son concours est prescrit, d'établir que ce dernier a eu connaissance de ce bail depuis plus de cinq ans à la date de l'assignation. • Civ. 3e, 22 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] JCP N 1997. II. 24, obs. Moreau. 

16. Le délai de prescription de l'action en nullité pour non-respect de l'art. 595, al. 4, court à compter de la connaissance par le nu-propriétaire de l'existence du bail. • Civ. 3e, 5 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-14.002 P • 3 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-15.897 : AJDI 2021. 839 [image: images/plume.jpg]. – V. déjà • Bourges, 30 mai 1979 : Gaz. Pal. 1979. 2. 617, note Lachaud. [image: images/losange.jpg] Et le délai de prescription est de cinq ans. • Civ. 3e, 3 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-15.897 : préc. 

17. Conséquences de l'annulation. Une convention novatoire ayant été passée entre le preneur d'un bien rural et l'usufruitier seul, son annulation entraîne la survivance du bail antérieur auquel elle s'était substituée. • Civ. 3e, 12 févr. 1986 : Bull. civ. III, no 9. [image: images/losange.jpg] Un bail commercial consenti par l'usufruitier seul ayant été annulé à la demande du nu-propriétaire, l'indemnité due par l'occupant qui se maintient indûment dans les lieux n'est pas due au nu-propriétaire pour la période comprise entre la date de l'arrêt ayant annulé le bail et celle de l'extinction de l'usufruit ; cette indemnité réparant le préjudice subi par le propriétaire qui a été privé de la jouissance de son bien est due à l'usufruitier. • Civ. 3e, 5 mars 1986 : Bull. civ. III, no 25. 

4o APPLICATION DE LA THÉORIE DE L'APPARENCE

18. Le bail consenti par le propriétaire apparent de la chose louée est opposable au véritable propriétaire lorsque le locataire a traité de bonne foi sous l'empire de l'erreur commune ; les juges du fond ne peuvent donc annuler le bail rural passé par l'usufruitier seul sans rechercher si, comme le soutenait le locataire, l'usufruitier s'était comporté à son égard en propriétaire apparent. • Civ. 3e, 21 janv. 1981 : D. 1983. 36, note Diener. – Même sens : • Paris, 10 juill. 1987 : JCP N 1988. II. 159, note Guérin • Civ. 3e, 27 nov. 1987 : Defrénois 1988. 483, obs. Vermelle • Nîmes, 1er févr. 1990 : JCP N 1991. II. 207, note Ph. H. B. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 3e, 4 mai 1982 : Bull. civ. III, no 111 • 23 nov. 1988 : JCP N 1990. II. 73, no 1 (2e esp.), obs. Moreau (mandat apparent) • 17 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.327 P. [image: images/losange.jpg] Mais ne peut être invoquée la croyance légitime des preneurs qu'ils traitaient avec le véritable propriétaire, alors qu'ils savaient que la signataire du bail n'était pas seule propriétaire et qu'ils avaient dès lors l'obligation de vérifier l'étendue de ses pouvoirs. • Civ. 3e, 5 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-16.963 P : Defrénois 1995. 1457, obs. Atias. – V. aussi • Paris, 12 mars 2008 : préc. note 14 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'ignorance du preneur de la qualité d'usufruitier de son cocontractant ne prive pas le nu-propriétaire du droit de contester la validité du bail passé sans son concours. • Civ. 3e, 1er mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-19.328 P : RTD civ. 1990. 103, obs. Rémy [image: images/plume.jpg] • 17 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.327 P. [image: images/losange.jpg] Le fait qu'aux yeux du locataire l'usufruitier s'était comporté comme le seul et unique propriétaire et avait durant des années perçu lui-même les loyers ne caractérise pas la qualité de propriétaire apparent de l'usufruitier. • Civ. 3e, 18 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-11.572 P • 4 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] ibid. III, no 26 ; JCP 1998. I. 171, no 19, obs. Périnet-Marquet. 


Code civil

Art. 595 (L. no 65-570 du 13 juill. 1965) L'usufruitier peut jouir par lui-même, donner à bail à un autre, même vendre ou céder son droit à titre gratuit.

Les baux que l'usufruitier seul a faits pour un temps qui excède neuf ans ne sont, en cas de cessation de l'usufruit, obligatoires à l'égard du nu-propriétaire que pour le temps qui reste à courir, soit de la première période de neuf ans, si les parties s'y trouvent encore, soit de la seconde, et ainsi de suite de manière que le preneur n'ait que le droit d'achever la jouissance de la période de neuf ans où il se trouve.

Les baux de neuf ans ou au-dessous que l'usufruitier seul a passés ou renouvelés plus de trois ans avant l'expiration du bail courant s'il s'agit de biens ruraux, et plus de deux ans avant la même époque s'il s'agit de maisons, sont sans effet, à moins que leur exécution n'ait commencé avant la cessation de l'usufruit.

L'usufruitier ne peut, sans le concours du nu-propriétaire, donner à bail un fonds rural ou un immeuble à usage commercial, industriel ou artisanal. A défaut d'accord du nu-propriétaire, l'usufruitier peut être autorisé par justice à passer seul cet acte. — V. C. pr. civ., art. 1270. – C. pr. civ.

BIBL. ▶ MAIL-FOUILLEUL, Administrer 10/2001. 24, et nov. 2001. 8 (usufruitier bailleur).



Art. 1719 Le bailleur est obligé, par la nature du contrat, et sans qu'il soit besoin d'aucune stipulation particulière :

1o De délivrer au preneur la chose louée (L. no 2000-1208 du 13 déc. 2000, art. 187-I) « et, s'il s'agit de son habitation principale, un logement décent »[.] (L. no 2009-323 du 25 mars 2009, art. 58) « Lorsque des locaux loués à usage d'habitation sont impropres à cet usage, le bailleur ne peut se prévaloir de la nullité du bail ou de sa résiliation pour demander l'expulsion de l'occupant ; » 

2o D'entretenir cette chose en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée ;

3o D'en faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail ;

4o (L. no 46-682 du 13 avr. 1946) D'assurer également la permanence et la qualité des plantations. — V. C. civ., art. 1720 s. [image: images/picto.svg] — V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 6.  [image: images/picto.svg]

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives, concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation, complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg].

Sur la définition des caractéristiques du logement décent, V. App., vo Logement décent, Décr. no 2002-120 du 30 janv. 2002 [image: images/picto.svg]. 

Sur la mise en conformité obligatoire des ascenseurs et des portes automatiques de garage, V. CCH, respectivement, art. L. 134-1 à L. 134-5, L. 186-1 à L. 186-8, R. 134-1 à R. 134-48, R. 186-1, App., vo Ascenseurs, et art. L. 134-11, R. 134-55 à R. 134-58, App., vo Garage (portes automatiques) ; Décr. no 92-535 du 16 juin 1992 et Circ. du 16 juin 1992 (ascenseurs dépourvus de porte de cabine) (D. et ALD 1992. 329).

Sur la sécurité dans les ascenseurs, V. Décr. no 95-826 du 30 juin 1995 (JO 1er juill.). 

V. également Recomm. no 97-02 de la Commission des clauses abusives relative aux contrats de maintenance de certains équipements d'immeubles (BOCC 12 sept.).

Sur les droits et obligations des propriétaires ou exploitants d'immeubles en matière de prévention de l'insécurité, V. App., vo Gardiennage, surveillance des immeubles et intervention de la police. 

Sur les obligations des propriétaires concernant la lutte contre le saturnisme, V. App., vo Saturnisme, CSP, art. L. 1334-1 s. et R. 1334-1 s. [image: images/picto.svg]

Sur les obligations des propriétaires relatives à la protection contre l'exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis, V. App., vo Amiante, CSP, art. L. 1334-13 [image: images/picto.svg] et R. 1334-14 s. [image: images/picto.svg]

Concernant les droits et obligations des propriétaires et acquéreurs en matière de lutte contre les termites et autres insectes xylophages, V. App., vo Entretien des bâtiments, CCH, art. L. 126-4, L. 126-6, L. 126-23, R. 126-1 à R. 126-4 et R. 131-4, et vo Informations et diagnostics obligatoires (termites), CCH, art. L. 126-24, R. 126-42 et D. 126-43. 

BIBL. ▶ Ouvrage : BESSON, L'obligation de délivrance dans les baux commerciaux, L'Harmattan, 2021, Coll. Logiques juridiques.
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COMMENTAIRE

Avec l'article 1719, on entre dans l'examen des obligations qui pèsent sur le bailleur.

L'article 1719 est un article majeur du droit des baux. Il est complété par les articles 1720 à 1727.

Trois obligations principales sont prévues à la charge du bailleur par la seule nature de la convention locative, c'est-à-dire sans qu'il soit nécessaire de les préciser à la convention. Il s'agit de la délivrance au preneur de la chose louée, de son entretien en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée, et du maintien de la jouissance paisible de la chose louée pendant le bail (une place particulière sera réservée à la question du non-respect d'une clause de non-concurrence). 

1. DÉLIVRANCE DE LA CHOSE LOUÉE

Cette obligation est modelée sur celle qui pèse sur le vendeur. Elle pourrait même paraître plus rigoureuse encore dans la mesure où elle existe tout au long de l'exécution du bail et de ses renouvellements. La délivrance de la chose louée, qui, selon la Cour de cassation, découle « de la nature du contrat, et sans qu'il soit besoin d'aucune stipulation particulière » (V., en dernier lieu, Civ. 3e, 11 oct. 2018, cité note 5 [image: images/picto.svg]), comporte, en premier lieu, la remise du bien objet de la convention locative. Elle s'exprime par l'entrée en possession du preneur. Le principe est posé à l'article 1719 et la délivrance, doit être, selon l'article 1720, celle d'une chose en bon état de réparation de toute espèce et apte à l'usage pour lequel elle a été louée (ci-dessous, 2 [image: images/picto.svg]). Un arrêt du 28 juin 2006 (Civ. 3e, 28 juin 2006, cité note 1 [image: images/picto.svg]) a énoncé, en ce sens, que, même si le loyer n'est pas payé ou le dépôt de garantie versé, le bailleur conserve son obligation de délivrance. Le cas échéant, il peut avoir recours à la résolution prévue par les textes (C. civ., art. 1224 s.) ou à la clause résolutoire si elle a été stipulée au bail. L'obligation de délivrance, en second lieu, persiste tout au long du bail. Elle présente une double facette : remise du bien loué en l'état de servir à l'activité convenue ; maintien des qualités de la chose pour en garantir la jouissance au preneur. De ce dernier point de vue, la délivrance a parfois peine à être dissociée de l'obligation d'entretien visée à l'article 1720 du code civil. Cela implique que le bailleur va conserver la charge des vices de structure de l'immeuble, abstraction faite de toute stipulation par laquelle le preneur aurait pris l'immeuble ou le local en l'état ou/et aurait renoncé à tout recours contre le bailleur. Les arrêts sont très nombreux et illustrent la diversité des situations et la volonté de la Cour de ne pas laisser s'effacer par le contrat l'obligation fondamentale du bailleur (V. Civ. 3e, 10 déc. 2008, 20 janv. 2009, 3, 18 et 31 mars 2009 et 8 juill. 2009, cités note 1 [image: images/picto.svg] et les réf. ; V., en dernier lieu, C. Yang-Ting, JCP E. 2009. 2083, no 7). A noter le rappel par la Cour de cassation que la location d'un terrain nu avec autorisation de construire une station de lavage pour automobiles ne peut conduire à exiger du bailleur qu'il réalise des travaux qui pèsent nécessairement sur le locataire qui a construit la station en cause (Civ. 3e, 26 janv. 2017, cité note 20 [image: images/picto.svg]).

a. La remise de la chose louée

La remise de la chose a lieu au moment convenu par les parties ou, si rien n'a été stipulé, selon les usages locaux. En cas de bail verbal, la mise en possession est essentielle en matière de preuve (V. art. 1715 [image: images/picto.svg]). S'il s'agit d'un bien meuble, il faut qu'il y ait tradition du bien selon le mode approprié à sa nature corporelle ou incorporelle. S'il s'agit d'un immeuble, la remise des clés est l'acte qui marque la volonté de procéder à la délivrance matérielle du local ou de l'immeuble (C. civ., art. 1605). Sauf stipulation contraire, elle s'exécute au lieu de situation du bien (C. civ., art. 1609). 

La chose remise est celle qui est l'objet de la convention locative, avec ses accessoires tels qu'ils sont à la date de l'acte selon leur nature et celle de l'immeuble ou du meuble loué. Il a ainsi été jugé par la troisième chambre civile de la Cour de cassation, le 19 novembre 2014 (cité note 26 [image: images/picto.svg]), que, lorsque le bail porte sur un local à usage de boucherie, l'installation d'un chauffage et d'un système de production d'eau chaude ainsi que l'installation électrique doivent correspondre à la destination convenue des lieux. Le locataire est en droit d'en obtenir l'exécution, alors même que l'installation existante est récente. Un arrêt de la troisième chambre civile de la Cour de cassation en date du 31 octobre 2006 (cité note 68 [image: images/picto.svg]) a rappelé que le bailleur est tenu par le bail de délivrer au preneur et d'entretenir les parties communes d'un centre commercial en voie de désertification (V. Civ. 3e, 14 févr. 2012, et, en dernier lieu, Civ. 3e, 26 mai 2016, cité note 68 [image: images/picto.svg], et les réf.), de manière à lui permettre de jouir du bien loué (TGI Paris, 31 mai 2018, cité note 68 [image: images/picto.svg]). Les juges considèrent que les accessoires du bien loué sont les éléments indispensables à la jouissance normale de la chose louée. La charge de la preuve de la délivrance pèse, comme l'obligation, sur le bailleur et l'inexécution peut conduire soit à une exécution forcée si elle est possible, soit à la résolution du bail avec, le cas échéant, le versement de dommages et intérêts (C. civ., art. 1229 ; V. notes 7 s. [image: images/picto.svg]). En cas de locations successives, le locataire de bonne foi entré en possession le premier doit être préféré ; à défaut, c'est celui dont le titre est antérieur (V. note 10 [image: images/picto.svg]). Il a été jugé que le bailleur est responsable du retard dans la délivrance du local lorsque le locataire sortant s'est maintenu indûment dans les lieux même au motif que l'entreprise qui devait lui livrer son logement n'a pas pu exécuter son obligation de remise des lieux en temps utile (Civ. 3e, 19 mai 2004, cité note 6 [image: images/picto.svg]). 

Deux difficultés méritent d'être signalées. D'abord l'inexécution de l'obligation de délivrance peut être partielle en ce sens que la chose louée n'a pas exactement la consistance ou les qualités convenues ou nécessaires pour qu'elle puisse satisfaire aux exigences de l'exploitation stipulée. En effet, se pose la question de l'exonération du bailleur de son obligation par la convention des parties. Ensuite, la délivrance peut ne pas avoir lieu à la date convenue. 

Inexécution partielle de l'obligation de délivrance

Dans ce cas, le bailleur doit vérifier que la chose louée est apte à servir à l'usage prévu par le bail (V. notes 4 s. [image: images/picto.svg]). Cela est vrai lors de la signature du bail. Cela reste vrai à l'occasion de la signature d'un avenant ou encore lors du renouvellement car le bail renouvelé est un nouveau bail et les conditions de la délivrance peuvent avoir évolué. Un arrêt du 21 février 2019 (Civ. 3e, 21 févr. 2019, cité note 13 [image: images/picto.svg]) a rappelé que le cédant et le cessionnaire étaient tenus de l'obligation de délivrance à l'égard du preneur. Cela renforce la protection du locataire et cela devrait conduire à une meilleure rédaction des stipulations relatives à la délivrance. En particulier, les stipulations très générales ou vagues doivent être éliminées de la pratique rédactionnelle. C'est une question de première importance en matière de baux commerciaux et les parties doivent prendre garde au fait que la seule stipulation selon laquelle le preneur prend les lieux en l'état ne dispense pas le bailleur de son obligation de délivrance (V. note 5 [image: images/picto.svg]). Un arrêt important a été rendu à ce sujet par la Cour de cassation (Civ. 3e, 2 juill. 2003, cité note 8 [image: images/picto.svg]). La Cour considère que l'obligation de désamiantage pèse sur le bailleur alors même que la société locataire avait par contrat pris en charge « les travaux rendus nécessaires par des dispositions légales ou réglementaires relatives à l'hygiène, à la sécurité, à la construction et à l'environnement » (adde en dernier lieu : Civ. 3e, 11 oct. 2018, cité note 5 [image: images/picto.svg]). Implicitement, cela emporte qu'aucune clause, sauf « stipulation expresse du bail » (ibid.), les obligations en cause et l'avantage corrélatif pour le preneur ne peuvent décharger le bailleur de son obligation de délivrance d'un immeuble apte à l'usage convenu. Le principe de précaution pénètre ainsi clairement le droit des baux. Dans un arrêt du 1er juin 2005 (Civ. 3e, 1er juin 2005, cité note 1 [image: images/picto.svg]), la Cour de cassation a précisé l'approche que doivent avoir les juges du fond lorsqu'ils sont invités à décider de l'exécution ou non de l'obligation de délivrance en présence de clause générale. En l'espèce, la Cour casse un arrêt rendu par une cour d'appel qui avait considéré qu'une clause générale de tolérance sans indemnité de travaux utiles dans les lieux loués dispensait le bailleur de son obligation de délivrance, alors que le preneur n'avait pu exploiter son commerce dans les lieux loués pendant plus d'une année. La Cour pose le principe que : « le bailleur ne peut, par le biais d'une clause relative à l'exécution de travaux, s'affranchir de son obligation de délivrer les lieux loués ». Comme l'observe Yves Rouquet (note ss. l'arrêt, AJDI 2005. 650 [image: images/plume.jpg]), l'arrêt ne « sonne pas le glas des clauses » relatives aux travaux, mais elle fait le départ entre les travaux qui peuvent être nécessaires et l'absence de délivrance du bien. Dans le même sens, dans un arrêt du 18 mai 2005, la troisième chambre civile de la Cour de cassation (cité note 8 [image: images/picto.svg]) rejette le pourvoi formé contre un arrêt d'une cour d'appel qui avait considéré que le bail était résilié aux torts du bailleur dès lors que l'infraction à la réglementation relative au permis de construire n'était pas régularisable et rendait impossible la réception du public dans les lieux loués. Le 16 septembre 2008, dans un arrêt de rejet, la 3e chambre civile de la haute juridiction fait une application de ce principe lorsque le preneur découvre que la structure métallique de l'immeuble le rend impropre à l'usage convenu (Civ. 3e, 16 sept. 2008, Sté Lorga c/ La Poste, cité note 4 [image: images/picto.svg]). C'est là une solution de principe que le bailleur ne peut prétendre se décharger sur le locataire de l'obligation de garantir les vices de la chose confiée à bail (en ce sens : Civ. 3e, 9 juill. 2008 : cité note 1 [image: images/picto.svg]). Depuis que les contraintes techniques visant à réduire la consommation énergétique des immeubles ont été publiées (2010), est née une interrogation sur la portée des clauses relatives à la délivrance et à l'entretien des immeubles « verts ». La Cour de cassation ne cesse pas de renforcer l'obligation de délivrance. Dans un arrêt du 18 janvier 2018 (Civ. 3e, 18 janv. 2018, cité note 1 [image: images/picto.svg]), elle considère que l'existence d'une convention de rénovation passée par le preneur avec une entreprise ne dispense pas le bailleur de la charge du désamiantage.

La question devient majeure puisque l'obligation de l'annexe environnementale est entrée en vigueur au 1er janvier 2012 pour les baux en cours. La méthode consiste, dans l'immédiat, à faire construire ou adapter les immeubles par des entreprises spécialisées sous le contrôle des architectes pour le compte de la société propriétaire pour lui permettre de les proposer à la location en état conforme aux normes nouvelles, notamment à délivrer des immeubles dits « bâtiments basse consommation » (BBC) respectant la norme actuelle RT 2012. Dans un second temps, après avoir réceptionné l'immeuble, le propriétaire fait gérer l'immeuble par un prestataire tiers et transfère aux locataires, par des clauses spécifiques des baux, la charge d'user et d'entretenir l'immeuble ou les locaux loués afin que les résultats annoncés ou exigés par la réglementation soient atteints et maintenus tout au long de la location. Cela va tout d'abord conduire au développement d'une expertise des locaux au moment de la signature ou de la prise d'effet du bail afin d'établir le respect à cette date de la réglementation. Déjà se pose l'application de la jurisprudence classique pour évaluer la validité des stipulations générales de transfert et d'absence de garantie. Ensuite, afin de maintenir le niveau de performance, il est généralement prévu un mode particulier d'usage des locaux et des dispositifs favorisant l'économie de l'énergie. Or, en ce domaine, tout dépend des usagers et il faudra que les stipulations relatives à l'étendue de l'obligation de délivrance et à la charge des écarts résultant de l'usage des dispositifs soient particulièrement précises. En effet, à défaut, le juge ne pourra que protéger le preneur contre la formulation imprécise ou ambiguë. En outre, l'équilibre entre ce qui doit peser sur le bailleur et ce qui peut être mis à la charge du preneur sera délicat à peser. Pour se convaincre de la difficulté, si le label « BBC » est accordé sur une évaluation technique abstraite, sans usagers, il risque fort de ne pas être cohérent avec la présence de ces derniers après la remise des lieux. Les premières expériences établies par le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB) ont montré des écarts entre la norme théorique et la réalité concrète. Il va falloir aux rédacteurs une prudence exceptionnelle et, vraisemblablement, apprendre la pertinence de la renégociation à intervalles réguliers. Enfin, les équipements en cause seront-ils, au-delà des affirmations du bail, parties de la structure de l'immeuble ou de simples moyens à disposition de l'usager ? A nouveau, la jurisprudence doit être prise en considération (V. Civ. 3e, 9 juill. 2008, cité note 1 [image: images/picto.svg]). Il a été établi, en 2010, que le coût supplémentaire qu'implique le verdissement du bâtiment peut être de 15 % à 25 %. Le risque juridique, s'il doit en fin de compte être mis à la charge du bailleur, pourrait conduire les loyers « verts » à des niveaux peu compatibles avec le marché. 

Retard de délivrance de la chose louée

Dans le cas d'un retard dans la délivrance, s'il est important et s'il ne résulte pas du fait du prince ou de l'administration, ouvre au locataire l'exception d'inexécution. La mise en demeure est nécessaire si une date précise de délivrance était convenue. Elle est faite par acte extrajudiciaire ou lettre recommandée avec avis de réception (V. note 6 [image: images/picto.svg]). La réduction du loyer et des charges et la condamnation au versement de dommages et intérêts peuvent être demandées au juge. La Cour de cassation a pu préciser que le bailleur tenu d'une obligation de délivrance doit prouver l'exécution de celle-ci par la remise des clés au locataire. En cas de difficulté, c'est au bailleur d'établir ce fait (Civ. 3e, 25 juin 2008 : cité note 1 [image: images/picto.svg]). 

b. Le bon état de la chose remise

Il faut ici jumeler les articles 1719 et 1720 [image: images/picto.svg]. La chose louée doit être apte à servir à l'usage convenu. Ainsi, s'il s'agit d'un appartement, il faut que celui-ci soit équipé de manière satisfaisante et décente (V. loi SRU du 13 déc. 2000 et la décision du Con. const., JO 14 déc. 2000 ; Décr. no 2002-120 du 30 janv. 2002 [image: images/picto.svg], App., vo Logement décent ; Monéger, De la décence en droit de l'habitat et des baux, Loyers et copr. févr. 2001, p. 3 ; ibid. Repère 11/2003 ; V. aussi, rendu au visa exprès de l'art. 1719, jugeant que l'exigence de la délivrance au preneur d'un logement décent impose son alimentation en eau courante, Civ. 3e, 15 déc. 2004, cité note 1 [image: images/picto.svg]). De même, la vétusté peut justifier que la chose louée ne puisse être remise en bon état. Si le preneur déclare accepter l'immeuble en l'état et faire sienne la charge de la remise en état, il faut que la clause soit d'une parfaite limpidité, notamment quant à l'état des lieux et aux travaux à réaliser, car elle est interprétée à son profit de la manière la plus restrictive. 

En toute occurrence, il a été jugé par application des articles 1144 et 1149 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016, 1719, 1o, et 1720 du même code qu'en cas de manquement du bailleur à son obligation de délivrance le locataire peut, d'une part, obtenir l'indemnisation des conséquences dommageables de l'inexécution par le bailleur des travaux lui incombant, et d'autre part, soit obtenir l'exécution forcée en nature, soit être autorisé à faire exécuter lui-même les travaux et obtenir l'avance des sommes nécessaires à cette exécution (Civ. 3e, 6 avr. 2023, cité note 20 [image: images/picto.svg]). Cette solution devrait se maintenir sous l'empire des textes nouveaux (C. civ., art. 1221 et 1222, reproduits in II. Baux d'habitation, ss. L. du 6 juill. 1989, art. 6).

Dans un arrêt important du 9 juillet 2008, publié sur le site de la Cour de cassation (et cité à la note 1 [image: images/picto.svg], ainsi que ss. l'art. 1720, notes 1 [image: images/picto.svg] et 2 [image: images/picto.svg]), la troisième chambre civile a décidé que, même en présence d'une clause expresse par laquelle le bailleur met à la charge du preneur « les travaux rendus nécessaires par la vétusté, il ne peut, en raison de l'obligation de délivrance à laquelle il est tenu, s'exonérer de l'obligation de procéder aux travaux rendus nécessaires par les vices affectant la structure de l'immeuble ». Il faut reconnaître qu'une limite s'impose en matière de délivrance : le bailleur doit délivrer quelque chose au preneur et lui en doit garantie. L'arrêt marque la limite maximale des transferts de charge. Il ne peut y avoir d'exonération. Un autre arrêt, rendu le 10 décembre 2008 (note 5 [image: images/picto.svg]), à propos de l'obligation d'insonorisation d'un local affecté contractuellement à l'exploitation d'un fonds de commerce de karting, doit être signalé. L'obligation d'insonorisation pèse sur la commune propriétaire alors que le preneur, professionnel du secteur, avait accepté les lieux en l'état et renoncé à tout recours (dans le même sens, V. Civ. 3e, 20 janv. 2009, cité note 1 [image: images/picto.svg]).

Depuis la loi ENL du 13 juillet 2006 (art. 48), lorsque le logement est régi par la loi du 6 juillet 1989, il est d'abord nécessaire que ledit logement réponde aux caractéristiques de décence fixées par le décret du 30 janvier 2002 et non plus du 6 mars 1987. S'il s'agit d'un immeuble à usage commercial, il faut que celui-ci soit conforme aux exigences de l'exploitation convenue (V. note 8 [image: images/picto.svg]). L'état des lieux contradictoire a un rôle important à jouer pour établir la situation de l'immeuble objet du bail. Cela aura aussi un effet sur la mise en œuvre de l'obligation d'entretien qui pèse en principe sur le bailleur. Lorsque le bien loué appartient à un nu-propriétaire et à un usufruitier, c'est à ce dernier de supporter la charge (Civ. 3e, 28 juin 2006, cité note 14 [image: images/picto.svg]). Depuis l'arrêt de principe rendu par la troisième chambre civile de la Cour de cassation en matière de délivrance d'un logement décent, même lorsque la loi de 1948, applicable en l'espèce, prévoit une dérogation pour les immeubles délabrés ou en mauvais état d'habitabilité (Civ. 3e, 15 déc. 2004, cité note 1 [image: images/picto.svg], et II. Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », L. du 6 juill. 1989, art. 20-1, note 2 [image: images/picto.svg]), les juridictions du fond renforcent leur rigueur en ce domaine. C'est ainsi que la cour d'appel de Paris (Paris, 6e ch. B, 27 janv. 2005, cité dans la partie II. Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », L. du 6 juill. 1989, art. 20-1, note 2 [image: images/picto.svg]) a imposé une mise aux normes et exigé le relogement des locataires pendant la période des travaux.

Un arrêt de la cour d'appel d'Aix-en-Provence (Aix-en-Provence, 11e ch., 24 févr. 2004, cité note 1 [image: images/picto.svg]), rendu presque concomitamment à l'arrêt de la Cour de cassation précité du 15 déc. 2004, avait bien imposé la mise aux normes s'agissant de l'adduction d'eau, mais avait jugé que le loyer devait être payé par le preneur car les dommages et intérêts prononcés en sus de l'obligation de mise aux normes compensaient le préjudice subi.

2. ENTRETIEN DE LA CHOSE LOUÉE EN ÉTAT DE SERVIR À L'USAGE CONVENU

A nouveau, les articles 1719 et 1720 sont complémentaires. L'obligation d'entretien est la prolongation dans le temps de l'obligation de délivrance. Parfois, les deux obligations s'entremêlent (V. 3., in fine les observations sur l'arrêt du 31 octobre 2007 relatif au défaut d'entretien des parties communes d'un centre commercial privant le locataire des avantages découlant du bail ; V. aussi 1. b., Civ. 3e, 9 juill. 2008). Le bailleur doit « entretenir la chose louée en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée ». Le bail est un contrat à exécution successive et la chose louée doit être entretenue pour résister à l'effet du temps sur sa faculté de répondre à l'usage convenu au contrat. Les réparations et adaptations de la chose louée doivent être réalisées par le bailleur selon la nature du bien en cause et l'usage prévu (V. les exemples donnés notes 14 s. [image: images/picto.svg]). Il en résulte par exemple que, sauf stipulation expresse contraire, les travaux prescrits par l'autorité administrative sont à la charge du bailleur (Civ. 3e, 28 janv. 2021, cité note 4 [image: images/picto.svg]). La charge de l'entretien cesse cependant lorsque la chose est détruite ou ne peut plus être conservée en état de servir à l'usage convenu sans dépenses excessives (V. note 15 [image: images/picto.svg]). C'est alors vers la résiliation du bail au sens de l'article 1722 [image: images/picto.svg] du code civil que les parties doivent s'orienter. Si la perte n'est que partielle, il faut distinguer selon que celle-ci empêche l'usage convenu ou si elle diminue seulement la satisfaction du preneur. Alors, le preneur a une option entre la réduction du prix et la résiliation du bail. La règle posée à l'article 1719, comme celle de l'article 1720, n'est pas d'ordre public et les parties peuvent convenir un transfert de l'obligation du bailleur au preneur tant que ce transfert ne fait pas disparaître l'obligation de délivrance dans sa plus simple expression. Il a été jugé en ce sens qu'alors même que le preneur a pris en charges les réparations et la mise en état des lieux loués, le bailleur restait responsable des défauts de structure de l'immeuble loué (V. Civ. 3e, 13 juill. 2005 : notes 17 [image: images/picto.svg] et 18 [image: images/picto.svg] ; adde F. Maillet-Contoz et L. Hay, La charge des réparations dans le bail commercial : AJDI 2008. 529 [image: images/plume.jpg]). Il importe peu qu'il y ait eu cession de l'immeuble. Le nouveau propriétaire se trouve dès l'acte de cession tenu par l'obligation de délivrance pesant sur le propriétaire (V. Civ. 3e, 21 févr. 2019, cité note 13 [image: images/picto.svg]). 

3. GARANTIE DE LA JOUISSANCE PAISIBLE PENDANT LE BAIL

La garantie de la jouissance paisible du bien loué emporte que le bailleur ne peut par son fait personnel ou celui des personnes dont il a la charge et la responsabilité, par exemple un autre locataire (V. notes 26 [image: images/picto.svg] et 32 [image: images/picto.svg]), troubler la possession de son preneur et l'usage convenu de la chose. Il va sans dire que cette obligation ne prive pas le bailleur du droit de troubler le preneur pour satisfaire à l'obligation d'entretien (V. note 21 [image: images/picto.svg]). Il peut aussi améliorer la qualité du bien loué sans qu'il puisse lui être reproché de priver le preneur de sa jouissance. La jurisprudence est parfois rigoureuse. Il a, par exemple, été jugé que le bailleur engageait sa responsabilité pour violation du droit à l'intimité à la vie privée visée à l'article 9 du code civil lorsqu'il fait visiter un logement loué, mais encore vide (Civ. 3e, 25 févr. 2004, note 26 [image: images/picto.svg]). La solution qui paraît bien sévère car il est bien difficile de cerner où se trouve une atteinte concrète à l'intimité du preneur non encore installé, est vraisemblablement fondé sur une stricte analyse de la relation juridique établie et sur la volonté implicite d'éviter des pratiques peu satisfaisantes de certains opérateurs. En application du droit commun des contrats, le bailleur sera exonéré de son obligation en cas de force majeure (V. note 40 [image: images/picto.svg]). En revanche, le fait d'un tiers ne sera exonératoire que si celui-ci n'est pas au nombre des personnes dont le bailleur doit répondre à raison d'un lien de famille, de subordination ou d'un lien contractuel. Ainsi, la responsabilité du bailleur est engagée au profit de son locataire victime des agissements d'un autre colocataire dans son immeuble et alors même que le trouble procéderait de mauvais rapports de voisinage. Une cour d'appel qui avait considéré qu'il pouvait être exonéré car les dits faits ne pouvaient lui être imputables ajoute à la loi une condition qu'elle ne comporte pas (Civ. 3e, 20 avr. 2005, cité note 26 [image: images/picto.svg]). Un arrêt de la Cour de cassation du 11 octobre 2018 (Civ. 3e, 11 oct. 2018, cité note 26 [image: images/picto.svg]) précise que même si la cause des dysfonctionnements est inconnue et ne résulte pas d'un défaut d'entretien, le bailleur est toujours tenu de garantir au locataire la parfaite jouissance promise et qu'il peut avoir à verser des dommages et intérêts pour le préjudice subi.

Sauf convention expresse, les pratiques dictées par les convictions religieuses du preneur n'entrent pas dans le champ contractuel du bail et ne font naître à la charge du bailleur aucune obligation spécifique. La question a fait grand bruit dans une affaire où les locataires de religion hébraïque et de pratique orthodoxe critiquaient le fait, pour leur bailleur, d'avoir refusé de faire droit à leur demande de rétablissement de l'ancien système d'ouverture à clé de la porte d'accès de l'immeuble. Fondée sur les prescriptions de leur religion qui proscrit lors du shabbat, la mise en œuvre de toute forme d'énergie, y compris l'électricité, l'action tendait à ce que le juge impose au bailleur d'installer, au moins pour l'un des accès à la résidence, des serrures mécaniques actionnées par des clés, en plus des serrures électriques actionnées seulement par digicode. La Cour de cassation a considéré que les choix religieux étaient indifférents au contrat (Civ. 3e, 18 déc. 2002, cité note 27 [image: images/picto.svg]). Plus justement, comme l'a écrit Jean-Pierre Marguénaud (RTD civ. 2003. 576 [image: images/plume.jpg], in fine), c'est la disproportion entre la demande et les intérêts que présente un système de fermeture plus fiable pour l'ensemble des habitants de la résidence en cause qui aurait pu légitimer la solution adoptée. Jean-Pierre Marguénaud souligne que le refus de prendre en considération le fait religieux dans l'ordre privé n'est pas fondé de façon solide et, à cet effet, il compare avec la réception de la loi étrangère dans l'ordre juridique français (obs. préc., p. 578 ; V. note 27 [image: images/picto.svg] et les nombreuses réf.). Lorsque la question sera posée en ces termes aux juges, il n'est pas impossible de les voir, même au sein de la Cour de cassation prendre une position plus nuancée. A défaut, la CEDH pourrait estimer que le défaut de proportionnalité ne peut légitimer la modification unilatérale de la convention locative, fût-ce à la demande de la majorité des habitants. Un arrêt rendu en matière de copropriété le 8 juin 2006 a adopté la même analyse en jugeant que le règlement de copropriété imposant que rien ne vienne porter atteinte à l'immeuble justifiait qu'il soit interdit à un copropriétaire de placer sur le balcon de son appartement une cabane de feuillage à l'occasion d'un fête religieuse (Civ. 3e, 8 juin 2006, D. 2006. 2887, note Atias [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 609, note Raynaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. 311, obs. Capoulade [image: images/plume.jpg] ; J. Monéger, Noël au balcon ? !, Loyers et copr. déc. 2006. Repère 11 ; V. cet arrêt in C. copr., L. du 10 juill. 1965, art. 8, note 25). La Cour de cassation souhaiterait-elle cantonner les choix religieux dans l'ordre privé ? La réponse n'est pas évidente à partir des espèces en cause dès lors que dans la première, les éléments d'appréciation laissaient à penser que la résidence en cause comportait un accès avec système mécanique et que, dans la seconde, l'atteinte à la liberté religieuse n'avait pas été soulevée. 

S'agissant des baux commerciaux, l'atteinte à la jouissance paisible des lieux rejoint d'abord celle de la faculté de louer à des commerçants qui sont en situation de concurrence avec le preneur ; ensuite celle de l'éventuelle obligation de maintenir la commercialité convenue au bail dans le centre commercial ou la galerie commerciale. S'agissant de la concurrence entre preneurs dans le même immeuble, il faut considérer que la concurrence est la règle et que nul ne peut a priori s'en plaindre (V. A. Mbotaingar, Statut des baux commerciaux et concurrence, th. Paris-Dauphine, 2007 ; Bibl. dr. de l'entr., t. 76, Litec, LexisNexis, et S. Andjechairi, L'obligation de non-concurrence dans les baux commerciaux, thèse Perpignan, déc. 2014, ss. dir. Y. Picod) ; mais, si le bailleur a garanti dans la convention locative qu'aucun commerce concurrent ne serait installé dans l'immeuble, il a étendu son obligation de jouissance paisible. Il lui faut alors la respecter et agir de manière à protéger le bénéficiaire de la clause protectrice si un tiers, lié contractuellement avec lui, est à l'origine de l'activité critiquée. Il faut à cet effet qu'il prenne garde à la bonne coordination des conventions locatives, qu'il refuse la déspécialisation des commerces sollicitée par les preneurs (Monéger, Chron., JCP E 1999. 1870, no 22). Un arrêt très remarqué du 4 mai 2006 (Civ. 3e, 4 mai 2006, cité note 44 [image: images/picto.svg]) impose au bailleur qui a consenti à un premier preneur une clause d'exclusivité et a permis ultérieurement à un autre de ses locataires d'exercer le même commerce doit faire en sorte que la violation cesse. La solution pose évidemment un grave problème de mise en œuvre puisque, hors la voie amiable, la solution ne pourra être trouvée que lors de l'échéance du premier des deux baux, le bailleur refusant alors le renouvellement, à charge pour lui de payer une indemnité d'éviction et de compenser pendant la durée du bail la perte de chance de réaliser une marge sur la vente des produits en cause. La faute d'inattention coûte fort cher. Dans un second arrêt du 3 mai 2007 (note 44 [image: images/picto.svg]), cité sur le site de la Cour de cassation, le commerçant, tenu par une clause de non-concurrence qui avait été souscrite lorsque l'immeuble avait été loué par tous les commerçants qui s'y installaient, mais qui avait ensuite disparue au fil des baux nouveaux, a pu obtenir d'être dispensé du respect de ladite clause, qui aurait dû rester commune à tous les preneurs et perdurer dans le temps. 

Quant à l'obligation de maintien de la commercialité des lieux loués, elle fait l'objet d'une forte discussion devant les juges (V. note 68 [image: images/picto.svg]). En effet, la Cour de cassation considère que la jouissance des lieux loués ne comporte pas une garantie de commercialité. Les juges du fond sont plus hésitants à suivre la Cour de cassation. Il leur apparaît dans certains cas, que le bailleur, même s'il ne garantit pas une commercialité donnée, a des obligations spécifiques à l'égard des preneurs en la matière. La cour d'appel de Paris (16e ch. A, 7 oct. 1998, cité note 68 [image: images/picto.svg]) a rendu, il y a plus de vingt ans, un arrêt fort intéressant à propos de la désertification d'une galerie commerciale. Elle considère qu'il existe une obligation de maintien de la « jouissance de l'organisation commerciale convenue de la forme physique et immatérielle de la galerie ». Cette solution, ancrée dans les principes du code civil, souligne « une modification substantielle des obligations de la bailleresse vis-à-vis de ses locataires » (TGI Paris, 31 mai 2018, cité note 68 [image: images/picto.svg]). La solution ne s'inscrit pas dans la ligne jurisprudentielle de la Cour de cassation jusqu'à ce jour. Cette dernière se refuse à considérer qu'il y a une obligation de résultat à la charge du bailleur en matière de commercialité (V., note 68 [image: images/picto.svg]). Il faut attendre qu'un pourvoi pose la question de manière à savoir si la Cour accepte que soit intégrée une part d'immatérialité dans la forme de la chose louée (V., pour l'affirmation d'une obligation de moyens, Civ. 3e, 26 mai 2016, cité note 68 [image: images/picto.svg]). En l'état, s'il ne peut être trouvé au bail, ou induit de clauses ambiguës, une obligation particulière « liée à l'existence de la galerie marchande ou du centre commercial, notamment en ce qui concerne le maintien d'un environnement commercial stable, le bailleur n'est tenu vis-à-vis du locataire d'aucune autre obligation que celle de la délivrance, d'entretien et de jouissance paisible de la chose louée » (Civ. 3e, 13 juin 2001, cité note 68 [image: images/picto.svg]). La question rebondit aussi sur l'existence d'une obligation de maintenir ou non le concept commercial initial. La solution est délicate à formuler et propre à l'espèce en cause. En effet, la modification de l'activité principale exercée dans les lieux loués par une société du même groupe de sociétés que la SCI bailleresse peut comme en matière de déspécialisation, être totale ou partielle et elle emporte, à la fois le maintien de la commercialité du centre ou de la galerie en cause au travers de celle du principal exploitant et l'éventuelle disparition de la commercialité promise à d'autres commerces exploités dans les lieux. L'insertion de la garantie de commercialité ou du type de commercialité permet une meilleure protection des preneurs commerçants du centre ou de la galerie. La question est alors de savoir qui est le pot de fer et le pot de terre dans la négociation (V., sur ce point, note 68 [image: images/picto.svg], l'arrêt de la cour d'appel de Paris en date du 13 mars 2002 qui relève qu'une stipulation garantissant la viabilité de l'exploitation d'un centre commercial oblige le bailleur). Il faudra aussi prendre en considération le renforcement de l'obligation d'information prévue au code civil pour les contrats passés à compter du 1er octobre 2016 (V. C. civ., art. 1112 s.). En principe, la sanction devrait être celle de l'allocation de dommages et intérêts, mais l'inexécution de l'obligation d'information qui entraînerait un vice du consentement – tel qu'une erreur ou un dol – pourrait déboucher sur la nullité du contrat (C. civ., art. 1112-1, al. 6). 

Un arrêt rendu au visa de l'article 1719 du code civil, le 31 octobre 2006 (cité note 68 [image: images/picto.svg]) relève que dans le cas « où le centre commercial est laissé à l'abandon, la cour d'appel qui, en l'absence de stipulation spéciale, avait jugé que le bailleur n'avait aucune obligation tenant à assurer au locataire un environnement commercial favorable en entretenant les parties communes du centre commercial, prive sa décision de base légale pour ne pas avoir recherché, comme il lui était demandé, si le défaut d'entretien des parties communes du centre commercial n'avait pas pour effet de priver les preneurs des avantages qu'ils tenaient du bail ». La décision doit être lue au regard des moyens proposés. En particulier, il apparaît qu'il s'agit du délabrement des couloirs d'accès au local loué dû à la désertification du centre. Il faut donc considérer a priori que « les avantages du bail », liés à l'obligation d'entretien, sont ceux qui résultent directement dudit bail. Cela confirme que, si une stipulation spéciale existe, elle a vocation à s'appliquer. Cela renforce l'obligation d'entretien qui ne peut être limitée au seul local, mais aux lieux dans lesquels il se trouve. Peut-on y déceler les prémisses d'une évolution sur l'intégration de la commercialité dans les éléments nécessairement intégrés à la chose louée ? La cour ouvre-t-elle une voie en ce sens ou se limite-t-elle à répondre strictement au moyen soulevé qui ne portait pas sur la commercialité des lieux, mais sur le seul entretien et le respect des normes de sécurité ? La réponse est claire. Les avantages du bail ne comportent pas, en l'espèce, la commercialité des lieux loués, comme l'avait laissé penser la cour d'appel qui avait visé « l'environnement commercial ». Ils ne concernent que le local et l'ensemble immobilier dans lequel celui-ci est situé. 

Les commentateurs sont divisés sur l'interprétation de l'arrêt. Certains y voient une évolution de la jurisprudence vers la prise en compte de la commercialité (en ce sens : P. Étain, in Rev. loyers cité en note 68 [image: images/picto.svg]). Cette analyse est contredite par la jurisprudence antérieure et les parties au pourvoi ne l'évoquaient pas. La Cour aurait dû incliner à la pratique de l'obiter dictum , qui ne semble pas la tendance, pour indiquer la voie qu'elle suivrait si elle y était invitée. Un arrêt du 28 novembre 2007 (note 68 [image: images/picto.svg]) montre qu'il n'en est rien. En l'espèce, la Cour relève que les juges du fond avaient constaté l'existence d'une clause expresse de garantie de la commercialité et que le bailleur, par sa faute, ne pouvait l'exécuter, mais elle suit les juges du fond qui avaient fondé leur arrêt sur la fermeture administrative des lieux pour inadaptation des lieux à un usage commercial pour des raisons de sécurité publique. Il s'agissait d'un manquement à l'obligation de délivrance des lieux et non à l'exécution d'une obligation de garantie de commercialité. D'autres s'étonnent que le bailleur d'un lot privé soit tenu de faire en sorte que les parties communes soient en état (M.-P. Dumont-Lefrand, AJDI 2007, et L. Ruet, note, Defrénois 2007, cités note 68 [image: images/picto.svg]). Il semble cependant que, d'une part, il n'y avait qu'un unique bailleur pour tout le centre commercial et que, d'autre part, la Cour de cassation a pris grand soin de limiter son attendu aux seuls « avantages du bail » (en ce sens : Y. Rouquet et J. Monéger, cités note 68 [image: images/picto.svg]). Par une série d'arrêts, rendus au cours des années 2007 à 2016 (note 1 [image: images/picto.svg]), la Cour de cassation a marqué sa volonté de faire de l'obligation de délivrance une obligation essentielle du bail. C'est ce qu'impose la lettre de l'article 1709 du code civil (V. nos obs. [image: images/picto.svg] ss. art. 1709). 

La question a été débattue lors des États généraux des baux commerciaux par un groupe d'auteurs. Ces derniers proposaient d'établir des degrés dans l'obligation (M.-P. Dumont-Lefrand, N. Damas, C. Denizot et Y. Rouquet, États généraux des baux commerciaux, Paris-Dauphine, 24 oct. 2013, éd. LexisNexis, avr. 2014 ; adde l'arrêt préc. du 26 mai 2016 considérant l'existence d'une obligation de moyens). Un arrêt de la cour administrative d'appel de Versailles du 23 mars 2017 (CAA Versailles, 23 mars 2017, no 16VE00747, inédit au Lebon) appelée à statuer sur le remboursement du montant de la TVA payée lors de l'entrée dans les lieux d'un locataire relève que le droit d'entrée dans les lieux était, selon le contrat, causé par le fait que « le bailleur met à la disposition du preneur un local dans un centre bénéficiant d'une attractivité commerciale préexistante ». Ne pourrait-on pas considérer que cette commercialité s'inscrit dans l'obligation de délivrance et que le bailleur en doit garantie ? 

La pandémie du virus covid-19 a relancé la discussion sur l'étendue de l'obligation du bailleur de garantir la chalandise des lieux loués lorsque, sur ordre de la loi, il est empêché de maintenir la pleine jouissance des lieux loués. La question s'est ainsi rapidement posée de savoir si l'impossibilité d'accueillir du public liée aux mesures prises dans le cadre de la crise sanitaire pouvait être considérée comme un manquement à l'obligation du loueur. La réponse tarda cependant à venir, laissant bailleurs et preneurs sans véritable boussole pour mener leurs négociations ou leurs procédures contentieuses. Un avis de la Cour de cassation fut un temps espéré (V. J. Monéger, La Cour de cassation, Pythie du droit covidien, Loyers et copr. 2021. Repère 10). Un accord de désistement entre les parties a conduit la Cour de cassation à garder le silence (Civ. 3e, 6 oct. 2021, cité note 17 [image: images/picto.svg] ss. art. 1722 et note 70 [image: images/picto.svg] ss. art. 1728). La Cour régulatrice a cependant finalement tranché la question (Civ. 3e, 30 juin 2022, no 21-20.127, cité note 11) : selon elle, l'effet de la mesure générale et temporaire d'interdiction de recevoir du public en période de covid-19, sans lien direct avec la destination contractuelle du local loué, ne peut être imputable aux bailleurs, de sorte qu'il ne peut leur être reproché un manquement à leur obligation de délivrance (dans le même sens, Civ. 3e, 23 nov. 2022, no 21-21.867, cité ss. art. 1728, note 70 [image: images/picto.svg] ; Civ. 3e, 23 nov. 2022, no 22-12.753, ibid.). A bien y réfléchir, cette affirmation n'étonne guère : l'obligation de délivrance n'impliquant pas la garantie de la commercialité des lieux, il aurait été étonnant qu'elle puisse être convoquée en cas d'interdiction d'accueillir du public. La solution a une autre conséquence : elle écarte les velléités de certains preneurs, qui croyaient pouvoir suspendre le paiement de leurs loyers sur le fondement d'une exception d'inexécution. L'interdiction de recevoir du public ne relevant pas de l'obligation de délivrance, le preneur ne peut reprocher une quelconque inexécution au bailleur sur ce terrain. A la vérité, le recours à l'exception d'inexécution n'aurait de toutes les façons pas eu grand sens. L'exception d'inexécution consiste en effet à refuser de s'acquitter de sa prestation tant que l'autre partie ne s'est pas exécutée : elle n'a donc d'utilité que si cette dernière est en mesure de le faire, ce qui n'est évidemment pas le cas si l'impossibilité d'accueillir la clientèle est le « seul fait du législateur », comme l'affirme la Cour de cassation dans l'arrêt évoqué.

4. LA QUESTION PARTICULIÈRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA RESPONSABILITÉ DÉLICTUELLE POUR VIOLATION D'UNE CLAUSE DE NON-CONCURRENCE AVEC LE MÊME BAILLEUR

Un arrêt rendu par l'assemblée plénière de la Cour de cassation le 6 octobre 2006 (cité note 23 [image: images/picto.svg]) a permis au locataire-gérant d'agir directement en responsabilité contre le propriétaire de l'immeuble loué dont les manquements fautifs lui causaient préjudice. Le tiers au contrat peut ainsi se prévaloir de la responsabilité délictuelle du contractant, sans même avoir à démontrer que la faute contractuelle de ce dernier constituait à son égard une faute délictuelle, ainsi que l'a solennellement réaffirmé la Cour de cassation (Cass., ass. plén., 13 janv. 2020, no 17-19.963 P : D. 2020. 416 [image: images/plume.jpg], Borghetti ; ibid. 353, obs. Mekki [image: images/plume.jpg] ; ibid. 394, obs. Bacache [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2020. 80, obs. Latina [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2020. 96, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2020, no 92, avis Jean Richard de la Tour ; ibid., no 93, note Mekki ; RCA 2020. Étude 4, note Bloch ; RDC 2020/2. 40, note Viney ; ibid. 2020/3. 11, note Dournaux ; Defrénois 2020/10. 34, note Balat). La situation de ces tiers, victimes indirectes du comportement de l'une des parties à un contrat, a ainsi été considérablement changée par ces décisions. Pour preuve, un arrêt du 13 juillet 2010 (Civ. 3e, 13 juill. 2010 : cité note 47 [image: images/picto.svg]) en est une illustration claire. En l'espèce, la cour d'appel avait considéré que le locataire d'un local dans lequel était exploité un salon de thé, de petite restauration à consommer sur place et vente de produits alimentaires avait le droit d'agir sur le fondement de la responsabilité délictuelle à l'encontre d'un concurrent qui violait la clause de son bail avec le même bailleur lui interdisant cette concurrence. La solution est retenue par la Cour de cassation sans même que le commerçant qui invoquait la responsabilité civile ait à apporter une preuve autre que le manquement au bail auquel il n'est pas partie. Un arrêt du 11 octobre 2018 de la 3e chambre civile (cité note 44 [image: images/picto.svg]) réaffirme avec force la rigueur de l'arrêt précité de l'assemblée plénière de 2006 (op. cit.) dans une situation où le bailleur se trouve contraint de respecter la clause et s'en voit empêché dans la mesure où il ne peut ni résilier le bail du concurrent, ni exécuter le bail objet de la violation. La solution a été maintenue dans un arrêt du 28 janvier 2021 (Civ. 3e, 28 janv. 2021, cité note 44 [image: images/picto.svg]) à propos de l'ouverture d'un commerce de parapharmacie dans un centre commercial, alors qu'un pharmacien bénéficiait d'une clause de non-concurrence au titre d'un bail commercial en application depuis plusieurs années. 

Adde, articles 1723 [image: images/picto.svg] et 1724 [image: images/picto.svg] et les commentaires. Le bailleur doit faire en sorte qu'il soit possible aux clients et chalands de venir jusqu'aux lieux, objet direct du bail, en toute sécurité. Si la formulation n'est pas pleinement éclairante, il faut en limiter la portée à la sanction de la carence du bailleur à agir pour que la sécurité soit assurée. 

Sur la question, voir S. Andjechairi, L'obligation de non-concurrence dans les baux commerciaux, thèse précitée et Juris-Classeur Bail à loyer com., fasc. 1276. 

Dans un arrêt de facture classique, la Cour de cassation a eu à rappeler que la vente par le bailleur du local loué ne le décharge pas de son obligation de délivrance, et ce, même si l'acte de vente de l'immeuble prévoyait la subrogation de l'acquéreur (Civ. 3e, 23 janv. 2020 : cité note 13 [image: images/picto.svg]). 

Un arrêt de la CJUE du 26 novembre 2015 (4e ch., Maxima Latija, no C-345/14 : cité note 53 [image: images/picto.svg]) pose qu'un contrat de location d'espaces commerciaux dans un centre commercial, qui conférait à un locataire de référence le droit de contrôler a priori la location à des tiers des espaces disponibles, n'est pas contraire au droit de la concurrence et estime que, le commerce en cause étant celui du commerce de détail alimentaire, le contrat de bail en cause n'a pas pour effet de cloisonner le marché concerné et qu'un marché foncier important existait pour permettre le développement de la concurrence.
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1. Délivrance. BIBL. Cohet-Cordey, AJDI 1998. 1014 [image: images/plume.jpg]. – Blatter, Loyers et copr. 2000, hors-série nov. 2000. Chron. 1 (délivrance et responsabilité du bailleur) ; AJDI 2001. 215 [image: images/plume.jpg] (loi SRU). – De Belot, Administrer 4/2001. 8 (même thème). – Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 2005. Étude 12 (sanctions de l'indécence). – Wertenschlag, AJDI 2006. 627 [image: images/plume.jpg] (obligations sanitaires du bailleur de locaux commerciaux ou professionnels). – Sainturat, Administrer 8-9/2006. 17 (entretien, réparations et mise en conformité de l'immeuble et du local loué). – Raclet, IRC juin 2006. 18 (obligations de délivrance et d'entretien du bailleur en matière de bail commercial). – Damas, AJDI 2009. 274 [image: images/plume.jpg] (loi du 25 mars 2009). – J. Lafond, JCP N 2009. 1136 (idem). – Brault, Loyers et copr. 2010. Étude 1 (modalités d'application de l'obligation de délivrance d'un logement décent à l'égard des baux commerciaux mixtes). – Daumas, Administrer 2/2010. 32. – Jacquin, Gaz. Pal. 19-20 avr. 2013. 11 (obligation de délivrance : que reste-t-il de la liberté contractuelle ?). – Monéger, Loyers et copr. 2013. Repère 2 (obligation de délivrance ou conjonction de l'impératif et de la liberté contractuelle). [image: images/losange.jpg] Sur l'inapplicabilité de l'art. 1719 en cas de convention d'occupation précaire, V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-5-1, note 6 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur doit délivrer la chose louée. • Soc. 14 déc. 1956 : D. 1957. 87 • Civ. 3e, 30 oct. 1972, [image: images/juge.jpg] no 71-13.384 P. [image: images/losange.jpg] Il appartient au bailleur, tenu de délivrer la chose louée, de prouver qu'il s'est libéré de son obligation, en remettant les clés au locataire. • Civ. 3e, 25 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-14.341 P : D. 2008. AJ 2000 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2008, no 987 ; Rev. loyers 2008. 436, obs. Rémy ; Administrer 1/2009. 43, obs. Canu • 13 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 32, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2011. 464, obs. Lebel • 15 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 331, obs. Vial-Pedroletti • 6 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 613 [image: images/plume.jpg] • 14 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-18.380 : AJDI 2016. 198 [image: images/plume.jpg] • 7 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-25.294 : Gaz. Pal. 21 nov. 2017. 80, obs. Conseil • 3 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-18.816 : AJDI 2021. 589, obs. Lipman-W. Boccara [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2021, no 27, obs. E. C. ; JCP E 2021. 1168, no 12, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque c'est le preneur qui est à l'origine de l'absence de remise des clés : • Civ. 3e, 20 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-19.533 : Loyers et copr. 2016, no 245, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Une chose délivrée en vertu d'un premier contrat de bail ne peut matériellement faire l'objet d'une seconde délivrance. • Civ. 3e, 19 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-12.640 P : D. 2010. Actu. 1418 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 15 juin 2010, obs. Chenu ; Rev. loyers 2010. 305, obs. Lebel. – V. aussi • Civ. 3e, 2 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 446, obs. Planckeel [image: images/plume.jpg] (responsabilité du bailleur). [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant valable le bail conclu avec un tiers à la suite d'une ordonnance de référé ayant prononcé la résiliation d'un bail précédent, alors même que l'ordonnance a été ultérieurement réformée, le preneur évincé ne pouvant prétendre qu'à une réparation par équivalent : • Aix-en-Provence, 4 nov. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 519. [image: images/losange.jpg] Le défaut de paiement par le locataire du premier loyer et du dépôt de garantie ne décharge pas le bailleur de son obligation de délivrance (dans une hypothèse où la prise d'effet du bail avait été différée et où, compte tenu du non-paiement du locataire, le bailleur avait reloué à un tiers). • Civ. 3e, 28 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-10.137 P : D. 2007. Pan. 904, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 785, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 731, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2006. 69, obs. Canu ; Loyers et copr. 2006, no 194, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Mais la location au profit d'un tiers fait obstacle à l'exécution forcée d'un bail antérieur à effets différés : • Civ. 3e, 13 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 814, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. – A propos de cet arrêt, V. aussi Barbier, Administrer 11/2006. 30. [image: images/losange.jpg] En pareille circonstance, jugeant la réintégration impossible, V. • Civ. 3e, 26 mars 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-14.731 : Loyers et copr. 2013, no 168, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. aussi • Civ. 1re, 27 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.282 P : RJDA 2009, no 411 ; Loyers et copr. 2009, no 25, obs. Vial-Pedroletti • Civ. 3e, 12 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-22.410 P : D. 2020. 11 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1148, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2020. 510, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2020, no 14, obs. Vial-Pedroletti (nullité de la procédure d'expulsion) • Aix-en-Provence, 9 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 2019/391 : Loyers et copr. 2019, no 115, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Comp., ordonnant la réintégration du locataire, dans une affaire où le bailleur ne soutenait pas qu'il existait une impossibilité d'y procéder et d'exécuter le contrat initial : • Civ. 3e, 5 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-28.596 : JCP N 2012. Actu. 862. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de résolution du bail assorti de dommages et intérêts, V. • Aix-en-Provence, 23 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 13/07418 : Loyers et copr. 2015, no 192, obs. Chavance – V. encore, • 9 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 2019/391 : Loyers et copr. 2019, no 115, obs. B. V.-P. • Paris, 15 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/09881 : Loyers et copr. 2016, no 140, obs. Vial-Pedroletti. 

Le local doit être délivré en état de servir à l'usage pour lequel il a été loué. • Civ. 3e, 20 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 113 • Paris, 31 janv. 1994 : Administrer 8-9/1994. 49 • Lyon, 7 juin 2007 : JCP 2008. IV. 1030. [image: images/losange.jpg] Une interdiction de division caractérise un manquement du bailleur à son obligation de délivrer au preneur la chose louée en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée. V. • Douai, 9 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/02686 : AJDI 2023. 440 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur doit mettre à la disposition du locataire un immeuble conforme, dans toutes ses composantes, à la destination contractuelle. • Paris, 30 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 882 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2010. 2. 3564, obs. Ch.-É. Brault ; Rev. bleue 1-2/2011. 17, obs. Denizot. – V. aussi • Civ. 3e, 3 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 527 [image: images/plume.jpg] (refus du bailleur de réaliser les travaux d'installation d'un monte-plats, exigés par la DDASS) • 14 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-21.799 : AJDI 2017. 778 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 21 nov. 2017. 70, obs. Ch.-É. Brault • Paris, 13 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/18457 : AJDI 2018. 707 [image: images/plume.jpg] • 16 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 13/04927 : Administrer 3/2019. 38, obs. Guillaume. [image: images/losange.jpg] ... Ce, même au cours du bail. • Paris, 7 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/09152 : AJDI 2019. 370 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant qu'ayant relevé que le bail était stipulé tous commerces et que le preneur avait pris les locaux dans l'état où ils se trouvaient lors de son entrée en jouissance, après les avoir visités et examinés, les estimant conformes à l'usage qu'il entendait en faire, une cour d'appel a exactement retenu qu'il appartenait au preneur de réaliser lui-même et à ses frais, avec l'accord du bailleur, les travaux pour que l'extracteur soit adapté à la nature et à l'importance de son activité commerciale : • Civ. 3e, 3 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-21.799 : AJDI 2016. 836 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ne méconnaît pas l'obligation de délivrance le bailleur ayant consenti un bail à usage tous commerces dès lors qu'il n'est pas établi que le locataire ait avisé le bailleur de son intention d'installer dans les pièces aménagées à usage d'habitation des appareils de climatisation et de les utiliser à usage de stockage, source d'une surexploitation dans des proportions dont il n'est pas prouvé qu'elles sont nécessaires à son activité commerciale et dont il est établi qu'elle a été la cause directe des désordres intervenus. • Civ. 3e, 12 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-11.833 : AJDI 2018. 856, obs. Haas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Jugeant que le bailleur n'a pas manqué à son obligation de délivrance au motif que la destination de « local pour association » n'implique pas la réception du public, V. • Paris, 27 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/22905 : AJDI 2018. 859 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les obligations pesant sur le promoteur immobilier envers le preneur, au titre des travaux de réhabilitation d'un immeuble loué, n'exonèrent pas le bailleur, tenu d'une obligation de délivrance, de la prise en charge des travaux nécessaires à l'activité stipulée au bail. • Civ. 3e, 18 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-26.011 P : D. 2018. Actu. 167 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1511 [image: images/plume.jpg], spéc. 1513, obs. Dumont-Lefrand ; D. actu. 25 janv. 2018, obs. Rouquet ; AJDI 2018. 432, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 20 mars 2018. 55, obs. Barbier ; Rev. loyers 2018. 141, obs. Roigt et Quintin ; JCP E 2018. 1168, note Aubry de Maromont ; ibid. 1319, no 6, obs. S. Regnault ; RJDA 2018, no 300 ; Defrénois 4 oct. 2018. 27, obs. Ruet. – A propos de cet arrêt, V. aussi Monéger, Loyers et copr. 2018. Repère 2. 

Il appartient au bailleur de prouver qu'il a satisfait entièrement à cette obligation. • Civ. 3e, 30 oct. 1972 : [image: images/juge.jpg] préc. • 1er oct. 1997 : JCP N 1997. 1404 ; RJDA 1997, no 1005. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque l'exécution de l'obligation de délivrance : n'est pas contestée par le locataire : • Civ. 3e, 9 oct. 1996 : RJDA 1996, no 1439. [image: images/losange.jpg] … Ou est contestée au bout de trois ans : • Paris, 12 oct. 2004 : AJDI 2004. 882 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le défaut de permis de construire d'un local commercial constitue un manquement pour le bailleur à son obligation de délivrance, V. • Civ. 3e, 1er juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-11.602 P : D. 2022. 1041 [image: images/plume.jpg], D. actu. 23 juin 2022, obs. Andjchaïri-Tribillac ; Loyers et copr. 2022, no 122, obs. Chavance ; Administrer 7/2022. 37, obs. Guillaume ; Rev. loyers 2022. 346, obs. Pouliquen ; Gaz. Pal. 15 nov. 2022. 49, obs. Brault ; JCP E 2023. 1151, no 7, obs. Brignon. [image: images/losange.jpg] Dans le même ce sens, jugeant qu'il incombe au bailleur d'obtenir les autorisations procédant de l'usage normal des lieux loués (entrepôt), V. • Civ. 3e, 4 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1610, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2976, obs. Boutonnet [image: images/plume.jpg] ; RDC 2009. 1481, obs. Lardeux. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour un bail commercial, à propos des autorisations d'urbanisme, • Civ. 3e, 14 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 269 [image: images/plume.jpg] ; Ann. loyers 2012. 496, obs. Cerati-Gauthier. – V. encore • Paris, 2 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 12/22506 : Loyers et copr. 2016, no 45, obs. E. C. • Aix-en-Provence, 19 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/14972 : AJDI 2017. 849 [image: images/plume.jpg] (autorisation du maire, s'agissant d'un ERP). 

Mais il ne peut être reproché au bailleur : un défaut de délivrance pour une utilisation non prévue contractuellement. • Civ. 3e, 28 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 700 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2011. 52, note Barbier. [image: images/losange.jpg] … Un défaut de délivrance en mauvais état avant la prise d'effet du bail. • Aix-en-Provence, 20 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 1, obs. Vial-Pedroletti. 

La réparation d'un préjudice de jouissance pour privation d'une partie de la chose louée ne peut être confondue avec une demande en réduction du montant du loyer pour modification de la surface louée, déjà rejetée. • Civ. 3e, 16 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.487 P : AJDI 2009. 812, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Encourt la cassation l'arrêt qui, pour rejeter la demande de la société locataire, retient que la privation de jouissance de la salle de restaurant a été prise en compte par un jugement antérieur qui a exclu ce local du calcul de la valeur locative, alors que le gain manqué du fait de l'impossibilité d'exploiter le restaurant constitue un préjudice distinct de celui résultant de la privation de jouissance de la salle de restaurant, non indemnisé. • Civ. 3e, 6 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-21.630 : AJDI 2019. 283, obs. Lipman-W. Boccara [image: images/plume.jpg]. 

Sur le caractère d'ordre public de l'obligation de délivrance, V. • Civ. 1re, 11 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. 225, note Ancel [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1990. 244, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur ne peut, par le biais d'une « clause de souffrance » (clause visée à l'art. 1724 relative à l'exécution de travaux), s'affranchir de son obligation de délivrer les lieux loués. • Civ. 3e, 1er juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-12.200 P : D. 2005. IR 1655 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 650, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2006. 439, obs. Ruet ; Administrer 8-9/2005. 43, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2005. 375, obs. Vaissié ; RJDA 2005, no 1071. – V. aussi • Civ. 3e, 27 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 20 • 9 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 303 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2010, no 604 • 31 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 2013. 64, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2012. 47, obs. Lipman-W. Boccara • Rennes, 20 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 428 [image: images/plume.jpg] • 25 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] ibid. 430 • 9 oct. 2013 : Loyers et copr. 2013, no 343, obs. E. C. • Amiens, 26 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] ibid. 429 • Paris, 10 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/20320 : Rev. loyers 2016. 480, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] Le bailleur ne peut, en raison de l'obligation de délivrance à laquelle il est tenu, s'exonérer de l'obligation de procéder aux travaux rendus nécessaires par les vices affectant la structure de l'immeuble. • Civ. 3e, 9 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-14.631 P : R., p. 266 ; D. 2008. AJ 1999, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 896, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2008. 841, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2008. 53, obs. Lipman-W. Boccara ; ibid., déc. 2008. 54, note Barbier ; Rev. loyers 2008. 432, obs. Humblot-Gignoux ; RJDA 2008, no 1092 ; Ann. loyers 2008. 1902, obs. Cerati-Gauthier ; JCP E 2009. 1041, no 16, obs. Kenfack. – Sur cet arrêt, V. encore Kenfack, RLDA 2008, no 1922. – V. aussi • Civ. 3e, 28 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-20.403 P : D. 2008. AJ 1622, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 366, obs. Quément ; JCP E 2009. 1041, no 16, obs. Kenfack • 17 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 136 [image: images/plume.jpg] • 2 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 376, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] (1re esp.) ; Loyers et copr. 2013, no 280, obs. E. C. ; RTDI 4/2013. 66, obs. Dumont-Lefrand • 26 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 18-23.578 : AJDI 2022. 508, obs. Haas [image: images/plume.jpg] • Paris, 14 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 25 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2008, no 1093 ; Administrer 10/2008. 53, obs. Lipman-W. Boccara • Paris, 15 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/00941 : AJDI 2017. 677 [image: images/plume.jpg] (installation électrique) • Lyon, 5 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 104, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] La clause selon laquelle le preneur déclare avoir une parfaite connaissance des lieux loués ne concerne pas la structure de ces derniers et n'exonère pas le bailleur de son obligation de délivrance. • Versailles, 19 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/08325 : AJDI 2020. 686 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 24 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-15.814 : AJDI 2022. 355, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1er mars 2022. 49, obs. Barbier ; ibid. 2022. 877, obs. Conseil. [image: images/losange.jpg] Des travaux destinés à assurer l'habitabilité des lieux ne peuvent être mis à la charge du locataire par une simple clause lui imposant tous les travaux d'entretien. • Paris, 23 nov. 2005 : Administrer 3/2006. 37, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara. – V. aussi • Civ. 3e, 16 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.689 : AJDI 2015. 764 [image: images/plume.jpg] • Paris, 15 mars 2006 : AJDI 2006. 564 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2006. 48, obs. Lipman-W. Boccara ; JCP E 2007. 1563, no 54 s., obs. Monéger. – Rappr., à propos de travaux d'embellissement : • Aix-en-Provence, 25 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/00641 : AJDI 2022. 510 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La clause interdisant au preneur d'exercer contre le bailleur tout recours pour vices cachés ou apparents, défauts ou malfaçons, ne dispense pas le bailleur de son obligation de délivrance. • Civ. 3e, 18 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 539, note Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2009. 33, note Barbier ; LPA 2009, no 130, p. 16, note Le Bourg. – Sur la question, V. aussi art. 1720 [image: images/picto.svg], note 2 [image: images/picto.svg]. L'exigence de la délivrance au preneur d'un logement décent impose son alimentation en eau courante (bail soumis aux dispositions de la loi du 1er sept. 1948). • Civ. 3e, 15 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-20.614 P : D. 2005. IR 109, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 751, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 125, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RDI 2005. 113, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2005. 88, obs. Humblot-Gignoux ; Defrénois 2005. 638, obs. Libchaber ; JCP 2005. II. 10000, avis Gariazzo ; Loyers et copr. 2005, no 29, obs. Coutant-Lapalus. – A propos de cet arrêt, V. aussi Monéger, D. 2005. 305 ; Bangoura, Gaz. Pal. 2005. 2. Doctr. 3926. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'un local soumis à la loi de 1948 doit répondre aux normes de décence, V. aussi • Aix-en-Provence, 13 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 10, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que la soumission d'un immeuble aux dispositions de la L. du 1er sept. 1948 ne saurait dispenser le bailleur d'assurer à son locataire des conditions d'habitabilité et de salubrité minimales, V. • Bordeaux, 25 nov. 1996 : Rev. loyers 1997. 100, obs. Azéma. [image: images/losange.jpg] Précisant que le bailleur doit desservir le locataire en eau potable, V. • Aix-en-Provence, 24 févr. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 26, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Paris, 10 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 297 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le locataire a loué en connaissance de cause (minoration de l'indemnisation) : • Bordeaux, 26 juin 2008 : JCP 2009. IV. 1275. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'obligation de délivrer, un logement décent s'impose lorsque le bail est requalifié « mixte », commercial et d'habitation, V. • Reims, 6 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/01811 : Loyers et copr. 2022, no 176, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'obligation de délivrer un logement décent impose l'alimentation en eau courante et en électricité. • Paris, 23 mai 2007 : AJDI 2008. 31 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant qu'il n'est nullement fait obligation au bailleur d'assurer une alimentation électrique individuelle dans les caves, une lampe électrique pouvant être utilisée : • TI Antony, 20 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] RG no 11-12.000490. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, en cas de force majeure : • Civ. 3e, 4 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] Administrer 11/2013. 47, obs. Canu ; RTDI 4/2013. 63, obs. Kenfack. [image: images/losange.jpg] L'obligation de délivrer un logement décent doit être remplie dès la mise à disposition du logement, mais aussi tout au long du bail. • Nîmes, 21 oct. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 43, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Faisant application de l'art. 1719-1o, refusant d'expulser le locataire d'un logement non décent, V. • Lyon, 24 juill. 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 5, obs. crit. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Contra, lorsque le bailleur a délivré un congé pour motif légitime et sérieux sur le fondement de l'art. 15 de la L. du 6 juill. 1989 : • Paris, 23 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/09254 : Loyers et copr. 2024, no 4, obs. Vial-Pedroletti. 

L'indemnisation du preneur pour les troubles de jouissance subis du fait du manquement par le bailleur à son obligation de délivrance d'un logement décent n'est pas subordonnée à une mise en demeure du bailleur. • Civ. 3e, 4 juin 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Actu. 1274, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015 [image: images/plume.jpg]. Pan. 1178, spéc. 1179, obs. Damas ; AJDI 2014. 872, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2014, no 200, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2014. 356, obs. Benilsi ; RTDI 3/2014. 57, obs. Ringler. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre réduction de loyer au titre des travaux prescrits pour rendre le logement décent (en application de L. du 6 juill. 1989, art. 20-1) et indemnisation du défaut de délivrance d'un logement décent, en dehors de toute prescription de travaux, V. • Versailles, 11 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 525. 

Prive sa décision de base légale une cour d'appel qui, pour évaluer le préjudice subi par le locataire à une certaine somme, retient que le préjudice subi du fait de la faute commise par le bailleur, pour avoir consenti un bail portant sur un local impropre à sa destination et pour n'avoir pas appelé l'attention du locataire sur l'insuffisance du réseau d'évacuation des eaux usées au regard de la destination du bail, est constitué par l'engagement de dépenses pour démarrer l'exploitation, et que le prêt ayant pour objet de financer les dépenses afférentes aux travaux d'aménagement, d'amélioration et de réparation du fonds de commerce doit être pris en compte dans la détermination du préjudice indemnisable, alors qu'elle aurait dû rechercher, comme elle y était invitée, le montant des dépenses financées par le prêt. • Civ. 3e, 3 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-16.334 P : D. 2021. 2045 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 3 déc. 2021, obs. Cayol ; Rev. prat. rec. 6/2022. 31, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2022, no 9, obs. Marcet ; Rev. loyers 2022. 14, obs. de Lacger ; Gaz. Pal. 1er mars 2022. 47, obs. Barbier. 

2. Lorsque le bail commercial porte à la fois sur des locaux commerciaux et sur des locaux à usage d'habitation principale, le bailleur est tenu de délivrer au preneur un logement décent. • Civ. 3e, 14 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.955 P : D. 2009. AJ 2549, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1168, spéc. 1169, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 63, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2009. 32, obs. Lipman-W. Boccara ; Dr. et pr. 2010, no 1, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 11, obs. Schütz ; Loyers et copr. 2010, no 14, obs. Brault ; Rev. loyers 2010. 10, obs. Humblot-Gignoux ; RJDA 2010, no 4. – V. aussi • Paris, 1er juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 06/20191 :AJDI 2010. 34 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 14, obs. Brault • Toulouse, 31 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/04218 : Rev. loyers 2017. 121, obs. S. B. • Montpellier, 13 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 119 [image: images/plume.jpg] • Rouen, 5 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/04620 : AJDI 2023. 271 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, précisant qu'en application de l'art. 1719, texte de portée générale, le bailleur est tenu de délivrer au preneur, s'il s'agit de son habitation principale, un logement décent, peu important que le bail porte sur un immeuble à usage commercial et d'habitation (contamination bactériologique du réseau d'eau chaude sanitaire de l'immeuble à l'origine du décès du preneur), V. • Grenoble, 28 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] BICC 2007, no 1217 ; AJDI 2007. 922, obs. Denizot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra toutefois, jugeant que le bailleur d'un local d'habitation accessoire à un local commercial n'est pas tenu de délivrer un logement décent au motif, d'une part, que l'art. 1719 n'est pas d'ordre public et, d'autre part, qu'il n'est pas établi, en l'espèce, que le logement sert d'habitation principale au preneur : • Agen, 13 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 922, obs. Denizot [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007. 1523, no 48, obs. crit. Monéger. – Sur l'obligation de délivrer un logement décent, V. aussi • Civ. 3e, 4 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 319 ; Ann. loyers 2010. 3267, obs. Roux. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le juge doit octroyer des dommages et intérêts au locataire lorsqu'un constat d'huissier [de commissaire de justice] atteste de l'indécence des lieux, quand bien même l'origine des dégradations n'est pas connue, V. • Civ. 3e, 8 nov. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-31.011 : RJDA 2012, no 260 ; Loyers et copr. 2012, no 4, obs. Vial-Pedroletti. – V. encore, Décr. no 2002-120 du 30 janv. 2002 [image: images/picto.svg], App., vo Logement décent. 

3. Lorsque l'expropriation porte sur une habitation principale ne répondant pas aux critères du logement décent que le bailleur est tenu de délivrer à son preneur, le propriétaire exproprié ne peut se prévaloir d'un droit juridiquement protégé à l'indemnisation de la perte de revenus locatifs. • Civ. 3e, 11 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-23.792 P : D. 2023. 74 [image: images/plume.jpg], D. actu. 25 janv. 2023, obs. Hamel ; AJDI 2023. 282, obs. Perez Mas [image: images/plume.jpg] ; SNH 3/2023 inf. 2, avec les obs. ; Administrer 2/2023. 63, obs. Déchelette-Tolot ; Rev. loyers 2023. 72, obs. Zalewski-Sicard. 

4. L'obligation de délivrance impose au bailleur de permettre au locataire d'exploiter les lieux conformément à leur destination. • Civ. 3e, 7 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 467 [image: images/plume.jpg] (défaut d'autorisation de l'assemblée générale de copropriété) • 3 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 222 • 3 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2012. 415 (refus de l'assemblée générale d'installer des boîtes aux lettres individuelles). – V. aussi • Civ. 3e, 10 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-10.454 : JCP E 2021. 1168, no 10, obs. Mbotaingar ; Gaz. Pal. 2020. 3422, obs. Barbier (travaux de mise en conformité aux normes de sécurité incendie) • Paris, 20 sept. 2002 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 854 [image: images/plume.jpg] • Paris, 23 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/13608 : AJDI 2017. 39 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., précisant que le bailleur ne saurait être tenu responsable de désordres engendrés par l'activité du preneur, tenant à des infiltrations d'essences de parfums dans le sol non étanche, cette activité n'invitant pas à penser que le sol aurait dû être spécial : • Civ. 3e, 9 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 67. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, lorsque le bail stipule qu'en cas de modification de la destination des lieux en établissement recevant du public, le preneur s'engage à prendre à sa charge la totalité des frais de mise en conformité, jugeant que l'obtention des autorisations n'entre pas dans l'obligation de délivrance du bailleur : • Paris, 26 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 382 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. encore :• Colmar, 18 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 270/22 : AJDI 2022. 523 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Manque à son obligation de délivrance le bailleur ne faisant pas réaliser les travaux de nature à remédier aux désordres constatés (humidité des murs) rendant les locaux inexploitables, peu important que les désordres soient apparus après la réalisation de travaux par le preneur sans l'accord du bailleur. • Paris, 9 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 471. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas de défaut de coopération du preneur : • Chambéry, 16 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/02411 : AJDI 2016. 681 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sans préjudice de l'obligation continue d'entretien de la chose louée, les vices apparus en cours de bail et que le preneur était, par suite des circonstances, seul à même de constater, ne sauraient engager la responsabilité du bailleur que si, informé de leur survenance, celui-ci n'a pris aucune disposition pour y remédier. • Civ. 3e, 13 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-19.278 P : D. 2021. 1922 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2022. 1409, chron. C. cass., obs. Schmitt [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2021. 23, chron. Gantschnig ; SNH 37/21 inf. 6, avec les obs. ; Gaz. Pal. 9 nov. 2021. 47, obs. C.-E. B. ; Administrer 11/2021. 35, obs. Guillaume ; ibid. 12/2021. 30, note Barbier ; Loyers et copr. 2021, no 184, obs. Marcet ; Rev. loyers 2022. 10, obs. Lebel ; JCP E 2022. 1174, no 7, obs. Chavance. 

Le bailleur ne peut refuser, au titre de son obligation de délivrance, la pose d'une enseigne ou d'une plaque. • Paris, 15 sept. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 18, obs. E. C. – V. aussi • Paris, 18 mars 2008 : AJDI 2008. 682 [image: images/plume.jpg] (apposition d'une plaque professionnelle refusée par l'assemblée générale) • 6 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 219 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Et il manque à son obligation de délivrance en interdisant à son locataire d'apposer une enseigne sur la façade de l'immeuble dans lequel celui-ci exerce son activité professionnelle. • Paris, 5 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 500 ; Loyers et copr. 2011, no 82, obs. Chavance ; Administrer 3/2011. 30, obs. Lipman-W. Boccara ; Gaz. Pal. 2011. 1. 966, obs. Ch.-É. Brault. [image: images/losange.jpg] Le bailleur ne doit pas porter atteinte à l'enseigne, signe distinctif reconnu par la clientèle du preneur et attribut du fonds de commerce, sans qu'il y ait besoin d'aucune stipulation particulière dans le bail. • Versailles, 29 sept. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 78, obs. Ph.-H. B. [image: images/losange.jpg] L'obligation de délivrance suppose une mise à disposition du bien objet du bail qui soit conforme aux prévisions contractuelles, notamment en permettant l'affectation prévue à l'origine. • Paris, 28 janv. 2000 : AJDI 2000. 342 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 6/2000. 49, obs. Boccara et Lipman-Boccara. – V. aussi • Toulouse, 25 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13/06376 : Rev. loyers 2016. 559, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] L'obtention des autorisations de la copropriété incombe au bailleur. • Paris, 14 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 363 [image: images/plume.jpg] • Paris, 23 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 613 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] C'est au bailleur qu'il incombe de vérifier si certaines restrictions administratives n'interdisent pas cette affectation. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Ne respecte pas son obligation de délivrance le bailleur mettant à la disposition du locataire des terres louées qui, faute de comporter l'habitation exigée par l'art. L. 424-3 du code de l'environnement, ne pouvaient, dès l'origine, être utilisées conformément à la destination de parc de chasse prévue au bail. • Civ. 3e, 19 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-28.170 P : D. 2013. Actu. 87 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 17 janv. 2013, obs. Rouquet ; AJDI 2014. 130, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Administrer 2/2013. 35, obs. Lipman-W. Boccara ; Gaz. Pal. 19-20 avr. 2013. 19, obs. Barbier (dans la même affaire, V. déjà • Civ. 3e, 28 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 379). – V. aussi • Civ. 3e, 16 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 549 ; RJDA 2008, no 1124 (local ne répondant pas aux normes fixées en matière de sécurité incendie car sans stabilité au feu en raison de la présence d'une structure métallique) • 16 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 548 • 28 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-18.628 : Administrer 3/2016. 35, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2016, no 97, obs. Chavance (locaux vétustes dont les non-conformités étaient de nature à porter atteinte à la sécurité du public et nécessitant une réhabilitation lourde) • Paris, 10 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 723 [image: images/plume.jpg] (dans une hypothèse où, suite au manquement du bailleur, le locataire a commis une voie de fait en installant une cheminée sans avoir obtenu l'accord préalable de l'assemblée générale des copropriétaires). • 31 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 825 [image: images/plume.jpg] • 9 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 303 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 11 sept. 2008 : RJDA 2009, no 73 (annulation du bail). [image: images/losange.jpg] Précisant qu'il incombe au bailleur de s'assurer que la destination prévue au bail est conforme au règlement de copropriété et/ou aux prescriptions administratives, V. • Paris, 30 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Rappr., en ce sens que le bailleur doit informer son cocontractant des clauses du règlement de copropriété et des décisions d'assemblée générale encadrant l'exercice de l'activité commerciale : • Com. 7 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 18-25.098 : Loyers et copr. no 46, obs. Coutant-Lapalus. [image: images/losange.jpg] A propos de travaux de mise en conformité prescrits par l'autorité administrative, de l'essence même de l'obligation de délivrance, V. • Paris, 23 janv. 2004 : AJDI 2004. 722 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 20 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/03145 : Gaz. Pal. 11 juill. 2017. 55, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Sur l'indemnisation du preneur, V. • Civ. 3e, 31 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 452 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les travaux prescrits par l'autorité administrative sont, sauf stipulation expresse contraire, à la charge du bailleur. • Civ. 3e, 28 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-13.854 : AJDI 2021. 765, obs. Andjechaïri-Tribillac [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 1/2022. 45, obs. Morgantini et Rubellin ; Loyers et copr. 2021, no 60, obs. J. M. ; Gaz. Pal. 2021. 1892, obs. Conseil • 19 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22-13.451 : AJDI 2023. 108, obs. T. Brault [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur, tenu de délivrer un local conforme à la destination contractuelle du bien, sans qu'une clause d'acceptation par le preneur des lieux dans l'état où ils se trouvent ne l'en décharge, doit, sauf stipulations expresses contraires, réaliser les travaux de mise en conformité aux normes de sécurité qu'exige l'exercice de l'activité du preneur même si elle est différente de celle à laquelle les lieux étaient antérieurement destinés, dès lors qu'elle est autorisée par le bail. • Civ. 3e, 4 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-17.107 : Defrénois 29-34/2019. 9 ; Administrer 8-9/2019. 37, note Guillaume ; JCP E 2019. 1548, note Lemay ; Rev. loyers 2019. 389, obs. Lebel ; Gaz. Pal. 12 nov. 2019, obs. Barbier. – V. aussi • Civ. 3e, 4 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-20.842 : Gaz. Pal. 12 nov. 2019, obs. Conseil. [image: images/losange.jpg] Ayant constaté que le bail contenait une clause stipulant que, « si, pour une raison quelconque, le remplacement des installations ou appareils et en général, de tous équipements, devenait nécessaire, même par suite d'usure, de vétusté, de force majeure ou d'exigence administrative, il serait entièrement à la charge du preneur, sans recours contre le bailleur », c'est par une interprétation souveraine que la cour d'appel a retenu que la rénovation de l'installation électrique, la mise en conformité de l'éclairage de sécurité, ainsi que le remplacement des portes vitrées donnant sur l'escalier par des portes coupe-feu, constituaient un remplacement des installations ou équipements existants qui ne relevait pas de l'obligation du bailleur et ne pouvait justifier la résiliation du bail à ses torts. • Civ. 3e, 19 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-19.136 : AJDI 2020. 215 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Manque à son obligation de délivrance le bailleur qui n'a pas obtenu l'avis favorable de la commission de sécurité (condamnation du bailleur à assumer le coût des travaux de sécurisation de l'immeuble). • Civ. 3e, 3 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 175 • Rennes, 12 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 114. [image: images/losange.jpg] Rappr., à propos d'une permission de voirie : • TGI Aix-en-Provence, 17 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 18/03086 : Ann. loyers 6/2019. 75, obs. Akoka. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1719 la cour d'appel qui écarte l'exception d'inexécution soulevée par la société locataire, alors qu'elle a relevé que le local était équipé d'un système d'extraction des fumées qui, dès l'origine, n'était pas conforme aux normes de sécurité et que ce n'était qu'après la restitution des clés par la locataire que le bailleur a obtenu l'autorisation du syndicat des copropriétaires nécessaire pour entreprendre les travaux de mise aux normes, ce dont il résultait que le bailleur a manqué à son obligation de délivrer des locaux conformes à la destination contractuelle, dont il ne pouvait être exonéré par la clause du bail mettant à la charge du preneur les travaux de mise en conformité. • Civ. 3e, 11 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-13.558 : JCP E 2019. 1426, no 6, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] Jugeant que le bailleur aurait dû vérifier si la chose louée pouvait être affectée à l'usage prévu par le bail, différent de celui auquel les lieux loués avaient été préalablement destinés, V. • Civ. 3e, 2 juill. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-14.151 P : D. 1997. IR 201 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 997 ; RJDA 1997. 1464. – V. aussi • Civ. 3e, 3 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] JCP 1999. IV. 1762 • 6 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2004. 36, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • 11 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 32, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2012, no 129 • 2 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 669, obs. Guyader [image: images/plume.jpg] (résidence de tourisme) • Colmar, 14 mars 2007 : JCP 2007. IV. 2802 ; JCP E 2007. 2194 • Paris, 31 janv. 2008 : RJDA 2008, no 764 • Metz, 14 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 21-22 oct. 2011. 47. [image: images/losange.jpg] Refusant de considérer que le bailleur a commis un dol en n'informant pas le preneur de la situation des locaux au regard de réglementation en matière de sécurité, dès lors qu'il n'est pas établi qu'il ait été lui-même destinataire du procès-verbal établi par la commission de sécurité, V. • Civ. 3 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 359 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur louant une salle de restaurant sans seconde issue manque à son obligation de délivrance. • Paris, 3 oct. 2005 : AJDI 2006. 32 [image: images/plume.jpg]. 

Le bailleur manque à son obligation de délivrance lorsque, un mois après la prise d'effet du bail, un arrêté municipal impose la fermeture du magasin (à propos d'un bailleur s'étant engagé expressément à garantir la commercialité des lieux). • Civ. 3e, 28 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-17.758 P : D. 2008. AJ 85, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1646, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; RDI 2008. 326, obs. F.-G. T. [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 91, obs. Quément ; RJDA 2008, no 235. [image: images/losange.jpg] Cet arrêté ne constitue pas un cas de force majeure puisque le bailleur pouvait vérifier s'il n'existait aucun obstacle à l'opération projetée. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Le locataire ne commet pas de faute en s'abstenant d'exercer un recours contre l'arrêté municipal. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Manque à son obligation de délivrance le bailleur qui met à disposition du preneur un terrain destiné à accueillir une manifestation festive dès lors que sur celui-ci était déjà implanté un centre de loisirs frappé d'une mesure de fermeture administrative, mesure par la suite étendue rétroactivement au preneur. • Civ. 3e, 15 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 522, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg]. 

Le propriétaire d'un chapiteau destiné à recevoir du public, qui le loue à l'organisateur d'une manifestation et qui est informé par les stipulations du contrat de location de la date prévue d'ouverture au public, est tenu, au titre de son obligation de délivrance, de fournir au preneur l'extrait à jour du registre de sécurité concernant le chapiteau dans un délai permettant à l'organisateur d'obtenir l'autorisation municipale d'ouverture à la date prévue. • Com. 4 avr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-15.657 P. 

Reprochant au bailleur de ne pas avoir utilisé tous ses pouvoirs pour s'opposer à des aménagements effectués par la commune (perte de la jouissance de places de parking), V. • Paris, 18 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 784 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour l'échec de l'action en responsabilité du locataire exploitant un supermarché dirigée contre la commune bailleresse ayant modifié les règles de livraison sur la voie publique, V. • Poitiers, 31 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 14/23335 : AJDI 2017. 355 [image: images/plume.jpg]. 

En ce sens que, dans ses rapports avec son locataire, le bailleur est responsable des dégâts causés par les canalisations communes non conformes, V. • Civ. 3e, 20 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-24.286 : AJDI 2019. 215 [image: images/plume.jpg]. 

5. Jugeant qu'une clause d'acceptation des lieux en l'état ne saurait dispenser le bailleur de son obligation de délivrance du logement en bon état d'usage et de réparations ainsi que les équipements mentionnés au contrat, V. • Civ. 3e, 5 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-19.037 P : D. 2002. IR 2303 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2002. 759, note Briand [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2002. 44, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; RDC 2003. 118, obs. Lardeux • 18 juin 2002 : Administrer 1/2003. 35, obs. Boccara et Lipman-Boccara • 20 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 2009. 694, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 63, obs. Chavance ; Rev. loyers 2009. 114 ; JCP E 2009. 2083, no 7, obs. Yang-Ting ; RDC 2009. 1495, obs. C. Grimaldi • 2 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-12.691 : AJDI 2010. 639, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2011, no 225 ; Loyers et copr. 2010, no 155, obs. Vial-Pedroletti ; Ann. loyers 2010. 3266, obs. Roux • 18 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 109, obs. Vial-Pedroletti • 30 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 17-26.348 : AJDI 2021. 667 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2021. 1481, no 12, obs. Monéger ; Gaz. Pal. 9 nov. 2021. 74, obs. Conseil ; Administrer 10/2021. 22, note Barbier • Paris, 22 janv. 1997 : Loyers et copr. 1997, no 137 • 6 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 301 [image: images/plume.jpg] • 22 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 444 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/2009. 33, obs. Lipman-W. Boccara • 18 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 427 [image: images/plume.jpg] • 21 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/07857 : Rev. loyers 2015. 507, obs. S. B. • 9 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/12653 : AJDI 2017. 40 [image: images/plume.jpg] • Poitiers, 11 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 354 [image: images/plume.jpg] • Aix-en-Provence, 29 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 234 (travaux d'étanchéité) • 4 févr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/07097 : Loyers et copr. 2021, no 50, obs. Vial-Pedroletti • Douai, 11 juin 2015 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 343. – Comp. : • Paris, 19 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 350 [image: images/plume.jpg] • Nîmes, 29 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/02092 : Rev. loyers 2015. 507, obs. S. B. [image: images/losange.jpg] Les clauses du bail selon lesquelles le preneur a déclaré prendre les lieux loués dans l'état où ils se trouveront au moment de l'entrée en jouissance, renoncé à tout recours contre le bailleur en cas de vice ou défaut des locaux loués ainsi qu'à se prévaloir des dispositions des art. 1719 et 1721 ne peuvent valablement décharger le bailleur de son obligation de délivrance d'un logement ne comportant aucun risque pour la santé du locataire. • Grenoble, 28 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. – V. aussi • Reims, 12 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/02302 : AJDI 2021. 369 [image: images/plume.jpg] • Paris, 8 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/10701 : AJDI 2021. 847 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une clause limitant les réparations du bailleur à celles résultant de la vétusté ne l'exonère pas de respecter son obligation de délivrance. • Civ. 3e, 30 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-12.821 : AJDI 2021. 121, obs. Andjechaïri-Tribillac [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2021, no 136, obs. Chavance ; Gaz. Pal. 9 nov. 2021. 56, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1719, 1o et 2o, une cour d'appel qui rejette la demande du locataire ayant déclaré bien connaître les locaux loués, qu'il les prend dans l'état où ils se trouvent, alors qu'elle n'a pas constaté l'existence d'une stipulation expresse du bail mettant à la charge du preneur le coût des travaux de raccordement aux eaux usées et d'installation d'un raccordement au réseau électrique. • Civ. 3e, 11 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-18.553 : Gaz. Pal. 20 nov. 2018. 62, obs. Ch.-É. Brault ; JCP E 2019. 1167, no 10, obs. Brignon. – V. aussi • Civ. 3e, 10 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 198 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 694, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2009. 1. 1926, note Ch.-É. Brault ; RJDA 2009, no 181 ; Loyers et copr. 2009, no 54, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2009. 68 ; JCP E 2009. 2083, no 7, obs. Yang-Ting (condamnation du bailleur à insonoriser les lieux loués aux fins d'exploitation d'un karting en intérieur) • Paris, 16 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/04899 : AJDI 2015. 771 [image: images/plume.jpg] • Aix-en-Provence, 2 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/172018 : Rev. loyers 2017. 120, obs. S. B. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas de stipulation prévoyant la prise en charge par le locataire du coût des travaux rendus nécessaires par la modification de la destination des locaux : • Civ. 3e, 29 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-14.482 : AJDI 2022. 614 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2023. 1151, no 8, obs. Saint Geniest. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant que viole l'art. 1719 une cour d'appel qui, pour juger que le bailleur a engagé sa responsabilité à l'égard du locataire, retient que les clauses du bail ne permettent pas de déroger à l'obligation de délivrance d'un bien permettant de recevoir du public conformément à la destination contractuelle, alors qu'elle a relevé qu'aux termes du bail le locataire s'est engagé, d'une part, à se conformer à tous textes en vigueur ou à venir concernant les règles relatives aux établissements recevant du public et, d'autre part, à supporter le coût de la mise en conformité du local avec les textes susvisés ainsi que tous travaux, modifications ou aménagements ordonnés par les autorités administratives : • Civ. 3e, 6 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-15.901 : Administrer 10/2023. 24, obs. Guillaume ; Gaz. Pal. 14 nov. 2023. 39, obs. Ch.-É. Brault. [image: images/losange.jpg] La clause stipulant que le preneur prend les lieux loués dans leur état actuel sans pouvoir exiger réparation ne peut concerner que l'état dont le locataire a pu se convaincre lors de la conclusion du bail. • Civ. 3e, 18 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 198 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant qu'un locataire qui a été en mesure de se rendre compte du mauvais état de l'immeuble et paie un loyer particulièrement bas s'expose à voir rejetée sa demande de dommages et intérêts pour trouble de jouissance : • Civ. 3e, 14 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 892. 

Le fait que le preneur ait visité les lieux à plusieurs reprises avant de signer le bail et que l'état des lieux d'entrée contradictoire décrive les locaux en état d'usage n'établissent pas que le bailleur a satisfait à son obligation de délivrance. • Civ. 3e, 22 mai 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 276, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2013, no 231, obs. Vial-Pedroletti. 

6. Lorsque le bailleur ne remplit pas son obligation de livrer, le preneur a le choix soit de se faire autoriser par justice à se mettre en possession, s'il n'y a pas impossibilité matérielle ou légale, soit de demander la résiliation du bail. • Soc. 8 juin 1956 : Bull. civ. IV, no 535. 

Le locataire qui n'a pu obtenir la délivrance doit être indemnisé par le bailleur lorsque le défaut de délivrance provient de celui-ci. • Civ. 3e, 16 janv. 1980 : Bull. civ. III, no 13. – V. aussi • Civ. 3e, 21 juill. 1999 : [image: images/juge.jpg] LPA no 175, p. 9 ; RJDA 1999, no 1049. [image: images/losange.jpg] Jugeant que le bailleur est responsable du retard de quinze jours dans la délivrance du local, imputable au précédent locataire, dont il devait répondre, (maintien de l'ancien locataire dans les lieux suite au retard pris par une entreprise dans la construction de son nouveau logement), V. • Civ. 3e, 19 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-12.541 P : D. 2004. IR 1560 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 803, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2004, no 120, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'occupation illicite du bien loué par un tiers qui en empêche sa délivrance au preneur ne constitue une cause étrangère qui ne peut être imputée au bailleur que si elle revêt les caractères de la force majeure (à propos du locataire sortant et du sous locataire se maintenant dans les lieux). • Civ. 3e, 28 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-13.720 P :  D. 2005. IR 2480 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 901, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 901, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2005. 69, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2005, no 215, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 3e, 11 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-25.357 : AJDI 2016. 423, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans l'hypothèse où le bailleur aurait préalablement cédé à un tiers une parcelle de terre comprise dans le bail, en ce sens que le preneur ne pourrait obtenir un bail forcé sur une autre parcelle, non comprise dans le bail litigieux, V. (à propos d'un bail rural) : • Civ. 3e, 16 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] RDI 1998. 303, obs. Tomasin [image: images/plume.jpg]. 

Un bailleur ne remplit pas son obligation contractuelle de livrer un matériel en bon état de fonctionnement et de garantir le preneur des vices cachés pendant la durée du bail lorsque, au cours de la mise en route d'un électrogène loué par le propriétaire d'un manège, celui-ci s'est révélé défectueux lors du branchement par les responsables du bailleur. • Paris, 10 mars 1992 : D. 1992. IR 173 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un autre exemple de défaut de délivrance, en raison d'un vice caché, V. • Paris, 20 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 380 [image: images/plume.jpg]. 

7. L'obligation de délivrance n'ayant aucun caractère personnel, un bail ayant date certaine doit être au besoin exécuté par la force publique, en dehors de l'allocation de dommages-intérêts. • Soc. 20 juin 1963 : Bull. civ. IV, no 531. 

8. Il y a violation de l'obligation de délivrance : lorsque le bailleur, qui s'était engagé à assurer le chauffage, ne s'est pas libéré, les difficultés éprouvées ne constituant pas des circonstances imprévisibles et insurmontables caractérisant la force majeure. • Civ. 13 févr. 1951 : Bull. civ. I, no 59. – V. aussi • Paris, 1er juin 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 427 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., pour une insuffisance de chauffage constitutive d'un dol : • Nancy, 29 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/02579 : Loyers et copr. 2017, no 185, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] … Lorsque le syndicat des copropriétaires a refusé de donner l'autorisation au preneur d'installer une gaine d'extraction alors que le bailleur s'était engagé à faire le nécessaire pour obtenir cette autorisation, la circonstance qu'à la date du refus de l'autorisation de l'assemblée générale, le bailleur n'était plus propriétaire des locaux étant indifférente. • Civ. 3e, 26 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-14.103 P : D. 1997. Somm. 325, obs. Atias [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/1998. 46, note Capoulade. – V. aussi • Civ. 3e, 18 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] RDI 1998. 428, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] • 13 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 1133 • 14 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/2012. 34, obs. Lipman-W. Boccara • Paris, 12 sept. 2002 : Administrer 1/2002. 25, obs. Boccara et Lipman-Boccara • 18 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 420 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'obligation du bailleur se limite à la présentation d'un dossier technique en vue de l'autorisation de la copropriété sans que sa responsabilité puisse être engagée en cas de refus de l'assemblée : • Paris, 14 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 658 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé qu'un restaurant étant exploité dans l'immeuble contigu depuis très longtemps, que le conduit ancien existait depuis de nombreuses années et que son cheminement, en façade de l'immeuble appartenant au bailleur, qui ne pouvait passer inaperçu, n'avait pas été contesté avant récemment, une cour d'appel a caractérisé une volonté claire et non équivoque du bailleur d'autoriser la présence du conduit d'extraction des fumées sur la façade de la cour de son immeuble. • Civ. 3e, 12 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-16.175 : AJDI 2024. 367, obs. Andjechaïri-Tribillac [image: images/plume.jpg] ; Ann. loyers 12/2023. 65, obs. Brignon ; Administrer 1/2024. 36, obs. Guillaume. [image: images/losange.jpg] Il y a encore violation de l'obligation de délivrance : lorsque le preneur n'a pu exercer son activité commerciale à la suite de l'interdiction préalable formulée par une résolution de l'assemblée générale interdisant une telle activité, alors que le bailleur a manqué à son obligation de renseigner son cocontractant sur la situation juridique exacte des lieux. • Versailles, 15 déc. 1993 : Administrer 8-9/1994. 49. – V. aussi • Paris, 13 oct. 2004 : AJDI 303 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Lorsque le bailleur n'a mis à disposition du locataire des jardins totalement conformes à l'usage auquel ils étaient destinés que seize mois après la conclusion du bail. • Paris, 2 févr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 298. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'obligation du bailleur de réaliser une pelouse en gazon dans un délai de trois mois est une obligation de moyens, compte tenu des aléas climatiques et de l'absence de soins apportés par le locataire pour l'entretien dudit gazon : • Civ. 3e, 21 juill. 1999 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1999, no 1048 ; Loyers et copr. 1999, no 257, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … Lorsque les aménagements nécessaires à la sécurité des occupants de la villa ou à son accès par voiture n'ont été réalisés qu'avec retard ou après le départ du locataire. • Civ. 3e, 24 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1998, no 231, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que dès lors que l'accès aux lieux loués devient impraticable du fait d'un tiers, il incombe au bailleur de mettre à la disposition du locataire un autre accès, • Civ. 3e, 30 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 17-26.348 : préc. note 5 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Il y a également violation de l'obligation de délivrance : en cas d'installation électrique inadaptée aux besoins normaux et à la sécurité. • Paris, 1er juin 1999 : AJDI 1999. 926 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en cas d'absence d'installation électrique de base, • Civ. 3e, 16 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2006. 401. [image: images/losange.jpg] … Alors même que la fermeture administrative d'une galerie pour motifs de sécurité était connue du preneur lors de la signature du bail. • Aix-en-Provence, 17 nov. 2015 : Loyers et copr. 2016, no 16, obs. E. C. [image: images/losange.jpg] Mais le fait que le locataire ne peut faire fonctionner plusieurs appareils en même temps étant consécutif à un ampérage trop faible, il lui appartient de régler cette difficulté auprès d'EDF, car seul le locataire est habilité à souscrire un contrat d'électricité et ce en fonction de ses besoins. • Grenoble, 8 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 455 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Si les problèmes électriques dont se plaint le locataire proviennent du compteur lui-même, le compteur électrique n'appartenant pas au bailleur, mais à EDF, c'est à cette dernière que le locataire doit s'adresser. • Même arrêt.

Pour l'exemple d'un bailleur ayant manqué à son obligation de fournir un appartement meublé ainsi que des équipements électroménagers suffisants et en bon état de marche et n'ayant pas procédé aux réparations qu'il s'était engagé à effectuer lors de l'entrée dans les lieux du preneur, V. • Civ. 3e, 16 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/1998. 42, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Jugeant que, lorsque le bailleur n'a pas réalisé les travaux promis, le preneur peut obtenir des dommages et intérêts pour son trouble de jouissance personnel, mais non une réfaction de loyer, V. • Versailles, 2 févr. 2001 : Gaz. Pal. 2002. 1. Somm. 774. [image: images/losange.jpg] En ce sens que, même s'il n'y est pas contractuellement tenu, le bailleur qui s'engage à effectuer des travaux à la charge du locataire doit les réaliser complètement, V. • Toulouse, 28 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 17/02259 : AJDI 2017. 851 [image: images/plume.jpg]. 

Lorsque la continuation de l'activité impliquant réception du public est impossible, faute pour le bailleur de s'être conformé aux règles d'urbanisme, la clause par laquelle le preneur fait son affaire personnelle des autorisations administratives ne saurait recevoir application, le bailleur ayant seul le pouvoir de mettre les locaux en conformité. • Civ. 3e, 18 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 661 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2005. 384. – Comp. : • Civ. 3e, 5 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 212 • Paris, 21 mai 2008 : AJDI 2009. 25 [image: images/plume.jpg]. 

Nonobstant la clause mettant les travaux d'adaptation des lieux à la charge du locataire, le bailleur est tenu de délivrer des locaux répondant aux normes d'accessibilité requises pour les nouvelles constructions et applicables aux établissements recevant du public. • Rouen, 21 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 234. [image: images/losange.jpg] Sauf stipulation expresse, la clause prévoyant que le locataire fera son affaire personnelle et exclusive de tous travaux, installations, mises aux normes qui seraient imposées par l'administration doit s'entendre des mises aux normes que l'administration entendrait imposer en cours de bail, mais ne peut avoir pour effet d'exonérer le bailleur de son obligation de délivrer un local conforme aux normes applicables au jour de la signature du bail. • Paris, 22 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 140, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi art. 1720 [image: images/picto.svg] et la jurisprudence y afférant.

En ce sens que le désamiantage incombe au bailleur, V. * Rép. min. no 6430 : JOAN Q, 3 mars 2003, p. 1619 ; AJDI 2003. 421, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'obligation de délivrance n'est pas entièrement satisfaite lorsque les travaux de désamiantage, à la charge du bailleur indépendamment de toute clause contractuelle, n'ont pas été réalisés avant l'entrée dans les lieux. • Civ. 3e, 2 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-16.246 P : AJDI 2003. 751, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2003. 501, obs. Quément ; Loyers et copr. 2003, no 199 ; Dr. et patr. 4/2003. 80, obs. Chauvel ; Gaz. Pal. 2003. 2. 3131, obs. Brault ; JCP E 2003. 1665, no 4, obs. Monéger ; ibid. N 2004. 1152, obs. Leveneur (V. aussi l'arrêt d'appel, • Paris, 12 sept. 2001 : Administrer 1/2002. 24, obs. Boccara et Lipman-Boccara). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Paris, 5 nov. 2003 : Gaz. Pal. 2004. 1. Somm. 592, obs. Brault • 29 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 830 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 14 sept. 2005 : AJDI 2005. 830 [image: images/plume.jpg] • 16 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] ibid. 2006. 276 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, précisant qu'il incombe au bailleur de délivrer un local conforme à sa destination contractuelle tout au long de l'exécution du contrat, V. • Civ. 3e, 10 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-21.890 : D. 2021. 1397, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2021. 25, chron. E. Morgantini et P. Rubellin ; JCP E 2021. 1002, note Dumont ; ibid. 1168, no 11, obs. Mbotaingar ; Gaz. Pal. 2020. 3421, obs. Barbier. – Comp. : • Civ. 3e, 1er juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2003. 497, obs. Vaissié. [image: images/losange.jpg] A commis un dol justifiant la nullité du bail le bailleur d'un local commercial qui, pour amener son cocontractant à conclure le bail, a volontairement omis de l'informer de la présence d'amiante dans les lieux loués, alors qu'il connaissait les activités du précédent locataire liées à l'amiante et qu'il avait été informé de l'absence de tout désamiantage et de la nécessité d'établir une attestation sur la non-présence d'amiante (bailleur condamné au paiement de dommages-intérêts). • Paris, 16 sept. 2009 : RJDA 2010, no 331. – V. aussi • Angers, 22 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/00289 : Rev. loyers 2018. 301, obs. S. B. (condamnation du bailleur sous astreinte). – Comp. : • Paris, 25 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/21271 : AJDI 2017. 204 [image: images/plume.jpg] (possibilité que les matériaux puissent contenir de l'amiante). [image: images/losange.jpg] Pour un exemple : de défaut de délivrance du local à raison de la présence d'amiante, V. • Grenoble, 27 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/04516 : Gaz. Pal. 14 nov. 2023. 60, obs. Chastagnier. [image: images/losange.jpg] … De résiliation du bail aux torts exclusifs du bailleur à raison de la présence d'amiante, V. • Grenoble, 27 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/04516 : AJDI 2023. 843 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'obligation de désamiantage ne constitue pas un cas de force majeure, V. • Versailles, 19 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 107 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Jugeant le bailleur responsable de la légionellose contractée par le preneur, V. • Paris, 24 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 132 [image: images/plume.jpg]. 

Si le législateur n'a pas voulu imposer aux propriétaires de logements anciens une mise aux normes rétroactive, il n'a pas entendu pour autant exclure de sa préoccupation de sécurité les occupants de ces logements. Constitue un manquement à l'obligation de délivrance loyale de la chose louée, la mise à disposition d'un appartement muni d'une fenêtre dépourvue de dispositif suffisant à prévenir le basculement des occupants du local (situé au 4e étage), qu'il s'agisse d'enfants ou d'adultes. • Aix-en-Provence, 7 mai 2002 : Loyers et copr. 2003, no 83, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Versailles, 7 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 189 [image: images/plume.jpg]. 

Le fait pour un bailleur, propriétaire d'un immeuble collectif qui ne répond pas aux normes de sécurité des personnes et des biens au point de faire l'objet d'un arrêté de péril imminent, de refuser d'exécuter les travaux de mise aux normes caractérise un manquement à l'obligation de délivrance, même si les locaux loués au preneur ne sont pas eux-mêmes concernés par cette mise aux normes, dès lors que l'arrêté de péril pris par le maire s'applique à tout l'immeuble. Il ne saurait en être autrement dès lors que les locaux loués sont directement exposés aux risques, notamment d'incendie, menaçant l'immeuble du fait de sa vétusté et de son manque d'entretien. • Angers, 9 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 714 [image: images/plume.jpg]. 

En constatant que la clause de destination figurant au bail renouvelé depuis les années soixante était « commerce de pension de famille ou maison de retraite pour vieillards », et retenu que la notion de vieillards dans les années soixante n'était pas équivalente au concept de dépendance développé par la loi du 24 janv. 1997 visant les personnes ayant perdu leur autonomie, la circulaire no 1575 du 24 sept. 1971 montrant que l'acception du terme vieillard n'incluait pas, à l'époque, l'invalidité, la cour d'appel a pu déduire de ces seuls motifs, sans dénaturation, que la destination contractuelle des lieux ne permettait pas la prise en charge de personnes désormais identifiées comme dépendantes. • Civ. 3e, 28 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 700 [image: images/plume.jpg]. 

9. Il n'y a pas violation de l'obligation de délivrance : lorsque le local commercial loué a une surface inférieure de 20 % à celle prévue au bail dès lors que la superficie manquante provient de l'aménagement en terrasse du promenoir fait par le précédent locataire cédant du bail. • Civ. 3e, 12 juill. 1995 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1995. 1423. [image: images/losange.jpg] … Lorsque la surface réelle est inférieure de 5 m2 à la surface visée dans le contrat, dès lors que le preneur, qui occupe les lieux depuis vingt-trois ans sans réclamations ni réserves, ne démontre pas que la surface de l'appartement était un élément déterminant de son accord. • Versailles, 9 nov. 2001 : D. 2003. Somm. 733, obs. Pierre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que le bailleur ne remplit pas son obligation de délivrance lorsque le logement loué mesure 82 m2, alors qu'il est fait état de 100 m2 dans l'état des lieux. • Versailles, 22 mars 2011 : Loyers et copr. 2011, no 208, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., pour une erreur de 30 % invoquée plus de deux ans après l'entrée du preneur dans les lieux : • Civ. 3e, 24 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-27.895 : AJDI 2019. 203 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2019. 50, obs. Canu ; Gaz. Pal. 19 mars 2019. 81, obs. Conseil. [image: images/losange.jpg] Sur le rôle de l'état des lieux d'entrée dans la preuve du respect de l'obligation de délivrance par le bailleur, V. aussi • Civ. 3e, 18 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-18.895 : AJDI 2018. 433, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2018, no 307. [image: images/losange.jpg] … Lorsque le locataire s'est engagé à faire son affaire personnelle de toutes les démarches administratives nécessaires à l'exercice de son activité et qu'il n'est pas établi qu'il se soit trouvé dans l'impossibilité d'obtenir ces autorisations. • Civ. 3e, 1er oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1997, no 1464. – V. aussi • Civ. 3e, 28 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 20. [image: images/losange.jpg] L'action fondée sur un défaut de superficie du local se prescrit par cinq ans à compter de l'entrée dans les lieux. • Paris, 12 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20/05961 : AJDI 2022. 831 [image: images/plume.jpg]. 

10. Si la même chose a été louée à deux personnes, celui des preneurs qui a été mis en possession de bonne foi doit être préféré, et, par suite, maintenu en jouissance, lors même que son bail serait postérieur en date. • Civ. 19 mai 1857 : D. 1857. 1. 367 • Civ. 3e, 25 juin 1975 : Bull. civ. III, no 217. [image: images/losange.jpg] Mais dans le cas où aucun des locataires n'a été mis en possession, si l'un des deux titres a date certaine, c'est celui-ci qui doit être préféré. • Soc. 1er juin 1954 : D. 1954. Somm. 75 • 17 déc. 1955 : D. 1956. Somm. 44. 

11. Entre deux preneurs successifs de la même chose louée, celui qui a l'antériorité du titre doit être préféré à l'autre. • Soc. 17 févr. 1955 : Bull. civ. IV, no 146 • 7 déc. 1956 : ibid. IV, no 914. 

12. Covid-19. L'effet de la mesure générale et temporaire d'interdiction de recevoir du public en période de covid-19, sans lien direct avec la destination contractuelle du local loué, ne peut être imputable aux bailleurs, de sorte qu'il ne peut leur être reproché un manquement à leur obligation de délivrance. • Civ. 3e, 30 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-20.127 P : D. 2022. 1445, note Houtcieff [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1398 [image: images/plume.jpg]. Point de vue Tisseyre ; D. actu. 4 juill. 2022, obs. Gaiardo ; AJDI 2022. 605, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; SNH 26/22 inf. 1, obs. Brignon ; JCP N 2022. Actu. 742, obs. Thobie et Heyraud ; Administrer 7/2022. 30, note Barbier ; Ann. loyers 9/2022. 63, obs. Brignon ; Gaz. Pal. 15 nov. 2022. 43, obs. Barbier ; JCP E 2023. 1151, no 2, obs. Kendérian. – V. aussi Monéger, JCP 2022. 975 ; Loyers et copr. 2022. Repère 8 ; Mekki, JCP N 2022. 1216. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que les locaux loués avaient été mis à disposition du locataire, qui admettait que l'impossibilité d'exploiter, qu'il alléguait, était le seul fait du législateur, la cour d'appel en a exactement déduit que la mesure générale de police administrative portant interdiction de recevoir du public n'était pas constitutive d'une inexécution de l'obligation de délivrance. • Civ. 3e, 30 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-20.190 P : ibid. [image: images/losange.jpg] Rappr., jugeant que la mesure générale de police administrative portant interdiction de recevoir du public n'est pas constitutive d'une inexécution par le bailleur de son obligation de délivrance : • Civ. 3e, 30 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-19.889 : D. actu. 4 juill. 2022, obs. Gaiardo ; AJDI 2022. 605, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; SNH 26/22 inf. 1, obs. Brignon ; Ann. loyers 9/2022. 63, obs. Brignon ; Administrer 7/2022. 30, note Barbier ; JCP E 2023. 1151, no 2, obs. Kendérian. – V. aussi Monéger, JCP 2022. 975 ; Loyers et copr. 2022. Repère 8 ; Mekki, JCP N 2022. 1216. [image: images/losange.jpg] L'art. 1719 n'a pas pour effet d'obliger le bailleur à garantir au preneur la chalandise des lieux loués et la stabilité du cadre normatif dans lequel s'exerce son activité (covid-19) : • TJ Paris, 25 févr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 18/02353 : D. 2021. 524 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 728, note Kendérian [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 9 mars 2021, obs. Monéger ; ibid., obs. Barbier ; AJDI 2021. 210, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; Ann. loyers 4/2021. 65, obs. Brignon ; Administrer 3/2021. 47, obs. Guillaume. – Rappr. : • Riom, 2 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/01418 : Ann. loyers 5/2021. 63, obs. Brignon. [image: images/losange.jpg] L'art. 1719 n'a pas pour effet d'obliger le bailleur à garantir au preneur la chalandise des lieux loués et la stabilité du cadre normatif dans lequel s'exerce son activité. • TJ Paris, 28 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 16/13087 : Gaz. Pal. 2022. 692, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] En ce sens que la crise sanitaire ne relève pas de circonstances graves et exceptionnelles affectant le bien loué, V. • Paris, 10 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22/06964 : AJDI 2023. 120 [image: images/plume.jpg]. 

13. Vente de l'immeuble. BIBL. Brault, Loyers et copr. 2019. Étude 6 (droits et obligations des différentes parties à la suite de la vente des lieux loués à usage commercial par le bailleur). [image: images/losange.jpg] Justifie légalement sa décision la cour d'appel qui, pour condamner in solidum le vendeur et la société devenue adjudicataire de l'immeuble donné à bail, retient que, depuis son acquisition, la société bailleresse, tenue d'une obligation envers le locataire de réaliser les travaux nécessaires à la délivrance conforme du bien loué, ne s'en est pas acquittée. • Civ. 3e, 21 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-11.553 P : D. 2019. 430 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 25 mars 2019, obs. Ghiglino ; AJDI 2019. 897, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2/2020. 46, chron. Gantschnig ; Administrer 3/2019. 35, note Barbier ; Rev. loyers 2019. 130, obs. Zalewski-Sicard ; JCP E 2019. 1269, note Lemay ; ibid. 1426, no 17, obs. Regnault ; Loyers et copr. 2019, no 152. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que, dès lors que la créance du locataire est née antérieurement à la vente, le bailleur initial reste tenu d'une obligation de délivrance : • Nîmes, 3 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/02838 : Loyers et copr. 2020, no 104, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'acquéreur d'un immeuble est subrogé dans les droits et les obligations de son vendeur, dont celle de délivrance conforme du bien. • Aix-en-Provence, 3 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015/428 : Loyers et copr. 2015, no 213, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] En cas de vente des locaux donnés à bail, le bailleur originaire n'est pas déchargé à l'égard du preneur des conséquences dommageables de l'inexécution de ses obligations par une clause contenue dans l'acte de vente subrogeant l'acquéreur dans les droits et obligations du vendeur-bailleur. • Civ. 3e, 23 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-19.589 : AJDI 2020. 287 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2020, no 36, obs. Chavance ; JCP E 2020. 1269, no 25, obs. S. Regnault ; Gaz. Pal. 2020. 1060, obs. Barbier. 

14. Entretien. BIBL. Wertenschlag, AJDI 2006. 627 [image: images/plume.jpg] (obligations sanitaires du bailleur de locaux commerciaux ou professionnels). – Sainturat, Administrer 8-9/2006. 17 (entretien, réparations et mise en conformité de l'immeuble et du local loué). – Raclet, IRC juin 2006. 18 (obligations de délivrance et d'entretien du bailleur en matière de bail commercial). [image: images/losange.jpg] L'exécution des mesures ordonnées en référé pour faire cesser un trouble manifestement illicite n'est pas exclusive de la réparation du préjudice que ce trouble a pu causer. • Civ. 3e, 14 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-19.092 P : D. actu. 29 janv. 2016, obs. Rouquet. [image: images/losange.jpg] Appliquant le principe de la réparation intégrale du préjudice, V. aussi • Civ. 3e, 7 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 118, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le preneur à bail de locaux à usage d'habitation, qui recherche la responsabilité du bailleur pour défaut d'exécution de son obligation d'entretien, ne peut refuser l'offre de ce dernier d'exécuter son obligation en nature et demander une réparation en équivalent. • Civ. 3e, 27 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 910 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. Pan. 1221, spéc. 1222, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 22 avr. 2013, obs. Rouquet ; AJDI 2014. 203, obs. Maire [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2013. 603, obs. H. Barbier [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2013, no 130, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le bailleur est seulement tenu en l'absence de stipulation particulière, de l'entretien des lieux loués (dans une espèce où il était reproché au propriétaire d'avoir laissé passivement se dégrader un environnement qui dépend de lui). • Civ. 3e, 28 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Administrer 11/2005. 26, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] L'obligation d'entretien incombant au bailleur ne concerne que la chose louée (à propos de gens du voyage ayant attaché du linge et des animaux à des clôtures). • Paris, 7 sept. 2005 : AJDI 2005. 830 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Retenant la responsabilité du bailleur suite à la chute du locataire occasionnée par le défaut d'entretien du sol glissant du perron, V. • Amiens, 14 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/01967 : Loyers et copr. 2017, no 129, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Rappr., retenant la responsabilité du bailleur à la suite de la chute du locataire dans l'escalier (marches non entretenues et dangereuses) : • Versailles, 16 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/02827 : Loyers et copr. 2022, no 24, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] L'obligation d'entretien de l'art. 1719 est distincte de l'obligation de réparer de l'art. 1720, lequel ne vise que la réparation des accidents survenus en dehors de l'usure normale et que le bailleur ne peut connaître s'il n'en a pas été prévenu. • Soc. 21 févr. 1959 : Bull. civ. IV, no 286. – V. aussi • Civ. 3e, 19 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-14.134 : RJDA 2018, no 396. [image: images/losange.jpg] Il en résulte que le propriétaire est tenu à l'entretien de son immeuble par réparations des effets de l'usure normale sans avoir à en être informé par le locataire. • Même arrêt. – V. aussi • Civ. 3e, 5 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 662 [image: images/plume.jpg] • Versailles, 31 oct. 2003 : Gaz. Pal. 2004. 1. Somm. 1250. [image: images/losange.jpg] Sur les dangers, pour le bailleur, de la clause du bail démontrant sa connaissance d'un défaut de ventilation, V. • Paris, 10 oct. 2008 : AJDI 2009. 122 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Concernant la responsabilité du bailleur quant à l'effondrement de la voûte supportant les lieux loués (fragilité d'origine aggravée par des fuites d'eau causés par un autre locataire), V. • Civ. 3e, 16 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 355, note Denizot [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2008. 42, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2008. 320. – V. aussi • Toulouse, 8 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/06516 : Rev. loyers 2016. 132, obs. Brena (effondrement du plafond d'une boulangerie dû à l'humidité générée par le four). 

En ce sens que cette obligation d'entretien existe quand bien même le loyer serait très faible, V. • Civ. 3e, 26 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996. 340 ; Ann. loyers 1996. 1415. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un logement soumis à la loi de 1948, V. • Versailles, 13 nov. 1998 : Gaz. Pal. 1999. 2. Somm. 396. [image: images/losange.jpg] Le bailleur usufruitier est intégralement tenu de son obligation d'entretien, l'art. 605 C. civ. ne réglant que les rapports entre usufruitier et nu-propriétaire. • Civ. 3e, 28 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-15.563 P : D. 2007. Pan. 905, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 730, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2006. 69, obs. Canu ; Loyers et copr. 2006, no 193, obs. Vial-Pedroletti ; JCP 2006. I. 178, no 15, obs. Périnet-Marquet • Grenoble, 2 mars 2010 : JCP 2010. 918, obs. Delmotte. 

15. L'art. 1719 n'oblige pas le propriétaire à reconstruire en cas de perte totale ou partielle et il y a perte partielle dès que partie de la chose louée ne peut plus être conservée sans dépense excessive et devient impropre à l'usage auquel elle était destinée. • Soc. 7 déc. 1951 : D. 1952. 144 ; S. 1953. 1. 177, note Brunet • Civ. 3e, 4 juill. 1968 : Bull. civ. III, no 319 ; Rev. loyers 1968. 460. – Jurisprudence constante. [image: images/losange.jpg] V. jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1722.

16. L'obligation mise à la charge du bailleur par l'art. 1719-2o doit s'entendre non seulement de l'entretien qu'il doit assurer personnellement, mais de celui qu'il a pu mettre contractuellement à la charge d'autres personnes. • Soc. 6 févr. 1958 : Bull. civ. IV, no 207 ; D. 1958. 271, note J. Hémard ; Gaz. Pal. 1958. 1. 458 ; JCP 1959. II. 11115, note Starck. [image: images/losange.jpg] Ainsi, lorsque le propriétaire s'est exonéré en mettant l'obligation d'entretien à la charge des locataires pour les parties communes, il reste tenu à l'égard des divers locataires de l'observation par les autres de leurs obligations. • Même arrêt. – V. aussi • Paris, 5 févr. 2007 : JCP 2007. IV. 1502 (intoxication du preneur suite à l'intervention d'une entreprise de désinsectisation). [image: images/losange.jpg] Concernant l'obligation, pour le bailleur, d'exécuter des travaux dans les parties communes, V. aussi • Civ. 3e, 4 avr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-10.980 P : D. 2007. AJ 1202 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 751, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2007. 44, obs. Canu ; Loyers et copr. 2007, no 121, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le contrat d'entretien des chaudières individuelles souscrit par l'intermédiaire de la copropriété ne saurait exonérer le bailleur de sa responsabilité comme un cas de force majeure. • Civ. 3e, 18 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2004. 38, note Beddeleem. [image: images/losange.jpg] La force majeure n'exonère le débiteur de ses obligations que pendant le temps où elle l'empêche de donner ou de faire ce à quoi il s'est obligé (à propos d'un bailleur ayant tenté de tirer argument de la tempête de 1999 pour justifier d'un retard de neuf mois mis dans l'exécution de travaux de réfection de la toiture). • Civ. 3e, 22 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-12.032 P : D. 2006. AJ 782, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2972, note Beaugendre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 1827, spéc. 1828, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 640, note Dumont [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006. 1802, no 3, obs. H. K. ; Administrer 5/2006. 40, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara. – V. aussi, • Civ. 3e, 10 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 277 [image: images/plume.jpg]. – V. encore, art. 1755, note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. déjà • Req. 12 déc. 1922 : DP 1924. 1. 186 • Civ. 1re, 24 févr. 1981 : Bull. civ. I, no 65 ; D. 1982, Jur. 479, note D. Martin. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas d'opposition du preneur à la réalisation des travaux : • Civ. 3e, 13 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 197, note Kessler [image: images/plume.jpg]. • 8 juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 390 (défaut d'entretien imputable au locataire et opposition à la réalisation des travaux). [image: images/losange.jpg] La période à prendre en considération pour évaluer le trouble de jouissance du locataire est comprise entre la date à laquelle il a adressé un courrier au bailleur et celle de son opposition aux travaux sans motif légitime. • Civ. 3e, 8 juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 391. 

17. Il n'est nullement interdit au bailleur de s'affranchir contractuellement de l'obligation d'entretien. • Com. 9 avr. 1964 : Bull. civ. III, no 167 ; AJPI 1965. 101. [image: images/losange.jpg] Admettant l'exonération conventionnelle du bailleur de l'obligation d'effectuer les grosses réparations, • Soc. 23 mai 1960 : Bull. civ. IV, no 541. – Comp., • Com. 12 juin 1965 : Bull. civ. III, no 365 • Civ. 15 mars 1961 : ibid. I, no 166 • Paris, 22 janv. 1992 : Loyers et copr. 1992, no 205. 

L'entrée dans les lieux d'un preneur connaissant le mauvais état de ces lieux n'équivaut pas à une renonciation de ce preneur à se prévaloir ensuite de ses droits concernant l'obligation d'entretien du bailleur. • Civ. 3e, 2 mars 1977 : Bull. civ. III, no 105. 

Une clause contractuelle par laquelle le preneur accepte les lieux en l'état ne peut dispenser le propriétaire de son obligation d'entretien. • Civ. 3e, 22 oct. 1970 : Rev. loyers 1971. 8 • 12 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 977, obs. Laurent [image: images/plume.jpg] • 14 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 378 (grosses réparations) • Paris, 22 janv. 1997 : préc. note 5 [image: images/picto.svg]• 19 mai 2000 : AJDI 2000. 734 [image: images/plume.jpg] • Limoges, 16 oct. 2007 : RJDA 2008, no 988 ; JCP 2008. IV. 1433 ; JCP E 2008. 1306 • Aix-en-Provence, 10 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/17548 : Rev. loyers 2017. 70, obs. S. B. (grosses réparations) • Reims, 23 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/00332 : AJDI 2023. 679 [image: images/plume.jpg] (idem). [image: images/losange.jpg] Comp. : • Civ. 3e, 12 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 586 [image: images/plume.jpg] (grosses réparations). [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, en cas de loyer modique : • Civ. 3e, 12 nov. 1975 : Bull. civ. III, no 327 • 17 juin 1980 : Gaz. Pal. 1980. 2. Somm. 515. [image: images/losange.jpg] … Et une telle clause ne saurait imposer au preneur de rendre les locaux en meilleur état que celui dans lequel il les a reçus. • Versailles, 29 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 914. 

18. Faute de clause contraire figurant au bail, c'est au bailleur qu'il appartient de mettre les locaux d'habitation en conformité avec la réglementation en matière de salubrité et d'hygiène et ce, afin que la chose demeure en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée et que le locataire puisse en jouir paisiblement pendant la durée du bail. • Paris, 5 déc. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 155. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos de la mise en conformité de l'ascenseur, V. • Orléans, 12 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 428 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, le propriétaire n'a pas l'obligation légale de procéder à la remise en conformité de l'installation avec les normes en matière de robinet d'arrivée de gaz et il appartient au locataire d'adapter un tuyau souple de la bonne dimension. • Civ. 3e, 9 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 140. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de condamnation d'un bailleur à indemniser son locataire, dans l'impossibilité d'exploiter son fonds de commerce, suite à l'avis négatif émis par la commission communale de sécurité en raison de la dégradation avancée des lieux, vétustes, V. • Civ. 3e, 27 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 377, note Denizot [image: images/plume.jpg]. 

19. Le bailleur ne peut se voir reprocher l'inexécution de son obligation contractuelle d'exécuter des travaux d'aménagement des lieux avant l'arrivée du terme suspensif retenu par les parties. • Civ. 3e, 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 203, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

20. Les travaux imposés par les règlements administratifs sont assimilés aux réparations rendues nécessaires par la force majeure, qui sont à la charge du propriétaire. • Soc. 20 nov. 1953 : Bull. civ. IV, no 739. – V. aussi • Paris, 5 mars 1999 : Loyers et copr. 1999, no 210, obs. Vial-Pedroletti • 24 mai 2007 : Administrer 10/2007. 77, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] V. également à propos de travaux de sécurité prescrits par l'administration, • Civ. 3e, 7 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] RDI 1998. 302, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1998, no 262 ; Rev. loyers 1998. 177. – V. encore : • Civ. 3e, 19 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2003. 1. Somm. 526, obs. Ch.-É. Brault • 11 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 435 • Bordeaux, 15 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 34. [image: images/losange.jpg] Il en va de même des travaux esthétiques connexes à des travaux d'assainissement effectués sur demande de l'administration. • Rennes, 8 juin 2005 : JCP 2006. IV. 1624. [image: images/losange.jpg] Manque à son obligation d'entretien le bailleur qui n'exécute que partiellement les prescriptions de la commission de sécurité. • Civ. 3e, 21 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 424, obs. Blatter [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Nancy, 1er juin 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 429 [image: images/plume.jpg] (hôtel) • Bordeaux, 7 avr. 2015 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 242. [image: images/losange.jpg] Les travaux de mise en conformité exigés par la commission d'hygiène et de sécurité ne sont pas des travaux d'entretien ou de réparations locatives ; ils sont destinés à rendre les lieux conformes à l'usage pour lequel ils ont été loués ; ils relèvent donc de l'art. 1719 C. civ. et sont à la charge du bailleur. • Toulouse, 31 janv. 2001 : D. 2001. IR 1589 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, quand bien même l'utilité des travaux imposés par l'autorité administrative paraîtrait douteuse, V. • Civ. 3e, 31 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] RD rur. mai 1998, p. 253. [image: images/losange.jpg] V. encore, exigeant, d'une part, la réalisation des travaux de mise en sécurité et, d'autre part, que la commission de sécurité rende un avis favorable, • Paris, 10 oct. 2007 : AJDI 2008. 388 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque les travaux « prescrits » par l'autorité administrative n'ont pas fait l'objet d'injonctions ou d'ordres par écrit, avec des sanctions prévues ou envisagées : • Versailles, 29 juin 2001 : D. 2001. AJ 3622, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant qu'en constatant que le bail stipulait que le preneur supporterait toutes transformations et réparations nécessitées par l'exercice de son activité, notamment celles imposées par l'autorité publique, et en relevant que le locataire avait pris possession du terrain nu donné à bail, sans émettre de contestation et qu'il avait, conformément au bail, fait construire, à ses frais, une station de lavage automobile, une cour d'appel a retenu, à bon droit, que le bailleur avait satisfait à son obligation de délivrance et que les travaux de mise en conformité prescrits par l'Administration n'étaient pas à sa charge, • Civ. 3e, 26 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 14-29.315 : AJDI 2017. 278 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2017. 1320, no 10, obs. Monéger. – Comp. encore : • Paris, 20 sept. 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 

Doit être censuré l'arrêt qui, après avoir constaté que la fermeture de l'établissement était motivée par le non-respect des normes sanitaires par l'exploitant dû à des manquements concernant la structure, l'agencement et la vétusté des locaux, a résilié le bail aux torts partagés du bailleur et du locataire. • Civ. 3e, 18 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 441, note Dreveau [image: images/plume.jpg] ; Administrer 3/2011. 29, obs. Lipman-W. Boccara.

Jugeant que le preneur qui a exécuté divers travaux de mise en conformité ne saurait prétendre au remboursement des frais engagés, dès lors qu'il n'a pas mis le bailleur en demeure de réaliser lesdits travaux et que, en contravention avec l'art. 1144 C. civ., il n'a pas été autorisé judiciairement à se substituer au bailleur, V. • Civ. 3e, 12 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2002, no 167, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. 1144 et 1149, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, 1719, 1o, et 1720 C. civ. que, en cas de manquement du bailleur à son obligation de délivrance, le locataire peut, d'une part, obtenir l'indemnisation des conséquences dommageables de l'inexécution par le bailleur des travaux lui incombant, d'autre part, soit obtenir l'exécution forcée en nature, soit être autorisé à faire exécuter lui-même les travaux et obtenir l'avance des sommes nécessaires à cette exécution. • Civ. 3e, 6 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 19-14.118 P : D. 2023. 734 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 20 avr. 2023, obs. T. Brault ; Ann. loyers 6/2023. 61, obs. de La Vaissière ; Loyers et copr. 2023, no 99, obs. Besson ; Administrer 6/2023. 26, note Barbier ; Rev. loyers 2023. 233, obs. Zalewski-Sicard. [image: images/losange.jpg] Viole ces art. une cour d'appel qui, pour condamner le bailleur à payer à la société locataire le coût des travaux nécessaires à la mise en conformité des locaux, retient que, même si ces travaux ne doivent pas être réalisés, ce coût constitue une créance certaine acquise au bénéfice de la procédure de liquidation judiciaire, alors que le coût des travaux de remise en état des locaux ne constitue pas un préjudice indemnisable mais une avance sur l'exécution des travaux. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1147 C. civ., dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ord. du 10 févr. 2016, duquel il résulte que la réparation de la perte de chance doit être mesurée à la chance perdue, une cour d'appel qui, pour condamner le bailleur à payer au locataire une certaine somme au titre du préjudice d'exploitation, après avoir relevé que le défaut de délivrance conforme, imputable au bailleur, a causé au locataire une perte de chance d'exploiter l'activité prévue au bail, retient qu'à défaut d'éléments autres que l'expertise judiciaire, cette perte de chance doit être évaluée au montant du prix d'acquisition du droit au bail, alors qu'en statuant ainsi, elle indemnise un préjudice sans lien avec la chance perdue de réaliser une exploitation rentable. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] V. aussi, II. Baux d'habitation, ss. art. 6 L. du 6 juill. 1989, les notes 22 [image: images/picto.svg] et 23 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Ndlr. Depuis le 1er oct. 2016, l'art. 1221 C. civ. (reproduit ss. art. 6 L. du 6 juill. 1989 II. Baux d'habitation) dispose que « le créancier d'une obligation peut, après mise en demeure, en poursuivre l'exécution en nature sauf si cette exécution est impossible ou s'il existe une disproportion manifeste entre son coût pour le débiteur et son intérêt pour le créancier ». Quant à l'art. 1222 (ibid.), il précise, d'une part, que, « après mise en demeure, le créancier peut aussi, dans un délai et à un coût raisonnables, faire exécuter lui-même l'obligation ou, sur autorisation préalable du juge, détruire ce qui a été fait en violation de celle-ci. Il peut demander au débiteur le remboursement des sommes engagées à cette fin » et, d'autre part, qu'« il peut aussi demander en justice que le débiteur avance les sommes nécessaires à cette exécution ou à cette destruction ». 

Il pèse sur le bailleur la charge des travaux ordonnés par l'administration, à moins que ceux-ci soient devenus nécessaires en raison de l'utilisation que le locataire a faite des locaux et des installations. • Civ. 3e, 28 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 577, obs. Ascensi [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. 2. 3137, obs. Barbier ; Administrer 12/2003. 50, obs. Boccara et Lipman-Boccara. 

Sur cette question, V. notes 3 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 1720. 

Le traitement anti-termites est à la charge du bailleur. • Bordeaux, 9 janv. 2001 : Loyers et copr. 2001, no 168, obs. Vial-Pedroletti. 

Refusant de faire droit à la demande du preneur se plaignant de la présence de souris dans l'appartement au motif qu'il n'est pas établi que la présence de rongeurs dans l'appartement loué ait excédé celle courante et occasionnelle dans les vieux immeubles de la capitale, susceptible d'être anéantie par la présence d'un chat, fût-il d'emprunt, V. • Paris, 27 oct. 2005 : AJDI 2006. 118 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 2/2006. 45, obs. Bouyeure. – Comp. : • Civ. 3e, 10 juill. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 240. 

21. Si le propriétaire a la possibilité de réaliser de sa propre initiative des travaux d'amélioration de l'appartement, il n'en a pas l'obligation légale. • Civ. 3e, 13 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-10.410 P : Rev. huiss. 1993. 31, note R. Martin. – V. aussi • Civ. 3e, 16 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] RDI févr. 1998. 66 [image: images/plume.jpg] • 27 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2002, no 252, obs. Vial-Pedroletti. 

22. En cas d'inexécution de son obligation d'entretien, le bailleur doit au preneur des dommages-intérêts réparant le préjudice subi en raison du trouble de jouissance. • Soc. 6 juill. 1960 : Bull. civ. IV, no 743 • Civ. 3e, 1er févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Administrer 7/2000. 31, note Beddeleem. [image: images/losange.jpg] La réhabilitation du logement étant absolument nécessaire à une jouissance normale des lieux, autorisant le locataire à réaliser les travaux refusés par le bailleur et indemnisant le preneur, V. • Paris, 12 déc. 1997 : Loyers et copr. 1999, no 14. – V. aussi, Brault, Loyers et copr. 1999. Chron. 1 (travaux de rénovation envisagés par le preneur et refus abusif du bailleur). [image: images/losange.jpg] … Ou la restitution de partie du loyer perçu. • Civ. 1re, 9 févr. 1965 : Bull. civ. I, no 108. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant qu'il n'appartient pas au juge d'opérer une réduction du montant du loyer fixé contractuellement à raison d'un trouble de jouissance, occasionné au locataire, lequel ne peut donner lieu à réparation que sous la forme de dommages-intérêts : • Paris, 3 avr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 388. [image: images/losange.jpg] Condamnant le bailleur à verser des dommages et intérêts au locataire et réduisant le loyer jusqu'à la fin des travaux (privation de jouissance), V. • Civ. 3e, 23 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 284. [image: images/losange.jpg] Pour le dédommagement : du locataire ayant dû, en raison de défauts d'isolation, recourir à des chauffages d'appoint, V. • Civ. 3e, 3 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 378. [image: images/losange.jpg] … Du locataire laissé pendant plus de trois années dans un appartement dépourvu d'installations électriques et de robinets d'eau, V. • Paris, 22 nov. 1994 : Rev. huiss. 1995. 1125. 

En ce sens, à propos d'infiltrations, que le locataire qui empêche l'entreprise du bailleur d'intervenir est exclusivement responsable des préjudices en découlant, V. • Civ. 3e, 23 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-12.738 : AJDI 2019. 530 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le locataire ayant à plusieurs reprises refusé l'intervention des entreprises mandatées par le bailleur n'est pas fondé à réclamer l'allocation de dommages-intérêts, • TI Aix-les-Bains, 16 déc. 1993 : JCP N 1996. II. 306, note Gallet. 

V. Thomas-Degouy, AJPI 1975. 110.

L'incendie qui se déclare dans les locaux d'un colocataire et dont la cause n'est pas déterminée ne caractérise pas un cas fortuit et le bailleur est responsable envers les autres locataires des troubles de jouissance du fait de l'incendie. • Civ. 3e, 12 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.696 P : D. 2018. 1552 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2019. Pan. 1129, spéc. 1140, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2019. 118, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2018, no 220, obs. Vial-Pedroletti ; JCP E 2019. 1167, no 9, obs. Brignon. [image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte du défaut d'entretien du bailleur pour exonérer le locataire de sa présomption de responsabilité, en cas d'incendie, V. note 15 [image: images/picto.svg] ss. art. 1733. 

En ce sens que les art. 1719 et 1722 ne peuvent être invoqués par l'enfant du locataire, victime d'un accident causé par la chute d'un panneau posé contre une porte vitrée pour pallier un défaut d'isolation non conforme aux promesses contractuelles, seule une action sur le fondement des art. 1382 et 1383 C. civ. étant recevable, V. • Paris, 7 mai 1996 : Loyers et copr. 1996, no 472. 

Concernant la réalisation de travaux d'entretien par le preneur en lieu et place du bailleur inactif, V. Baux d'habitation ou à usage mixte, jurisprudence ss. L. no 89-462 du 6 juill. 1989, art. 6, notes 20 [image: images/picto.svg] et 22 [image: images/picto.svg]. 

Pour un exemple de responsabilité du bailleur n'ayant pas pris les mesures nécessaires compte tenu du mauvais état des fondations, V. • Paris, 21 juin 2006 : AJDI 2006. 817 [image: images/plume.jpg].

En ce sens que le bailleur condamné sous astreinte à réaliser des travaux ne peut s'opposer à la liquidation de cette astreinte que s'il rapporte la preuve qu'il a exécuté son obligation, V. • Civ. 2e, 4 juill. 2007 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2007, no 212, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Com. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] RTD civ. 2002. 148, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2001, no 226, obs. Perrot. – Contra : • Civ. 2e, 11 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-14.926 P. 

23. Défaut d'entretien et responsabilité du bailleur envers un tiers. Le tiers à un contrat peut invoquer, sur le fondement de la responsabilité délictuelle, un manquement contractuel, dès lors que ce manquement lui a causé un dommage (à propos du défaut d'entretien du bailleur, invoqué par le locataire-gérant du fonds de commerce exploité dans les lieux). • Cass., ass. plén., 6 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-13.255 P : R., p. 398 ; BICC 1er déc. 2006, note et rapp. Assié, concl. Gariazzo ; D. 2006. 2825, note Viney [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. IR 2484, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1831, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 295, note Damas [image: images/plume.jpg] ; RDI 2006. 504, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 61, obs. Deumier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 115, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; ibid. 123, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2006. 63, obs. Lipman-W. Boccara ; ibid. mars 2007. 31, note Bérenger ; CCC 2007, no 63, note Leveneur ; LPA 22 janv. 2007, note Lacroix ; ibid. 16 mai 2007, note Depadt-Sebag ; RDC 2007. 269, obs. D. Mazeaud ; ibid. 279, obs. Carval ; ibid. 379, obs. Seube ; Rev. loyers 2006. 509, obs. Prigent ; Ann. loyers 2007. 40, obs. Cerati-Gauthier ; RJDA 2007, no 18 ; ibid. 3, Rapp. Assis ; JCP 2006. II. 10181, avis Gariazzo ; ibid. 2007. I. 115, obs. Stoeffel-Munck ; JCP E 2007. 1000, note Auque ; ibid. E 2007. 1523, no 15 s., obs. Kenfack. – V. aussi • Civ. 3e, 17 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 920 • 19 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-17.357 : Rev. loyers 2016. 323, obs. Cornette • Montpellier, 4 janv. 2011 : JCP 2011. Actu. 370, obs. Bories. – V. encore • Civ. 3e, 27 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2011. 414. – Rappr. : • TJ Paris, 6 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/14801 : Loyers et copr. 2021, no 187, E. C. • Aix-en-Provence, 28 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/04450 : Loyers et copr. 2023, no 128, obs. Vial-Pedroletti (responsabilité de l'intermédiaire immobilier). – Sur la responsabilité du preneur envers un tiers, V. notes 44 [image: images/picto.svg] et 47 [image: images/picto.svg].

24. Compétence du juge judiciaire. En cas d'accident dont est victime un locataire, les juridictions judiciaires sont compétentes pour examiner la responsabilité du bailleur OPHLM, dès lors que l'accident survenu en raison de l'entretien défectueux d'un lampadaire, trouve sa source dans un ouvrage constituant une dépendance des locaux dont la jouissance résulte d'un bail de droit privé. • T. confl. 24 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. 1275, note Nicoud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un accident occasionné par un ascenseur, V. déjà • T. confl., 18 oct. 1999 : Rec. CE. 475. 

25. Obligation d'information. Jugeant que la cour d'appel aurait dû rechercher si la dissimulation par le bailleur, qui avait construit l'immeuble et exploité le fonds avant sa cession, de l'absence de délivrance du certificat de conformité ne constituait pas un manquement à son obligation d'information du preneur, V. • Civ. 3e, 19 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 239, obs. Cohet-Cordey [image: images/plume.jpg]. – V. aussi : • Montpellier, 22 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 612 [image: images/plume.jpg]. 

L'obligation de renseignements du bailleur ne peut porter que sur les faits dont il a eu connaissance (à propos de la présence d'amiante). • Versailles, 18 janv. 2002 : RJDA 2002, no 858 ; Administrer 1/2003. 34, obs. Boccara et Lipman-Boccara. [image: images/losange.jpg] Pour l'exemple d'un bailleur ayant failli à son obligation d'information (erreur sur la surface des locaux), le condamnant à indemniser son cocontractant, V. • Civ. 3e, 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 200 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur n'étant tenu d'aucune obligation légale d'information du preneur ne saurait se voir imputer à faute le fait d'avoir inséré dans un bail rural une clause stipulant expressément que les parties entendaient, s'agissant du renouvellement, faire application des dispositions de l'art. 456 [anc.] du code civil, un preneur normalement diligent devant s'informer sur cette clause auprès du notaire devant lequel le bail a été conclu. • Civ. 1re, 4 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-13.480 P : D. 2010. Pan. 224, obs. Amrani Mekki [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 506, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2009, no 129, note Maria ; RLDC 2009/63, no 3521, obs. Maugeri ; RDC 2009. 1337, obs. Laithier ; ibid. 1486, obs. Seube ; Defrénois 2009. 2199, obs. Massip ; RJDA 2010, no 476. 

26. Jouissance paisible. BIBL. Trébulle, AJDI 2003. 846 [image: images/plume.jpg] (bail et prise en compte du développement de l'insécurité). [image: images/losange.jpg] Le juge, qui constate l'existence de troubles de jouissance subis par un locataire, apprécie souverainement les mesures propres à les faire cesser en faisant injonction à leur auteur de procéder à des travaux. • Civ. 3e, 13 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-21.250 P : D. 2024. 1188 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 19 juin 2024, obs. Rouquet ; Gaz. Pal. 3 sept. 2024. 53, obs. Barbier ; Loyers et copr. 2024, no 134, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le preneur personne morale peut obtenir l'indemnisation de son trouble de jouissance dès lors qu'il établit l'existence d'un préjudice personnel, distinct de celui de ses membres ou salariés. • Civ. 3e, 4 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 283. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'obligation de jouissance paisible due par le bailleur au preneur s'étend aux parties communes de l'immeuble, V. • Civ. 3e, 13 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 1134 ; Defrénois 2010. 1818, obs. Atias • Paris, 4 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 714 [image: images/plume.jpg] • Douai, 17 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 342 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ajoute à la loi une condition qu'elle ne comporte pas et viole l'art. 1719, ensemble l'art. 1725 la cour d'appel qui, pour débouter le preneur de sa demande tendant à voir imputer au bailleur la responsabilité de la résiliation du bail du fait des troubles anormaux de voisinage causés par un colocataire, retient que, si le bailleur est responsable desdits troubles qui peuvent se produire entre locataires habitant un même immeuble, ce principe de garantie ne s'applique pas lorsque les actes reprochés aux colocataires ne se rattachent en rien à la jouissance commune normale de l'immeuble, mais résultent de rapports de mauvais voisinage. • Civ. 3e, 20 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-18.390 P : D. 2005. IR 1246 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 959, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 565, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2006. 432, obs. Ruet ; Administrer 6/2005. 32, note Barbier ; Rev. loyers 2005. 386, obs. Rémy ; Loyers et copr. 2005, no 168, obs. Vial-Pedroletti ; JCP N 2005. 1400. obs. Djigo. – V. aussi • Civ. 3e, 18 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 283, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] • Grenoble, 21 juin 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2012, no 325, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que le bailleur n'est pas tenu et que le locataire doit payer des dommages-intérêts à un autre locataire pour troubles de jouissance dès lors qu'il s'agit de voies de fait et non de troubles de droit et qu'en conséquence la garantie du bailleur ne peut jouer : • Soc. 11 mars 1955 : Bull. civ. IV, no 239 • 6 mars 1958 : ibid. IV, no 332. – Sur la question, V. aussi art. 1725 et la jurisprudence [image: images/picto.svg] y afférente. [image: images/losange.jpg] Le bailleur est responsable envers le preneur des troubles de jouissance causés par les autres locataires et n'est exonéré de cette responsabilité qu'en cas de force majeure (à propos d'un incendie). • Civ. 3e, 19 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-19.730 P : D. 2004. IR 1640 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 804, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2004. 573, obs. Rémy ; Loyers et copr. 2004, no 122, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 3e, 22 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 829 ; Loyers et copr. 2012, no 1, obs. Vial-Pedroletti • 22 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 250 • 23 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] ibid., no 251 ; Administrer 4/2012. 43, obs. Canu • 22 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 829 ; Gaz. Pal. 29-30 juin 2012. 37 • 23 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-10.034 : Loyers et copr. 2019, no 141, obs. Vial-Pedroletti • Aix-en-Provence, 9 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 731 [image: images/plume.jpg]. 

Viole l'art. 1719 une cour d'appel qui, pour rejeter la demande du preneur en indemnisation du trouble de jouissance consécutif à des coupures de chauffage, retient qu'aucune précision n'est fournie quant aux causes de ces coupures dont rien n'indique qu'elles soient imputables au bailleur et que celui-ci ne peut être tenu des dysfonctionnements ponctuels des appareils dont il doit assurer l'entretien, alors que le bailleur est obligé d'assurer au locataire la jouissance paisible de la chose louée. • Civ. 3e, 11 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-21.286 : AJDI 2018. 853 [image: images/plume.jpg]. 

Le bailleur n'étant exonéré de sa responsabilité qu'en cas de force majeure, une cour d'appel ne saurait rejeter la demande du locataire au motif que le bailleur a adressé trois lettres recommandées à l'auteur du trouble. • Civ. 3e, 8 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-12.536 : AJDI 2018. 863, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2018, no 109, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Il incombe au bailleur d'accomplir toutes les diligences nécessaires auprès du syndicat des copropriétaires pour remédier aux troubles de jouissance subis par le locataire, sans pouvoir se retrancher derrière le fait que ces troubles proviennent des parties communes de l'immeuble ni renvoyer le locataire à saisir son assureur ou celui de la copropriété. • Civ. 3e, 9 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-12.347 : AJDI 2021. 766 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le bailleur doit répondre des troubles causés par le stationnement des véhicules des copropriétaires, V. • Grenoble, 26 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 199, obs. Vial-Pedroletti. – Concernant l'exonération du bailleur en cas de force majeure, V. note 40 [image: images/picto.svg] ; sur la question de la responsabilité du bailleur à raison des agissements de ses autres locataires, V. aussi art. 1725 [image: images/picto.svg], note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1719 la cour d'appel qui a condamné le bailleur pour trouble de jouissance subi par le locataire pour une période durant laquelle l'appartement était occupé sans droit ni titre par un sous-locataire. • Civ. 3e, 24 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] JCP 2000. IV. 1051. [image: images/losange.jpg] L'obligation du bailleur l'oblige à ne pas troubler lui-même la jouissance du preneur. • Com. 5 mai 1953 : Bull. civ. III, no 156. [image: images/losange.jpg] Pour des actes de malveillance du bailleur, V. • Civ. 3e, 15 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 2012. 519, obs. Rozan-Debeaurain ; Rev. loyers 2012. 170 • 4 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-13.240 : Loyers et copr. 2021, no 75, obs. Marcet (changement de serrures par le bailleur) • Aix-en-Provence, 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/03249 : Loyers et copr. 2018, no 238, obs. B. V.-P. (bailleur ayant pénétré dans les lieux loués sans droit ni titre avec l'aide d'un serrurier, ayant sorti les biens du locataire et changé la serrure de la porte d'entrée). [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel ne peut, sans modifier l'objet du litige, déclarer irrecevable la demande d'un ancien locataire, devenu occupant sans droit ni titre par l'effet d'un congé, et visant à se faire indemniser d'un trouble trouvant sa source dans des faits antérieurs à l'expiration du bail. • Civ. 3e, 12 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 120, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'occupant peut demander réparation du préjudice intervenu pendant la durée du bail, même si la déclaration d'insalubrité a eu lieu après l'expiration du bail, V. • Civ. 3e, 13 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2011, no 287, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Concernant l'indemnisation du locataire pour la période antérieure à l'arrêté d'insalubrité, V. aussi • Paris, 12 févr. 2008 : AJDI 2008. 395 [image: images/plume.jpg]. – V. encore • Nîmes, 7 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/03666 : Rev. loyers 2015. 287. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision une cour d'appel qui, pour rejeter la demande du locataire en indemnisation de son préjudice de jouissance et de son préjudice moral, retient que son préjudice n'est nullement établi, alors qu'il aurait dû rechercher si les désordres visés par l'arrêté de péril n'avaient pas troublé la jouissance par le locataire des locaux donnés à bail et ne lui avait pas causé un préjudice moral. • Civ. 3e, 11 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-14.331 : D. 2020. Pan. 1148, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2020. 117, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2019, no 90, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 2/2020. 45, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Mais le locataire évincé suite à un arrêté de péril ne peut se prévaloir d'un trouble manifestement illicite dès lors que les locaux ont été reloués à des tiers. • Civ. 3e, 11 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-26.266 : AJDI 2020. 110, obs. Haas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Et l'ancien locataire, devenu occupant sans droit ni titre, n'a plus qualité à solliciter une réfaction de l'indemnité d'occupation en raison de troubles de jouissance • Paris, 23 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/21974 : AJDI 2021. 114 [image: images/plume.jpg]. 

Ne tire pas les conséquences légales de ses propres constatations une cour d'appel qui retient que ce n'est qu'à compter de la première note de l'expert judiciaire que peut être pris en compte un préjudice de jouissance tout en relevant que les locataires s'étaient plaints de ces désordres plus d'un an auparavant. • Civ. 3e, 13 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 200, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] N'assure pas la jouissance paisible du locataire et doit l'indemniser à ce titre le bailleur qui se livre à une voie de fait qu'aucune circonstance ne légitime (à propos d'un bailleur ayant repris les lieux et ayant déposé les affaires du preneur dans un hôtel et dans un garde-meubles). • Paris, 20 mai 1999 : Rev. loyers 1999. 441. – V. aussi • Aix-en-Provence, 21 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/22206 : Loyers et copr. 2018, no 190, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le bailleur doit faire procéder aux travaux d'entretien sans troubler la jouissance. • TGI Lyon, 27 nov. 1970 : Gaz. Pal. 1971. 1. Somm. 39 (ravalement). – V. aussi • Paris, 20 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 908 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1719 une cour d'appel qui, à la suite de la réalisation de travaux de remplacement de la toiture par le bailleur (plaques de fibrociment contenant de l'amiante), écarte l'exception d'inexécution opposée par le locataire au motif que les prélèvements d'air se sont révélés négatifs et que le contrôleur du travail n'a pas signifié à l'employeur, dans les formes appropriées des mesures contraignantes telles que l'évacuation des locaux ou l'arrêt temporaire d'activité alors qu'elle a relevé que l'inspecteur du travail, connaissance prise des résultats négatifs de prélèvements, soulignait l'impossibilité d'affirmer que la poursuite des travaux dans les conditions constatées ne présentait aucun risque pour les salariés du preneur. • Civ. 3e, 19 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-24.612 P : D. 2015. 2443 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 27 nov. 2015, obs. Rouquet ; Loyers et copr. 2016, no 2, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 12/2015. 27, obs. Lipman-W. Boccara (censure de • Paris, 4 juin 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 40 [image: images/plume.jpg]). 

Le bailleur, qui peut effectuer tous travaux nécessaires dans l'immeuble sans avoir à indemniser le preneur, doit donner au locataire tous les éléments d'information utiles quant à la durée et à la nature des travaux. • Paris, 17 févr. 1999 : AJDI 1999. 341 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que la présence d'échafaudages et d'un tas de gravats, désagréments nécessaires en cas de travaux de ravalement (dont le locataire a été informé), n'est pas constitutive d'un trouble de jouissance, V. • Civ. 3e, 28 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2012. 61, obs. Canu. – Comp. : • Paris, 30 mai 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 826 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur qui a procédé à des travaux de viabilisation sur la parcelle louée ayant entraîné une perte de récoltes doit indemniser le preneur du préjudice subi. • Civ. 3e, 24 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] RD rur. 1999. 254 ; JCP N 1999, no 26, p. 1055. – V. aussi • Paris, 5 juill. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 825 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007. 1563, nos 54 s., obs. Monéger (travaux anormalement longs dans un centre commercial entraînant d'importantes difficultés d'accès) • 2 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 851 [image: images/plume.jpg] (travaux effectués dans la copropriété avant l'entrée du locataire dans les lieux). [image: images/losange.jpg] En ce sens que le bailleur ne peut, par le biais d'une « clause de souffrance » (clause visée à l'art. 1724 relative à l'exécution de travaux), s'affranchir de son obligation d'assurer au locataire la jouissance paisible des lieux, V. • Paris, 19 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 722 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 14 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 260 [image: images/plume.jpg]• 5 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2012. 354 • Paris, 9 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur ne peut s'exonérer de sa responsabilité en invoquant les désordres affectant la construction de l'immeuble dans lequel se trouve le bien loué et ce, quelles que soient les démarches qu'il a accomplies à l'encontre des constructeurs. • Lyon, 28 avr. 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 157, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Précisant que le preneur ne peut rechercher la responsabilité du constructeur que sur un fondement quasi délictuel, V. • Aix-en-Provence, 13 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/09582 : Rev. loyers 2019. 25, obs. Brena. 

Condamnant le bailleur à indemniser le locataire en raison du remplacement du système de chauffage et de production d'eau chaude au gaz par un système électrique, au motif que, selon une interprétation souveraine de la commune intention des parties, le bail avait été conclu au regard notamment de la consistance des locaux, des éléments d'équipement de ces locaux et du montant du loyer correspondant et que l'installation de chauffage desdits locaux et de la production d'eau chaude, nécessaire aux activités de boucherie exercées, figurait au nombre des éléments décisionnels du contrat et des conditions économiques dans lesquelles le preneur exerçait sa profession et que le juge du fond a constaté, sans dénaturation, que l'expertise révélait que l'installation électrique actuelle ne correspondait pas aux besoins de la locataire ni à la destination du fonds, étant impropre à assurer le chauffage des locaux et le chauffage de l'eau et que ce type d'installation revenait plus cher que le gaz naturel (caractérisation de la perte d'un avantage que le preneur tenait du bail). • Civ. 3e, 19 nov. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Actu. 2406 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 26 nov. 2014, obs. Rouquet ; Rev. loyers 2015. 29, obs. Lebel ; Loyers et copr. 2015, no 14, obs. Chavance ; Administrer 1/2015. 50, obs. Lipman-W. Boccara. 

Le bailleur ne peut, sans autorisation de justice, supprimer à son locataire l'usage du téléphone. • Civ. 3e, 19 déc. 1975 : Gaz. Pal. 1976. 1. Somm. 17 • 21 déc. 1981 : D. 1982. IR 160. [image: images/losange.jpg] De même, la suppression unilatérale par le bailleur du chauffage et de l'eau chaude sans accord du locataire, alors qu'il est tenu de les fournir, justifie sa condamnation à des dommages et intérêts. • Paris, 21 déc. 1983 : D. 1984. IR 110. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que le bailleur ne peut, unilatéralement, remplacer le chauffage collectif par un chauffage individuel ni supprimer ou réduire le service de gardiennage, V. • Paris, 30 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 785 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. encore, à propos du bailleur ayant changé la serrure de l'appartement pendant les vacances du locataire, • Toulouse, 19 avr. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 239, obs. B. V.-P. – V. aussi ss. art. 1741, note 27 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, la suppression du vide-ordures qui répond à des impératifs d'hygiène relève de l'obligation du bailleur d'assurer la jouissance paisible au locataire, et ne saurait justifier une diminution de loyer ou le rétablissement de l'équipement. • Civ. 3e, 2 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2000, no 383 ; Administrer 2/2001. 31, obs. Beddeleem. – V. aussi • Paris, 19 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/00326 : Loyers et copr. 2016, no 167, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Cette décision du 2 févr. 2000 ne remet pas en cause l'interdiction faite au bailleur de changer la chose louée durant le bail prévue à l'art. 1723 du code civil et le bailleur ne peut supprimer un élément d'équipement mentionné dans le bail, tel que le vide-ordures, contre la volonté du preneur et sans contrepartie si cet élément n'est pas source de nuisances pour l'immeuble. * Rép. min. no 68382 : JOAN Q, 29 avr. 2002, p. 2236 ; Administrer 7/2002. 65. [image: images/losange.jpg] Le bailleur n'est pas tenu d'aménager un accès autonome aux locaux loués au 1er étage, dès lors que le preneur a cédé son fonds de commerce exploité au rez-de-chaussée, sans vérifier s'il pourrait toujours accéder à l'étage par un autre accès. • Civ. 3e, 31 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 285. 

En ce sens que, même en cas d'impayés, le bailleur ne peut priver le locataire d'eau et d'électricité, V. • Chambéry, 13 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/00199 : AJDI 2016. 840 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le fait pour un propriétaire de faire cesser la distribution d'électricité d'un logement occupé sans droit ni titre est légitime, le titulaire du contrat EDF se préoccupant de ne plus avoir à régler les factures pour une consommation faite par un tiers non autorisé. • Versailles, 22 févr. 1996 : D. 1997. Somm. 273, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, l'attitude d'un propriétaire consistant à faire boucher l'évier d'un local, même occupé sans droit ni titre, est fautive. • Même arrêt. 

Ne satisfait à son obligation le bailleur qui n'installe pas des compteurs de consommation d'eau, d'électricité et de gaz permettant de cerner individuellement les charges. • Chambéry, 15 janv. 2015 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 74. 

En ce sens que c'est au locataire qu'il appartient, en qualité d'abonné, de demander une augmentation de la puissance d'un compteur électrique au fournisseur de courant électrique, V. • Civ. 3e, 12 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 12. 

Concernant les obligations du bailleur en matière de distribution de courrier, jugeant qu'il incombe au bailleur de veiller à ce que ses préposés mis à la disposition des locataires dans le cadre de leurs obligations professionnelles manifestent en permanence à leur égard politesse, obligeance et dévouement, V. • Paris, 1er juin 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 639 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'ouverture par un représentant du bailleur d'une enveloppe confiée au gardien, en l'absence de boîtes aux lettres dans l'immeuble, ainsi que la restitution à la Poste de plusieurs courriers adressés au locataire constituent des fautes contractuelles commises par le bailleur ouvrant droit à réparation. Celle-ci ne peut être que l'installation de boîtes aux lettres individuelles et nominatives pour chaque appartement loué. • Civ. 3e, 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 201 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2008. 52, obs. Canu ; Rev. loyers 2008. 34. 

Le bailleur qui fait visiter les locaux loués à un candidat locataire sans avertir le preneur en place porte atteinte au respect de sa vie privée visé à l'art. 9 C. civ. et lui doit réparation. • Civ. 3e, 25 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-18.081 P : D. 2004. IR 853, avec les ob s. [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 1631, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2005. Pan. 753, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 370, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2004. 1721, obs. Aubert ; Rev. loyers 2004. 291, obs. Rémy ; Administrer 3/2005. 34, obs. Canu ; Loyers et copr. 2004, no 102, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., II. Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », l'art. 4 a, L. du 6 juill. 1989 [image: images/picto.svg], réputant non écrite toute clause qui oblige le locataire, en vue de la vente ou de la location du local loué, à laisser visiter celui-ci les jours fériés ou plus de deux heures les jours ouvrables. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, pour l'intrusion commandée par l'urgence du mari de la gérante de la société bailleresse : • Civ. 3e, 13 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 788 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le droit de chacun au respect de sa vie privée s'étend à la présentation interne des locaux constituant le cadre de son habitat et l'utilisation faite des photographies qui en sont prises demeure soumise à l'autorisation de la personne concernée (à propos d'un bailleur ayant fait état de photographies afin d'établir le défaut d'entretien du preneur). • Civ. 1re, 7 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. 700, note Bruguière [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 299, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. – A propos de cet arrêt, V. aussi Raynaud, AJDI 2007. 265 [image: images/plume.jpg]. 

Le bailleur est responsable du dépassement de la température de l'eau chaude (dans une affaire où un enfant de sept ans a été brûlé en prenant son bain mais où le locataire a été jugé responsable pour moitié, la simple prudence lui commandant de vérifier la température de l'eau avant le bain). • Paris, 17 janv. 2002 : JCP 2002. IV. 1849. [image: images/losange.jpg] Mais en cas de contamination bactériologique de l'eau chaude, le bailleur peut exciper d'un cas de force majeure compte tenu du caractère collectif de la production d'eau chaude. • Aix-en-Provence, 14 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/00586 : Rev. loyers 2018. 361, obs. Brena. – Comp. • Grenoble, 28 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 

27. Si aux termes des art. 1719 et 1720, le bailleur est obligé d'assurer au locataire la jouissance paisible des lieux loués et doit le garantir pour tous les vices qui en empêchent l'usage quand bien même il ne les aurait pas connus lors du bail, encore faut-il que soit établie la preuve du lien de causalité entre la pathologie présentée par l'appelante et les antennes relais implantées à proximité de l'appartement loué ainsi que la faute du bailleur. • Colmar, 15 déc. 2008 : RDI 2009. 175, obs. Lorio [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., appliquant le principe de précaution et ordonnant le démantèlement, lorsque l'antenne relais a été installée sur la propriété voisine de l'habitation du demandeur : • TGI Nanterre, 18 sept. 2008 : D. 2008. 2916, note Boutonnet [image: images/plume.jpg] ; RDI 2008. 489, obs. Trébulle [image: images/plume.jpg], conf. par • Versailles, 4 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 499 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 819, obs. Boutonet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2300, spéc. 2303, obs. Reboul-Maupin [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2448, spéc. 2456, obs. Trébulle [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. Actu. 83, obs. Bloch ; JCP E 2009. 1336, obs. Borel. – A propos de cet arrêt, V. Feldman, D. 2009. 1369 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi Stoffel-Munck, D. 2009. 2817 [image: images/plume.jpg] (la théorie des troubles du voisinage à l'épreuve du principe de précaution) ; Raynaud, AJDI 2010. 769 (innocuité des antennes-relais : doute ou présomption ?). [image: images/losange.jpg] V. encore, en ce sens qu'en cas d'impossibilité d'affirmer que la poursuite des travaux de remplacement de la toiture par le bailleur (plaques de fibrociment contenant de l'amiante) ne présente aucun risque pour les salariés du preneur, celui-ci est fondé à invoquer l'exception de non-exécution, • Civ. 3e, 19 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-24.612 P : D. 2015. Actu. 2443 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 27 nov. 2015, obs. Rouquet. [image: images/losange.jpg] La seule présence pendant trois ans d'un vaste chantier aux abords immédiats des lieux loués est de nature suffisamment dissuasive pour le chaland et en conséquence consécutive d'un trouble anormal de jouissance dont le bailleur doit garantie, nonobstant la clause en vertu de laquelle le preneur ne peut s'opposer à la réalisation des travaux que le bailleur juge bon d'exécuter. • Paris, 28 janv. 1998 : D. Affaires 1998. 366, obs. Y. R. ; RJDA 1998, no 687 ; Administrer 4/1998. 34, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. – V. aussi • Paris, 22 juin 2000 : AJDI 2000. 841 [image: images/plume.jpg] • Pau, 11 mars 2004 : Loyers et copr. 2004, no 198, obs. Vial-Pedroletti. – V. encore • Civ. 3e, 3 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2006. 32, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] La charge de l'évacuation des branches après élagage incombe au bailleur. • Paris, 4 mai 2006 : AJDI 2006. 639 [image: images/plume.jpg]. 

L'obligation d'assurer la jouissance paisible du locataire n'impose pas au bailleur l'exécution de travaux d'adaptation du logement au handicap du locataire apparu en cours de bail. • Douai, 26 mars 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 128, obs. Vial-Pedroletti. – Comp. : • Fort-de-France, 20 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/00425 : JCP 2017. 30, obs. Kessler. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant que la mise aux normes handicapées dans les établissements recevant du public incombe au bailleur : • Agen, 9 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 16/0146 : AJDI 2019. 627 [image: images/plume.jpg]. 

Sauf convention expresse, les pratiques dictées par les convictions religieuses du preneur n'entrent pas dans le champ contractuel du bail et ne font naître à la charge du bailleur aucune obligation spécifique (à propos d'un bailleur ayant refusé de faire droit à la demande de locataires, fondée sur les prescriptions de la religion judaïque, proscrivant notamment en période de shabbat, la mise en œuvre de toute forme d'énergie, y compris l'électricité, d'installer, au moins pour l'un des accès à la résidence, des serrures mécaniques actionnées par des clés, en plus des serrures électriques actionnées seulement par digicode). • Civ. 3e, 18 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-00.519 P : D. 2004. Somm. 844, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2003. 182, concl. Guérin et obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2003. 30, note Baudouin ; RTD civ. 2003. 290, obs. Mestre et Fagès [image: images/plume.jpg] ; ibid. 383, obs. Marguénaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. 575, obs. Libchaber [image: images/plume.jpg]. ([image: images/losange.jpg] Contra, V. l'arrêt d'appel : • Paris, 27 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 21 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/2001. 61, note Bouyeure). – A ce sujet, V. aussi Beddeleem, Ann. loyers 2004. 16. 

28. L'attribution d'une somme globale en réparation d'un préjudice de jouissance ne contrevient pas au principe de réparation intégrale du dommage. • Civ. 3e, 19 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-22.155 : AJDI 2020. 208 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/2021. 49, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] L'indemnisation d'un trouble de jouissance suppose une réclamation du preneur pendant l'occupation des lieux. • Civ. 3e, 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 26 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2005. 46, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'est relevée l'existence d'une location en cours, le preneur de locaux détruits par leur propriétaire ne saurait être débouté de sa demande en réparation du préjudice subi aux motifs que les lieux étaient inoccupés depuis longtemps, que le demandeur n'a pas exercé l'activité autorisée par le bail, ne justifie pas du paiement des derniers loyers, et que, les locaux étant délabrés, le bailleur a pu de bonne foi considérer qu'ils étaient à l'abandon. • Civ. 3e, 9 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-10.211 P : D. 1995. Somm. 152, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; JCP 1994. IV. 1230. [image: images/losange.jpg] Le bailleur doit réparation à son locataire dès lors que les bruits dont celui-ci se plaint, causés par les surpresseurs d'eau de l'immeuble, s'ils ne sont pas supérieurs aux niveaux limites réglementaires, causent néanmoins au preneur un trouble de jouissance du fait de leur fréquence, de leur émergence et de leurs caractéristiques spectrales. • Civ. 3e, 4 déc. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-14.600 P : D. 1992. IR 15 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/1992. 44, note Gélinet. – V. aussi • Douai, 28 mai 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 187, obs. B. V.-P.[image: images/losange.jpg] Pour un exemple de condamnation solidaire du bailleur et du syndic n'ayant pas remédié aux bruits importants et persistants émanant de l'installation de chauffage central, malgré les réclamations du preneur et une mise en demeure de la préfecture de police, V. • TI Paris, 16 oct. 1996 : Rev. loyers 1997. 599, note G. A. [image: images/losange.jpg] Pour la condamnation d'un bailleur à indemniser le preneur, en raison de désordres survenus dans les appartements loués à la suite de travaux exécutés par la RATP dans le sous-sol d'une voie, V. • Paris, 11 mars 1987 : D. 1987. IR 98. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de travaux ayant duré 18 mois dans un appartement voisin et dans les parties communes, • Paris, 16 nov. 2004 : Rev. loyers 2005. 93. [image: images/losange.jpg] Suite au départ anticipé du locataire, reprochant aux juges du fond de ne pas avoir recherché s'il n'avait pas dû quitter les lieux en raison du comportement du bailleur qui l'aurait empêché d'y exercer paisiblement son activité, V. • Civ. 3e, 8 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-25.815 : Gaz. Pal. 2021. 1885, obs. Barbier ; JCP E 2021. 1481, no 24, obs. Chavance. [image: images/losange.jpg] Comp., à propos de travaux entrepris par le bailleur dans les parties communes, faute de preuve que les nuisances étaient manifestement de nature à l'empêcher de jouir des locaux et d'y exercer son activité professionnelle : • Paris, 7 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/13960 : AJDI 2018. 515 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La responsabilité des tiers dans les désordres n'exonère pas forcément le bailleur de son obligation de jouissance paisible ou de délivrance. • Paris, 27 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/22269 : AJDI 2018. 708 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Jugeant que le bailleur doit garantie au locataire pour le trouble de jouissance que lui cause le tiers qui ne respecte pas une servitude de passage, V. • Bordeaux, 15 déc. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 34, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le locataire victime d'un dégât des eaux doit être indemnisé sans tenir compte d'un abattement pour vétusté ou de la valeur vénale des objets détériorés. • Civ. 2e, 23 janv. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-00.200 P : D. 2003. IR 605 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10110, note Barbièri ; Loyers et copr. 2003, no 123, obs. Vial-Pedroletti. – Comp., appliquant un coefficient de vétusté aux équipements présents dans les locaux loués avant la survenance du sinistre (incendie), dès lors qu'est constatée l'inexploitation du fonds de commerce depuis plusieurs années, ainsi que l'ancienneté des équipements et l'absence de projets de reprise de l'activité : • Civ. 3e, 16 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.156 P : D. 2010. Chron. C. cass. 2608, obs. Monge [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 886, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2010, no 1038 ; Rev. loyers 2010. 368, obs. Michaud. – V. aussi art. 1733 [image: images/picto.svg], notes 18 s. [image: images/picto.svg][image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte de la faute du locataire qui n'a pas prévenu immédiatement le bailleur de l'existence d'infiltrations, V. • Angers, 10 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 24. [image: images/losange.jpg] Si l'obligation de garantie que doit le bailleur à son cocontractant en vertu de l'art. 1719, 3o, ne concerne pas, en principe, les parties communes de l'immeuble, dont l'entretien relève de la copropriété, le bailleur a toute possibilité et au demeurant tout droit de faire prendre par la copropriété les mesures urgentes et appropriées à une mise hors d'eau provisoire de l'immeuble (absence de réunion d'une assemblée générale « extraordinaire »). • Civ. 3e, 9 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Pan. 199, spéc. 206, obs. Atias [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 304 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2010. 983, obs. Atias. [image: images/losange.jpg] L'exploitant d'un parc de stationnement souterrain a pour obligation essentielle de mettre à la disposition de l'utilisateur la jouissance paisible d'un emplacement pour lui permettre de laisser sa voiture en stationnement, et sa responsabilité contractuelle est engagée envers le propriétaire d'un véhicule endommagé par une inondation qui ne présente pas pour cet exploitant les caractères d'une cause étrangère. • Civ. 1re, 23 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1995. 214, note Dion [image: images/plume.jpg]. 

29. L'obligation du bailleur passe à l'acquéreur de l'immeuble. • Com. 5 mai 1953 : Bull. civ. III, no 156. [image: images/losange.jpg] … A condition toutefois que les troubles ne soient pas antérieurs à la vente ou à l'adjudication. • Com. 24 juill. 1950 : Bull. civ. II, no 275. [image: images/losange.jpg] Retenant la responsabilité de l'ancien propriétaire, la cause du préjudice étant antérieure à la transaction et l'acte de vente mettant les conséquences financières au titre des procédures en cours ou des décisions rendues après la vente à la charge du vendeur, V. • Lyon, 22 mai 2001 : Loyers et copr. no 85, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] En cas de troubles antérieurs, le locataire assignant le bailleur initial, les juges peuvent condamner celui-ci à effectuer des travaux réparateurs dans les lieux dont il n'est plus propriétaire. • Civ. 3e, 9 juill. 1970 : Bull. civ. III, no 471 ; JCP 1971. II. 16745, note Mourgeon. [image: images/losange.jpg] La vente de l'immeuble ne dispense pas le précédent bailleur de son obligation d'effectuer les travaux qui se sont avérés nécessaires lorsqu'il était propriétaire et lui incombaient. Le vendeur est tenu d'indemniser le locataire du trouble de jouissance subi du fait de la non-exécution des travaux qui lui incombaient alors en sa qualité de propriétaire, ce trouble ne cessant que par leur exécution. • Civ. 3e, 14 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.430 P : D. 2007. AJ 3069, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 1300, spéc. 1301, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2008. 379, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 86, obs. Chalanset-Moulié ; Administrer 1/2008. 48, obs. Lipman-W. Boccara ; RJDA 2008, no 376. – Concernant cet arrêt, V. aussi Monéger, Loyers et copr. 2007. Repère 12. 

30. L'obligation de jouissance paisible imposée au bailleur est indivisible et l'héritier, en acceptant la succession, perd la faculté de demander l'annulation du bail consenti par son auteur seul sur des biens dépendant de l'indivision successorale. • Civ. 3e, 30 avr. 1969 : Bull. civ. III, no 346 • 15 févr. 1960 : ibid. I, no 98. 

31. Si l'obligation du bailleur de faire jouir et le droit de jouissance sont indivisibles pendant la durée du bail, à l'expiration de celui-ci chacun des propriétaires peut donner congé de façon à reprendre son bien. • Soc. 12 avr. 1951 : Bull. civ. III, no 259. 

32. Le trouble apporté par l'un des locataires à la jouissance de l'autre donne à celui-ci une action contre le bailleur commun, sauf à ce dernier à mettre en cause l'auteur du trouble pour faire décider s'il a ou non excédé le droit que lui conférait le contrat. • Civ. 3 nov. 1960 : D. 1961. 371 ; Gaz. Pal. 1961. 1. 238 ; JCP 1960. II. 11880, note Esmein • Com. 23 janv. 1963 : Bull. civ. III, no 56 • Paris, 13 mars 1990 : D. 1990. IR 86 [image: images/plume.jpg]. 

V. aussi art. 1725 [image: images/picto.svg], notes 8 s. [image: images/picto.svg]

33. L'action en réparation du trouble de jouissance subi par le preneur suite à des travaux réalisés sur l'immeuble voisin, propriété du bailleur, doit être engagée en vertu de l'art. 1719 C. civ. (et non pas sur le fondement de l'art. 1384, al. 1er, relatif à la responsabilité du fait des choses). • Civ. 3e, 10 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-15.483 P : D. 1999. Somm. 260, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; RCA 1999, no 3. [image: images/losange.jpg] En présence d'un dégât des eaux trouvant son origine, non pas dans les lieux loués, mais dans une dalle de parking, propriété du bailleur, jugeant que la responsabilité de celui-ci ne saurait être engagée, compte tenu de la clause de renonciation à poursuivre le bailleur prévue au contrat (pour une décision cassant l'arrêt d'appel ayant retenu la responsabilité du propriétaire de la dalle sur le fondement de l'art. 1384, al. 1er). • Civ. 3e, 5 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-21.519 P : D. 2002. AJ 2407, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg]. 

Justifie légalement sa décision une cour d'appel qui retient que le bailleur d'une maison de vacances faisait valoir à juste raison qu'il n'existait pas de relation de cause à effet entre ce qui lui était reproché, s'agissant de l'accessibilité à la piscine voisine non bâchée d'une propriété dont il était également propriétaire, et l'accident (à propos de la noyade de l'enfant d'un couple de locataires). • Civ. 3e, 12 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] D. 2004. 523, note Beaugendre [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 113, note Beaugendre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Indemnisant le locataire en raison du caractère inutilisable de la piscine, V. • Aix-en-Provence, 15 sept. 2015 : Loyers et copr. 2015, no 217, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Comp., refusant la résiliation du bail lorsque la piscine a été achevée quelques jours après la date prévue au bail et que les installations extérieures n'ont pas été réalisées avant le départ du locataire : • Aix-en-Provence, 7 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 18/06602 : Loyers et copr. 2021, no 175, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le bailleur ne peut être tenu de réparer le préjudice corporel de la victime (salariée du preneur) du dommage qui s'est réalisé dans les lieux loués sans que ne soit rapportée la preuve de sa faute. • Civ. 3e, 8 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 204, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

34. L'obligation du bailleur de faire jouir paisiblement le preneur n'étant pas de l'essence du contrat, les parties sont libres de la restreindre, notamment pour l'obligation de garantie des vices ou défauts de la chose louée. • Civ. 1er mars 1922 : DP 1925. 1. 128 • Soc. 28 oct. 1958 : Bull. civ. IV, no 1123 ; Gaz. Pal. 1958. 2. 348 ; AJPI 1959. 41. [image: images/losange.jpg] Il est loisible aux parties d'insérer dans un bail des clauses dispensant le bailleur de certaines des obligations qui seraient normalement à sa charge suivant l'art. 1719. • Civ. 1re, 8 mars 1966 : Bull. civ. I, no 170. [image: images/losange.jpg] V. aussi jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1720. [image: images/losange.jpg] En présence d'une clause du bail stipulant que le locataire prend les lieux dans l'état où ils se trouvent sans pouvoir exiger du bailleur une réparation quelconque, le bailleur ne saurait être condamné à des dommages-intérêts pour troubles de jouissance occasionnés par la démolition de l'immeuble en cas de péril imminent. • Soc. 28 oct. 1958 : préc. – V. aussi • Civ. 3e, 13 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2000. 101, obs. Rémy • 27 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] ibid. 2008. 100 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que doivent être réputées non écrites les clauses restreignant la responsabilité du bailleur en cas de trouble de jouissance subi par le preneur : • Versailles, 26 nov. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 145. 

35. Pour un exemple d'engagement contractuel du bailleur plus contraignant que celui découlant de la L., V. • Civ. 3e, 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 703, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg]. 

36. Les dispositions de l'art. 1719 qui oblige le bailleur à faire jouir paisiblement le preneur de la chose louée pendant le bail et celles de l'art. 1723 qui interdit de changer la forme de la chose louée s'appliquent non seulement aux immeubles et portions qui font l'objet principal du bail et dont le preneur a la jouissance exclusive, mais aussi aux accessoires de la chose louée tels qu'entrées et couloirs d'accès dont le preneur a l'usage concurremment avec les autres locataires (à propos de l'accès aux emplacements de parking loués avec le local commercial). • Paris, 31 oct. 1995 : D. 1996. IR 3 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. déjà, à propos d'entrées et couloirs dont le preneur a l'usage concurrent. • Paris, 31 oct. 1957 : Gaz. Pal. 1957. 2. 397. – V. encore • Saint-Denis de La Réunion, 15 avr. 2016 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2016, no 142, obs. B. V.-P. 

Viole les dispositions de l'art. 1719 la cour d'appel qui déboute le preneur de sa demande tendant à interdire au bailleur d'installer des meubles le long des murs extérieurs aux lieux loués au motif qu'aucune garantie n'était due en ce qui concerne ces murs, sans rechercher si l'usage établi dans la commune n'autorisait pas le preneur à installer des étalages mobiles devant les lieux loués. • Civ. 3e, 2 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] AJDI 1999. 817 [image: images/plume.jpg]. 

37. L'obligation du bailleur de faire jouir paisiblement le preneur de la chose louée ne comporte pas d'exception tenant à la qualité du bailleur (à propos d'organismes d'HLM). • Civ. 3e, 30 nov. 1988 : Bull. civ. III, no 169. 

38. La responsabilité du bailleur suppose que la non-conformité de l'installation soit en relation avec l'accident. • Lyon, 30 mai 2000 : Loyers et copr. 2001, no 26, obs. Vial-Pedroletti. 

39. En présence d'une clause du bail stipulant qu'aucune enseigne, lumineuse ou non, ne peut être installée sans l'autorisation expresse et écrite du bailleur ou de son mandataire, doit être considéré comme abusif le refus du bailleur opposé à la demande du locataire d'installation d'une enseigne, alors que ce refus tend à empêcher ce dernier d'exercer normalement son petit commerce d'alimentation. • Versailles, 4 juin 1992 : Administrer 5/1993. 52. [image: images/losange.jpg] Sur l'exigence du respect de la clause selon laquelle la pose de l'enseigne doit être autorisée par un écrit du bailleur et refusant d'assimiler le silence de ce dernier à cette autorisation, V. • Civ. 3e, 3 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 863, note Denizot [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 95, obs. E. C. ; Rev. loyers 2009. 175. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la suppression d'une enseigne (croix lumineuse de pharmacie) constitue un manquement du bailleur à son obligation de garantir la jouissance paisible de son cocontractant, V. • Versailles, 9 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 17-18 févr. 2012. 46.

40. Causes exonératoires. L'obligation du bailleur d'assurer la jouissance paisible des lieux ne cesse qu'en cas de force majeure. • Civ. 3e, 23 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 151, obs. Rémy ; Loyers et copr. 2008, no 74, obs. Vial-Pedroletti ; Gaz. Pal. 2009. 1. 1923, note Barbier • 29 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-12.261 P : D. 2009. AJ 1481, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan.1168, spéc. 1169, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 875, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 165, obs. Vial-Pedroletti ; RJDA 2009, no 601 ; Administrer 12/2009. 46, obs. Canu ; RDC 2009. 1497, obs. C. Grimaldi (intervention inefficace du plombier du bailleur). [image: images/losange.jpg] Le défaut d'assurance du locataire contre l'incendie ne constitue pas un cas de force majeure. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] La responsabilité du bailleur est dégagée en cas de force majeure résultant de tornades ou ouragans exceptionnels provoquant une inondation de caves. • Civ. 21 nov. 1960 : Bull. civ. I, no 503. – Comp. : • Civ. 3e, 3 nov. 1971 : D. 1972. Somm. 27 • 4 janv. 1979 : D. 1979. IR 237 • 18 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2002, no 250, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 2 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 516 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … D'explosion d'une bombe. • TI Boulogne-Billancourt, 13 déc. 1961 : Gaz. Pal. 1962. 1. 231 ; Rev. loyers 1962. 286 ; AJPI 1962. 406 • TI Paris, 13 déc. 1961 : D. 1962. 353, note Lombois ; Gaz. Pal. 1962. 1. 124 ; AJPI 1962. 405. [image: images/losange.jpg] … Ou de chutes de neige exceptionnelles. • Civ. 3e, 19 nov. 1975 : Rev. loyers 1976. 76. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'un orage, • Paris, 7 oct. 2004 : Rev. loyers 2005. 35. – Concernant la responsabilité du bailleur en cas de catastrophe naturelle, V. aussi Beddeleem, Ann. loyers 2004. 18. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le refus du locataire de laisser exécuter les travaux n'exonère le bailleur de son obligation d'assurer la jouissance paisible des lieux que dans la mesure où ce refus présente les caractères de la force majeure, V. • Civ. 3e, 5 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 468, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 64, obs. Vial-Pedroletti ; Ann. loyers 2010. 3266, obs. Roux. 

Sur l'assimilation à un cas fortuit d'une décision prise par la majorité des copropriétaires, à laquelle le bailleur n'a pas été en mesure de s'opposer, V. • Paris, 31 oct. 1995 : D. 1996. IR 3 [image: images/plume.jpg]. 

Pour un arrêt reconnaissant implicitement le bénéfice de la force majeure au bailleur ayant dû démolir les w-c empiétant sur un immeuble voisin (à propos d'un bail commercial), V. • Civ. 3e, 24 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1998. 1387, obs. crit. Y. R. ; JCP 1998. IV. 2835. 

Le fait, pour le bailleur, d'avoir procédé à toutes les démarches nécessaires à l'expulsion du locataire fauteur de troubles n'est pas de nature à créer un cas de force majeure susceptible de l'exonérer de l'obligation d'assurer la jouissance paisible des lieux à son cocontractant. • Bordeaux, 6 févr. 2001 : JCP 2001. IV. 2322. 

En cas d'incendie déclaré dans le local voisin du locataire et occupé par un autre locataire du bailleur, celui-ci ne saurait se prévaloir de la force majeure, dès lors que l'occupant exerçait la profession de brocanteur et qu'il utilisait des produits inflammables. • Pau, 26 juin 2002 : JCP 2002. IV. 2921. – V. aussi • Civ. 3e, 19 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 26 [image: images/picto.svg]. 

Le fait d'un tiers est également exonératoire. • Civ. 3e, 26 oct. 1977 : Gaz. Pal. 1978. 2. 339, note Plancqueel (faute de l'installateur d'un chauffe-eau).

41. Commerces concurrents. BIBL. Serra, Dr. et patr. 7/1995. 38. – De Maillard, Rev. loyers 1997. 470. – Andjechaïri-Tribillac, Loyers et copr. 2016. Étude 15 (légitimité de la clause de non-concurrence dans les baux commerciaux). [image: images/losange.jpg] Le propriétaire qui a loué partie de l'immeuble à un commerçant conserve, en principe, le droit de louer à un second preneur exerçant une activité identique ou similaire, à moins d'une clause expresse dans le bail du premier locataire. • Civ. 6 nov. 1867 : D. 1868. 1. 129 • Civ. 3e, 20 avr. 1988 : Rev. loyers 1988. 265. – V. aussi • Civ. 3e, 19 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1997. 1023 ; Rev. loyers 1997. 482. 

42. L'art. 1719-3o impose au bailleur l'obligation de garantir au preneur la jouissance paisible des lieux loués, mais non celle de lui assurer, en outre, pour l'exercice de son commerce, dans le silence du bail et à défaut de circonstances particulières, le bénéfice d'une exclusivité dans l'immeuble. • Civ. 3e, 25 févr. 1975 : JCP 1975. II. 18096, note B. B. ; D. 1975. IR 97 • 16 oct. 1985 : Bull. civ. III, no 123 ; Rev. loyers 1986. 21 • Caen, 26 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 208 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 30 sept. 2004 : JCP E 2005. 863, no 22, obs. Kenflack (défaut de stipulation expresse) • Bordeaux, 5 mars 2024, [image: images/juge.jpg] no 22/00735 : Loyers et copr. 2024, no 86, obs. Marcet. [image: images/losange.jpg] La circonstance que le bail, concernant une boutique dans un centre commercial, ne contienne aucun engagement d'exclusivité, ni aucune clause de non-concurrence, implique que le bailleur garantit seulement au preneur la jouissance de la chose louée. • Civ. 3e, 4 déc. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-11.569 P : D. 1992. IR 5 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de circonstances particulières valant obligation implicite de non concurrence, V. • Aix-en-Provence, 4 janv. 1996 : BICC 1996, no 45 ; D. 1997. 102, note Serra [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1996, no 1017 ; Rev. loyers 1996. 343. – V. aussi note 68 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La conclusion d'un bail commercial dans la croyance erronée qu'il permettrait au preneur d'exercer son activité sans concurrence, au sein d'un centre commercial, permet d'obtenir l'annulation du contrat pour erreur sur les qualités substantielles de la chose louée. • Civ. 3e, 2 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg]  AJDI 2014. 519, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; JCP 2014. 115, no 4, obs. Ghestin. [image: images/losange.jpg] Sur la portée géographique d'une clause de non-concurrence (prise en compte de la distance de non-concurrence par la route et non pas à vol d'oiseau), V. • Paris, 11 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/22800 : Loyers et copr. 2019, no 197, obs. E. C. [image: images/losange.jpg] Rappelant qu'une clause de non-concurrence doit être limitée dans le temps et dans l'espace, V • Paris, 11 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/22800 : Administrer 10/2019. 43, obs. Guillaume. 

43. Pour un exemple de dol par réticence entraînant l'annulation du bail, dans une espèce où le bailleur a loué un local à usage de vente de fruits et légumes dans la galerie marchande du supermarché qu'il exploitait, alors que, lors de la signature du bail, la décision de développer considérablement son rayon fruits et légumes était déjà prise par le bailleur, V. • Civ. 3e, 2 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] LPA 1999, no 160, p. 5 ; RJDA 1999, no 876. 

44. Mais lorsque le bailleur s'est engagé à ne pas permettre l'exercice dans d'autres parties de l'immeuble d'un commerce similaire à celui du preneur, il doit répondre du trouble de jouissance subi par le preneur d'origine. • Com. 16 févr. 1953 : Bull. civ. III, no 70. – V. aussi • Com. 24 mars 1966 : Bull. civ. III, no 166 • Civ. 3e, 28 mai 1974 : ibid. III, no 228 • Paris, 27 sept. 2007 : AJDI 2008. 479 [image: images/plume.jpg] • 18 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 363 [image: images/plume.jpg] • Lyon, 9 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 423 (clause comportant une limite spatiale et temporaire : toute la durée du bail). [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel, qui constate que la clause de non-concurrence imposée par le bailleur initial à tous ses locataires a disparu des baux consentis ultérieurement à une société locataire du même immeuble, a pu en déduire que le bailleur, qui s'est exonéré de l'obligation qui pesait sur lui d'insérer cette clause dans les baux concernés par la zone de non-concurrence, a commis une faute dans l'exécution du bail, rendant de fait impossible le respect de ladite clause et qu'il y a lieu en conséquence de prononcer la résolution de la clause de non-concurrence insérée dans le bail liant le preneur au bailleur à compter de la date de l'assignation. • Civ. 3e, 3 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-11.591 P : D. 2007. AJ 1335, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2068, note Rochfeld [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 247, obs. Gomy [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1645, spéc. 1648, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2007. 336, obs. Quément ; Administrer 7/2007. 27, obs. Lipman-W. Boccara ; Gaz. Pal. 2007. 2. 2533, obs. Barbier ; ibid. 2. 2552, note Guerchoun ; Defrénois 2007. 1379, obs. Ruet ; CCC 2007, no 181, obs. Malaurie-Vignal ; JCP 2007. II. 10179, note Roussille ; JCP E 2007. 2009, note Auque ; LPA 2 juin 2008. 10, obs. Forray. [image: images/losange.jpg] Sur l'opposabilité au locataire d'une clause de non-concurrence intégrée dans le cahier des charges d'un centre commercial, V. • Caen, 4 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 439 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un preneur placé dans une situation qui fait concurrence à un autre commerce et méconnaît un cahier des charges non publié et donc qui lui est inopposable, ne peut être tenu personnellement d'une obligation contractée par son bailleur envers les tiers, à moins qu'il n'en ait eu connaissance le jour de la signature du bail qui a permis sa violation. • Civ. 3e, 7 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] préc. note 14 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le locataire bénéficiaire d'une clause d'exclusivité qui lui a été consentie par son bailleur est en droit d'exiger que ce dernier fasse respecter cette clause par ses autres locataires, même si ceux-ci ne sont pas parties au contrat contenant cette stipulation. • Civ. 3e, 4 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-10.051 P : D. 2006. AJ 1454, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 1831, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 554, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2006. 45, note Barbier ; Rev. loyers 2006. 328, obs. Humblot-Gignoux ; JCP 2006. II. 10119, note Deshayes ; ibid. E 2006. 2504, note Raynard ; RJDA 2006, no 873 • Nancy, 14 déc. 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2016, no 94, obs. Regnault. – V. aussi • Versailles, 3 juill. 2008 : RJDA 2008, no 1095. [image: images/losange.jpg] La vente des produits de parapharmacie entrant dans le champ de l'activité professionnelle des pharmacies, le bailleur ne peut, sans violer la clause d'exclusivité insérée au bail, consentir un bail à une société vendant les mêmes produits. • Civ. 3e, 28 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-18.233 : AJDI 2022. 113, obs. Abbas Khayli [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2021. 308, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2021, no 57, obs. Monéger ; JCP E 2021. 1481, no 8, obs. Mbotaingar. [image: images/losange.jpg] Ayant exactement retenu que la société preneuse, bénéficiaire d'une clause d'exclusivité qui lui avait été consentie par son bailleur, pouvait demander que ce dernier fasse respecter cette clause par son autre locataire, même si celui-ci n'était pas partie au contrat contenant cette stipulation, et relevé que la violation par le bailleur de la clause d'exclusivité caractérisait un trouble manifestement illicite, la cour d'appel en a déduit à bon droit que le bailleur devait être condamné sous astreinte à faire cesser l'activité de la société tierce contraire à la clause d'exclusivité. • Civ. 3e, 11 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-23.902 : AJDI 2019. 442, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2019. 335, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/2018. 18, note Barbier ; JCP E 2019. 1235, note Mbotaingar. – Rappr. • Civ. 3e, 6 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-23.145 : Gaz. Pal. 2021. 1873, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Cependant, l'exercice d'une activité concurrente par un colocataire, en l'absence d'autorisation du bailleur, ne peut engager la responsabilité de ce dernier vis-à-vis du preneur bénéficiaire de la clause. • Paris, 15 oct. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 115, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Toutefois, l'exercice de cette activité concurrente constituant pour le preneur un trouble de jouissance au sens de l'art. 1719, le bailleur doit répondre de sa propre carence, s'il a tardé à prendre les mesures lui incombant pour faire cesser le trouble. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Sur les effets d'une clause stipulant que le bailleur « s'efforcerait d'assurer la complémentarité des activités » dans une galerie marchande, V. • Paris, 18 déc. 1991 : D. 1992. Somm. 362, obs. Rozès [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 68 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp., sur les problèmes posés par l'application de l'art. 34 du décret du 30 sept. 1953 [C. com., art. L. 145-47], relatif à la déspécialisation : Baux commerciaux [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que la violation par un locataire de son obligation contractuelle de non-concurrence est constitutive d'un trouble manifestement illicite, V. • Civ. 3e, 6 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-23.145 : AJDI 2021. 589 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2021. 308, obs. Monéger [image: images/plume.jpg]. 

45. Est valable la clause par laquelle le bailleur s'interdit de louer à qui que ce soit tout ou partie du même immeuble pour l'exploitation d'un commerce identique à celui du preneur, dès lors que cette clause est limitée à la durée du bail et à l'immeuble appartenant à ce bailleur. • Civ. 3e, 7 avr. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.503 P : D. 1994. Somm. 222, obs. Serra [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 8 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-20.766 P : D. 1997. IR 33 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1997, no 175 (galerie marchande). [image: images/losange.jpg] Cependant, la clause par laquelle le bailleur s'interdit de louer à d'autres locataires pour un commerce similaire ne permet pas à celui-ci de prétendre à une garantie absolue de non-concurrence. • Com. 13 janv. 1958 : Bull. civ. III, no 17 ; AJPI 1958. 62. 

Une clause d'exclusivité doit s'interpréter de manière restrictive et ne s'appliquer qu'au commerce principal autorisé, à l'exclusion des activités connexes, complémentaires ou accessoires, sauf accord contraire ou situation particulière. • Civ. 3e, 25 oct. 1972 : Bull. civ. III, no 547. – V. aussi • Civ. 3e, 16 mars 1976 : D. 1976. 145 • Toulouse, 20 nov. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 438 [image: images/plume.jpg]. 

46. La garantie due par le propriétaire à l'un des locataires commerciaux concernant l'activité commerciale d'un autre locataire porte, après la conclusion du bail consenti à ce dernier, sur l'exécution donnée à ce bail. • Com. 16 juin 1960 : Bull. civ. III, no 235. [image: images/losange.jpg] Comp., sur l'interprétation d'une clause dégageant le bailleur de toute responsabilité pour la concurrence que pourraient faire au preneur des personnes établies dans un autre local commercial ou dans tout autre immeuble voisin : • Civ. 3e, 3 juill. 1970 : Bull. civ. III, no 466 ; JCP 1971. II. 16708 ; Rev. loyers 1971. 306 (qui retient la responsabilité du bailleur qui a autorisé postérieurement un autre locataire à exploiter un commerce similaire).

47. Est recevable, même en l'absence de toute clause d'exclusivité, l'action exercée par un preneur, au nom du bailleur, contre un autre locataire ne respectant pas la destination contractuelle des lieux. • Civ. 3e, 4 déc. 1984 : Bull. civ. III, no 203. 

Engage sa responsabilité quasi délictuelle le locataire qui cause un préjudice à un tiers en ne respectant pas l'engagement de non-concurrence qu'il avait souscrit dans son bail. • Com. 12 mars 1991 : [image: images/juge.jpg] JCP E 1992. II. 340, note Leveneur. [image: images/losange.jpg] V. aussi, sur la possibilité pour un locataire d'agir directement contre un colocataire en invoquant une clause du bail de ce dernier constituant une stipulation pour autrui. • Civ. 3e, 4 févr. 1986 : Gaz. Pal. 1986. 1. 370, note Barbier. [image: images/losange.jpg] A la suite du non-respect, par un locataire commercial, de la clause de non-concurrence contenue dans son bail, jugeant que le tiers à un contrat peut invoquer, sur le fondement de la responsabilité délictuelle, un manquement contractuel dès lors que ce manquement lui a causé un dommage, V. • Civ. 3e, 13 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Pan. 1786, spéc. 1792, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2011, 208, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 693, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2010. 366, obs. de Lacger ; Ann. loyers 2010. 3285, obs. Cerati-Gauthier ; Gaz. Pal. 2010. 2. 3567, obs. Barbier. – V. aussi • Riom, 17 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/00308 : Rev. loyers 2018. 550, obs. Benilsi • Grenoble, 4 juin 2020, [image: images/juge.jpg] no 17/00380 : Gaz. Pal. 2020. 3583, obs. Chastagnier ; Rev. loyers 2020. 322, obs. Brena. – Sur la responsabilité du bailleur envers un tiers, V. aussi note 23 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la clause de non-concurrence n'est pas opposable au colocataire qui n'est pas partie au contrat, ce qui exclut pour le preneur l'exercice d'une action contractuelle directe à l'encontre du colocataire : • Paris, 15 oct. 1991 : préc. note 44 [image: images/picto.svg]. 

48. Le locataire principal ne peut, dans le local dont il sous-loue une partie, ouvrir un commerce similaire à celui de son sous-locataire. • Com. 23 nov. 1965 : Bull. civ. III, no 594. 

49. Le bailleur qui n'est tenu en vertu du contrat qu'à mettre des locaux à la disposition du locataire pour exploitation d'un négoce ne saurait être rendu responsable du défaut d'autorisation administrative et peut obtenir la résolution. • Com. 18 févr. 1958 : Bull. civ. III, no 76. 

50. Une clause de non-concurrence qui n'aurait d'effet qu'après résiliation du bail, soit en dehors de tout rapport locatif, est nulle. • Paris, 10 févr. 1992 : D. 1992. IR 145 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1992, no 329. 

51. En ce sens que le calcul de la distance de protection stipulée dans une clause de non-concurrence ne doit pas nécessairement se faire à vol d'oiseau et peut donc être effectué en calculant la distance en suivant la ligne la plus courte empruntant les rues, V. • Civ. 3e, 20 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Administrer 11/1995. 36, obs. Boccara. 

Sur les incidences de la déspécialisation, V. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-47 s. [image: images/picto.svg]

52. Comp., sur la validité et la portée des clauses d'exclusivité dans les contrats de crédit-bail immobilier : • Civ. 3e, 12 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1995, no 870. 

53. Droit du locataire d'agréer un autre locataire. Au sens de l'art. 101, § 1, TFUE, la seule circonstance qu'un contrat de bail commercial portant sur la location d'une grande surface située dans un centre commercial contient une clause octroyant au preneur le droit de s'opposer à la location par le bailleur, dans ce centre, d'espaces commerciaux à d'autres locataires n'implique pas que ce contrat a pour objet de restreindre la concurrence au sens de cette disposition. • CJUE, 26 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no C-345/14 : D. 2016. 292, note C. Grimaldi [image: images/plume.jpg] ; Rev. Europe 2016, no 15 ; AJDI 2016. 273, obs. Le More [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2016. 1273, no 5, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] Peuvent être considérés comme étant constitutifs d'un accord ayant « pour effet » d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence, au sens de l'art. 101, § 1, TFUE, les contrats de bail commercial, dont il s'avère, au terme d'une analyse approfondie du contexte économique et juridique dans lequel ils s'insèrent, ainsi que des spécificités du marché de référence concerné, qu'ils contribuent de manière significative à un éventuel cloisonnement de ce marché. L'importance de la contribution de chaque contrat à ce cloisonnement dépend, notamment, de la position des parties contractantes sur ledit marché et de la durée de ce contrat. • Même arrêt.  

54. Permanence et qualité des plantations. V. C. rur., art. L. 415-8, L. 415-9 et L. 415-12 et la jurisprudence y afférente.

55. Responsabilité du bailleur. En principe le bailleur n'est pas responsable du vol commis par des tiers au préjudice du locataire dans les lieux faisant l'objet du bail ; il en est autrement dans le cas où la perpétration du vol se rattache à une faute déterminée du bailleur ou de ses préposés. • Civ. 7 août 1951 : Bull. civ. I, no 258 ; D. 1951. 682 ; Gaz. Pal. 1951. 2. 286 • Civ. 3e, 22 févr. 1983 : Bull. civ. III, no 50 ; Rev. loyers 1983. 250. [image: images/losange.jpg] Toutefois, en cas de carence revêtant les caractères d'une faute lourde, le bailleur ne peut se prévaloir de la clause d'exonération de sa responsabilité : V. • Civ. 3e, 8 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 376 ; Administrer 12/1993. 31, note Frank • Toulouse, 23 mars 1999 : JCP 1999. IV. 2807. 

Si l'usage parisien comporte obligation de garde à la charge du propriétaire, cet usage n'est pas obligatoire et peut être écarté par une clause de non-responsabilité. • Civ. 14 nov. 1955 : Bull. civ. I, no 391. 

Le seul fait que le propriétaire d'un centre commercial en ait organisé le gardiennage ne suffit pas à lui interdire de se prévaloir de la clause du bail, portant sur un local situé dans ce centre, par laquelle le preneur renonce à tout recours en responsabilité en cas de vol. • Civ. 3e, 17 juill. 1986 : D. 1987. 481, note Delebecque. [image: images/losange.jpg] Le seul fonctionnement défectueux de l'appareil de surveillance ne permet pas d'établir l'existence d'une faute commise par le bailleur dans ses obligations de propriétaire. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de clause dans un contrat de location d'emplacement de camping prévoyant que le bailleur n'est pas responsable des vols et dégradations des caravanes, V. • Nancy, 4 mars 2008 : JCP 2008. IV. 2544. 

Pour un arrêt admettant la responsabilité du bailleur pour un cambriolage rendu possible par la présence d'un échafaudage, V. • Civ. 3e, 28 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-14.028 P : D. 1990. IR 75 [image: images/plume.jpg] ; JCP N 1990. II. 265, obs. Groutel. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas de précautions du bailleur : • Paris, 2 mars 1993 : Loyers et copr. 1993, no 215 ; LPA 18 avr. 1994, p. 11, note Djigo. 

Pour un arrêt retenant la responsabilité du bailleur pour un vol avec effraction rendu possible du fait du retard dans la mise en place d'un système de digicode et de gardiennage, V. • Civ. 3e, 23 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 235. – V. aussi Gélinet, Administrer 10/1991. 7.

Ayant relevé que, si la société locataire avait eu la jouissance paisible des emplacements de stationnement jusqu'à une certaine date et si, depuis, elle ne démontre pas en quoi l'inexécution partielle par le bailleur de son obligation de délivrance compromettait son exploitation commerciale, elle a toutefois subi un préjudice né de la baisse de valeur de son fonds de commerce privé de tout stationnement privatif, une cour d'appel a évalué souverainement ce préjudice selon la méthode qui lui a paru la plus adaptée. • Civ. 3e, 10 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-19.855 : Administrer 11/2019. 35, obs. Guillaume. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le bailleur doit indemniser le locataire en raison de la privation de la jouissance de son parking, occupé par un squatter, lorsque le bailleur, destinataire d'une mise en demeure, n'a procédé à aucune démarche auprès du syndicat des copropriétaires afin d'obtenir l'installation d'un système de sécurité, V. • Paris, 1er avr. 2004 : AJDI 2004. 879, obs. crit. Zalewski [image: images/plume.jpg]. – V. aussi : • Civ. 3e, 16 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte de l'inaction du bailleur à l'égard du syndicat, en cas de trouble ayant pour origine les parties communes, V. • Civ. 3e, 6 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 649 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité du syndicat des copropriétaires du fait des préposés en cas d'agression et de vol d'un occupant dans le garage d'un immeuble doté d'un système de télésurveillance, alors que le gardien n'était pas à son poste, V. • Civ. 3e, 14 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 511 ; RDI 1995. 793, obs. Capoulade [image: images/plume.jpg] ; IRC déc. 1996. 13, obs. Ritschy ; Loyers et copr. 1995, no 444. 

V. aussi ss. art. 1725, note 15 [image: images/picto.svg].

56. Le bailleur n'est pas tenu d'une obligation de résultat quant à la sécurité du locataire. • Civ. 3e, 21 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-15.922 P : RDI 1991. 265 [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 2 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] RTD civ. 1999. 407, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; RCA 1999, no 34. – V. aussi, à propos de cet arrêt, Jourdain, RTD civ. 1999. 407 [image: images/plume.jpg] (vers la reconnaissance d'une obligation de sécurité autonome du bailleur… mais de moyens seulement). – Dans le même sens, V. • Riom, 10 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/00830 : Loyers et copr. 2018, no 237, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] En cas d'accident, c'est au locataire à prouver le manquement du propriétaire à ses obligations. • Civ. 18 nov. 1963 : D. 1964. 702 • 3 déc. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 115. [image: images/losange.jpg] Il en est ainsi particulièrement en cas de défaut d'éclairage : le propriétaire doit être averti des défaillances d'éclairage. • Civ. 11 juill. 1961 : AJPI 1961. 156. – V. aussi : • Aix-en-Provence, 13 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 499. [image: images/losange.jpg] V., au contraire, admettant un partage de responsabilités, • Civ. 18 nov. 1963 : D. 1964. 702 (concernant une chute dans l'escalier). – V. conf. • Civ. 1re, 8 juill. 1964 : Bull. civ. I, no 378 • 18 nov. 1963 : ibid. I, nos 496 et 497. 

Le bailleur n'est pas responsable de la chute volontaire du locataire par la fenêtre. • Bourges, 14 avr. 2004 : Loyers et copr. 2004, no 199, obs. Vial-Pedroletti.

57. En cas d'accident survenu au locataire, le propriétaire qui a manqué à son obligation d'entretien n'est pas fondé à invoquer un défaut de mise en demeure ou même de demande du locataire tendant à l'exécution des travaux nécessaires. • Com. 3 déc. 1952 : Bull. civ. III, no 375. [image: images/losange.jpg] Spécialement, le propriétaire est responsable : en cas de chute dans l'escalier causée par l'effondrement d'une marche. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] … Ou en cas d'accident dû au mauvais état du parquet d'une partie commune. • Civ. 3e, 15 nov. 1972 : D. 1973. Somm. 73. – V. aussi • Paris, 30 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 15/03584 : Loyers et copr. 2018, no 162, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … Ou à la mauvaise configuration des lieux, dépourvus d'éclairage. • Civ. 3e, 11 juill. 1972 : D. 1972. Somm. 201. 

58. Toutefois, le propriétaire n'est pas responsable lorsque des ampoules ont été dérobées dans le couloir de l'immeuble, qu'il appartenait au locataire de signaler cet état de choses et que l'accident est dû à la présence dans le couloir d'une moto dont le propriétaire est resté inconnu. • Civ. 2e, 23 oct. 1953 : Bull. civ. II, no 284. 

59. Tenu d'une obligation d'entretien, le bailleur peut être déclaré responsable partiellement de l'accident survenu au locataire tombé d'une fenêtre après rupture de la barre d'appui. • Civ. 4 févr. 1957 : Bull. civ. I, no 54 ; Gaz. Pal. 1957. 2. 33 ; AJPI 1957. 95. [image: images/losange.jpg] … Ou responsable des blessures du preneur après effondrement d'une terrasse en réfection donnant accès à son appartement, alors qu'aucune barrière de protection ne défendait le passage et que l'imprudence de la victime n'est pas démontrée. • Civ. 3e, 17 juin 1970 : Bull. civ. III, no 407 ; D. 1970. Somm. 211. 

60. Toutefois, l'action contre le propriétaire doit être écartée en l'absence d'éclaircissement sur les circonstances d'un accident dû à l'usure du parquet. • Civ. 18 oct. 1956 : Bull. civ. II, no 530. [image: images/losange.jpg] … Ou en cas de chute du locataire dans l'escalier, en l'absence de certitude sur la cause du dommage. • Civ. 2e, 17 janv. 1957 : Bull. civ. II, no 62. – V. Esmein, note au D. 1964. 704. [image: images/losange.jpg] Mais le propriétaire est entièrement responsable en cas de chute dans l'escalier à la suite du non-fonctionnement de la minuterie. • Civ. 2e, 9 avr. 1957 : Bull. civ. II, no 315. [image: images/losange.jpg] … Ou de chute due à un éclairage défectueux ou inexistant. • Civ. 3e, 4 juin 1970 : Bull. civ. III, no 380. 

61. Le bailleur est entièrement responsable en cas de mort du locataire après asphyxie lorsqu'il a laissé subsister des orifices qui en période de froid rendaient la pièce inhabitable et ont conduit le locataire à boucher ces orifices. • Civ. 2e, 19 févr. 1966 : JCP 1966. II. 14879 ; Rev. loyers 1967. 16. [image: images/losange.jpg] V. conf. pour une intoxication, • Civ. 2e, 17 oct. 1956 : Bull. civ. II, nos 518 et 524. [image: images/losange.jpg] Contra, en cas d'imprudence du locataire : • Civ. 3e, 13 nov. 1970 : Bull. civ. III, no 599. 

62. De même, un office d'HLM est responsable de l'accident survenu à un enfant dès lors qu'il n'a pas assumé son obligation de surveillance spécialement dans un immeuble faisant partie d'un ensemble habité par de nombreux enfants ayant antérieurement causé des dégâts. • Civ. 1re, 14 déc. 1966 : Bull. civ. I, no 548 ; D. 1967. 340. 

63. Condamnant le bailleur à verser des dommages et intérêts au locataire à raison des dysfonctionnements de l'ascenseur, V. • Civ. 3e, 28 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2004. 698. – V. aussi art. 1721 [image: images/picto.svg], note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un dommage est causé à un locataire par l'ascenseur de l'immeuble, les art. 1382 C. civ. s. sont inapplicables, la responsabilité du bailleur ayant son fondement dans les art. 1719 à 1721 C. civ. Toutefois le bailleur peut s'exonérer s'il prouve le cas fortuit ou la force majeure ou la faute imprévisible de la victime. • Civ. 2e, 23 juin 1955 : Bull. civ. II, no 356 ; D. 1955. 653 ; JCP 1955. II. 8981. – Rappr. : • Paris, 21 févr. 1952 : D. 1952. 239 • 31 oct. 1956 : Gaz. Pal. 1956. 2. 351 • Nancy, 26 sept. 2005 : JCP 2006. IV. 2888. [image: images/losange.jpg] Contra, condamnant le bailleur sur la base de l'art. 1384 C. civ. : • Civ. 2e, 29 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-18.129 P : D. 1996. IR 155 [image: images/plume.jpg]. 

64. Le bailleur a même été déclaré responsable en cas de chute du locataire et de cassure d'une baignoire. • Nancy, 24 juill. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 23. 

65. La clause exonérant le bailleur de sa responsabilité ne s'étend pas à la responsabilité du fait personnel, spécialement en cas de condamnations pénales du bailleur et de son préposé à la suite d'une asphyxie, assorties de dommages-intérêts. • Civ. 2e, 4 juin 1970 : Bull. civ. II, no 197 ; D. 1970. Somm. 192. – Comp. : • Civ. 3e, 28 oct. 1974 : Bull. civ. III, no 379. 

66. Rappr. : art. 1721, et la jurisprudence citée.

67. Responsabilité de l'État en cas de dégradations consécutives à l'intervention des forces de l'ordre. Le propriétaire ou le locataire de biens immobiliers ou mobiliers qui ont subi des dommages matériels à la suite d'une intervention des services de police peut obtenir, à certaines conditions, une indemnisation du ministère de la Justice et des Libertés pour le préjudice qu'il subit dès lors que l'intervention des forces de l'ordre s'inscrit dans le cadre d'une opération de police judiciaire. La police judiciaire est définie par la jurisprudence comme ayant pour objet de rassembler les preuves d'une infraction pénale, de la constater et d'en rechercher les auteurs. C'est notamment le cas lorsque les services de police interviennent après avoir été alertés d'un possible cambriolage. Dans ce cadre, la responsabilité de l'État pour rupture de l'égalité devant les charges publiques est engagée à l'égard de toute personne qui subit les conséquences d'une telle opération, alors même qu'aucune faute ne peut être reprochée au service de la justice. En effet, dans cette hypothèse, le fonctionnement de l'institution judiciaire fait peser, sur le propriétaire ou le locataire dont la porte ou les volets ont été forcés, une charge qui excède ce que l'on est en droit d'exiger d'un citoyen dans le cadre de la vie en société. Cette indemnisation est soumise à des conditions, qui sont celles que les jurisprudences du Conseil d'État et de la Cour de cassation ont dégagées concernant l'engagement de la responsabilité sans faute de l'État. Ainsi, la personne qui sollicite l'indemnisation doit être tiers à la procédure judiciaire justifiant l'intervention des services de police, c'est-à-dire qu'elle ne doit être ni mise en cause ni partie civile. C'est en règle générale le cas des propriétaires dont le bien immobilier endommagé était loué ou des locataires dont la porte ou les volets sont dégradés à la suite d'une erreur des services de police. Dans l'hypothèse de dégradations commises sur des biens immobiliers ou mobiliers au cours d'une opération de police judiciaire, le préjudice est constitué par les frais de remise en état à l'identique du bien. Enfin, comme pour tout engagement de la responsabilité sans faute de l'État à raison de la rupture d'égalité devant les charge publiques, le préjudice doit être « spécial », c'est-à-dire ne concerner qu'un petit nombre de citoyens, et « anormal », c'est-à-dire excéder par sa gravité les charges qui doivent être normalement supportées par les particuliers en contrepartie des avantages résultant du service public de la justice. La condition de spécialité est systématiquement remplie, ce type de dommage ne concernant que peu de citoyens. En outre, il convient de justifier du caractère personnel du dommage ainsi que de l'absence d'enrichissement résultant des réparations effectuées sur le bien, au moyen d'une facture acquittée attestant de la réalité des travaux de remise en état à l'identique. Dès lors que ces conditions sont réunies, le propriétaire ou le locataire dont le bien meuble ou immeuble a été dégradé à la suite d'une opération de police judiciaire peut obtenir l'indemnisation de son préjudice. Saisie d'une demande en ce sens, la direction des services judiciaires du ministère de la Justice lui proposera un règlement amiable. * Rép. min. no 57678 : JOAN Q, 12 oct. 2010, p. 11212 ; D. 2010. Actu. 2433 [image: images/plume.jpg].

68. Location dans un centre commercial. BIBL. Lafond, JCP N 1997. Prat. 4121 (recours du locataire contre le bailleur en cas d'échec d'un centre commercial). – Auque, AJDI 2007. 536 [image: images/plume.jpg] (bailleur de centre commercial, un bailleur comme les autres ?). – Barbier, Administrer 5/2019. 8 (le bail de centre commercial, contrat d'adhésion). – Lemay, JCP E 2022. 1254. – Jacquin, Gaz. Pal. 2020. 826 (le jour sans fin du bailleur de centre commercial). – Chavance, Loyers et copr. 2023. Étude 10 (le maintien de la commercialité dans les centres commerciaux). [image: images/losange.jpg] L'obligation de maintenir un environnement commercial favorable est une obligation de moyens. • Civ. 3e, 26 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-11.307 : Gaz-Pal. 5 juill. 2016. 63, obs. Ch.-É. Brault ; JCP E 2016. Pan. 1628, no 5, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] Le bailleur consentant une location de local dans un centre commercial ne contracte pas une obligation de résultat, mais seulement une obligation de moyens quant à l'ouverture, à une date déterminée, de tous les commerces prévus. • Versailles, 1er oct. 1992 : Administrer 3/1993. 57. [image: images/losange.jpg] V. aussi cet arrêt sur les obligations spécifiques du bailleur d'un local dans un centre commercial. – V. encore • Rouen, 26 juin 2007 : JCP E 2007. 1272 ; JCP 2008. IV. 1315 • Versailles, 11 févr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/03622 : Gaz. Pal. 2021. 1895, obs. Chastagnier ; Rev. loyers 2021. 118, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] Comp., en présence d'une clause en vertu de laquelle le bailleur s'engageait à garantir la viabilité d'exploitation du centre commercial sous une forme précise pendant cinq ans : • Paris, 13 mars 2002 : AJDI 2002. 763 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/2002. 24, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Gaz. Pal. 2003. 1. Somm. 525, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Sur l'interprétation des clauses d'un bail quant aux engagements du bailleur relatifs au positionnement haut de gamme d'un centre commercial, V. • Paris, 20 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/09943 : AJDI 2020. 685 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Concernant le manquement dans la délivrance d'un local dans un centre commercial haut de gamme et la résiliation du bail aux torts du bailleur, V. • Paris,  4 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/10473 : AJDI 2020. 685 [image: images/plume.jpg].

En l'absence de stipulation particulière, le bailleur (propriétaire d'une galerie marchande) est seulement tenu d'assurer la délivrance, l'entretien et la jouissance paisible de la chose louée. • Civ. 3e, 12 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-23.171 P : D. 2000. AJ 377, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 613, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2000. 415, obs. Rémy ; Administrer 10/2000. 42, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Loyers et copr. 2000, no 274, obs. Brault et Péreira (censure de • Paris, 7 oct. 1998 : D. 1998. IR 242 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 1843, obs. Y. R. ; JCP E 1999, p. 1869, no 19.2, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. aussi • Civ. 3e, 19 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 420, obs. Laporte [image: images/plume.jpg] • 13 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-17.985 P : D. 2001. Somm. 3524, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2001. 44, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1107, obs. E. du Rusquec ; ibid. 2003. 1. Somm. 521, obs. Barbier • 24 sept. 2002 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 851, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg] • 28 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2005, no 203, obs. Péreira (dégradation de l'environnement d'un mail commercial) • 14 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Pan. 1844, spéc. 1848, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 512, obs. Guyader [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2012, no 142, obs. Brault • 11 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-12.076 : AJDI 2019. 536 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2019. 335, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2019. 38, note Guillaume ; JCP E 2019. 1426, no 23, obs. Mbotaingar • Civ. 3e, 20 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-24.848 : D. 2024. Pan. 275, obs. Mekki [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2023. 676, obs. Planckeel [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 4 juill. 2023. 72, obs. Conseil ; JCP 2023, Actu. 600, obs. Lakssimi • Paris, 4 oct. 2006 : Administrer 3/2007. 38, obs. Lipman-W. Boccara • 7 juill. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/09704 : Administrer 10/2021. 27, obs. Guillaume • 17 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 20/07234 : Gaz. Pal. 4 juill. 2023. 75, obs. Chastagnier • 29 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23/12061 : Gaz. Pal. 23 avr. 2024. 72, obs. Chastagnier • TGI Paris, 31 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/04641 : JCP E 2018. 1540, obs. Legrix de la Salle ; Gaz. Pal. 20 nov. 2018. 63, obs. Ch.-É. Brault. – Comp. : • Versailles, 12 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/03445 : AJDI 2016. 836 [image: images/plume.jpg]. – V. déjà, • Civ. 3e, 11 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] BRDA 1995, no 10, p. 6 (cassant • Reims, 1er avr. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 113, obs. Brault) • 20 juin 1995 : Rev. huiss. 1995. 1008 • 16 nov. 1993 : Rev. loyers 1994. 147 • Paris, 23 févr. 1993 : Loyers et copr. 1993, no 223 • 21 sept. 1995 : D. Affaires 1995. 172 • 19 sept. 1997 : Administrer 12/1997. 30, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. – Contra : • Paris, 3 mars 1999 : AJDI 1999. 343 [image: images/plume.jpg]. – V. encore • Civ. 3e, 5 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 1044 ; RTDI 2013/1. 65, obs. Kenfack ; Gaz. Pal. 28-29 sept. 2012. 27, obs. Barbier et Tarnaud ; JCP E 2013. 1410, no 3, obs. Kenfack. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant qu'ayant exactement retenu qu'il n'existe pas d'obligation légale pour le bailleur d'un local situé dans un centre commercial ou une galerie commerciale d'assurer le maintien de l'environnement commercial et relevé qu'aux termes du contrat de sous-location, en l'absence de stipulation particulière, le bailleur s'est uniquement engagé à mettre à disposition les locaux visés au bail ce qu'il a toujours fait, que les lieux n'ont subi aucun changement de forme, et que la complémentarité non contestée des activités et les clauses relatives aux modalités d'exploitation n'établissent pas une commune intention des parties d'obliger le bailleur à maintenir son activité dans l'immeuble aussi longtemps que la sous-location perdure, une cour d'appel en a justement déduit que le bailleur n'a pas commis de faute en quittant les lieux, V. • Civ. 3e, 3 juill. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-18.099 P : D. 2013. Actu. 1743, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. Chron. C. cass. 2544, spéc. 2546, obs. Pic [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2013. 37, obs. Lipman-W. Boccara ; RTDI 3/2013. 60, obs. Kenfack ; ibid. 4/2013. 66, obs. Dumont-Lefrand [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un centre commercial haut de gamme, V. • Civ. 3e, 15 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-14.423 P : D. 2022. 7 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 12 janv. 2022, obs. Andjechaïri-Tribillac ; Administrer 1/2022. 29, obs. Guillaume ; JCP E 2022. 1174, no 8, obs. Mbotaingar ; Loyers et copr. 2022, no 40, obs. Chavance ; Rev. loyers 2022. 111, obs. de Lacger ; Gaz. Pal. 1er mars 2022. 50, obs. Barbier ; Ann. loyers 4/2022. 57, obs. de La Vaissière. – V. aussi • Montpellier, 9 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 16/07334 : AJDI 2020. 286 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que ne donne pas de base légale à sa décision une cour d'appel qui retient que le bailleur n'a, en l'absence de stipulation spéciale, aucune obligation tenant à assurer au locataire un environnement commercial favorable en entretenant les parties communes du centre commercial, sans rechercher, comme il lui était demandé, si le défaut d'entretien des parties communes du centre commercial n'avait pas pour effet de priver les preneurs des avantages qu'ils tenaient du bail : • Civ. 3e, 31 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-18.377 P : D. 2006. IR 2809, avec les ob s. [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 198, note Alfroy [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2006. 61, note Barbier ; ibid. janv. 2007. 45, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2007. 19, obs. Étain ; JCP E 2007. 1175, note Djigo ; ibid. E 2007. 1563, nos 58 s., obs. Kenfack ; Defrénois 2006. 1886, note Ruet ; CCC 2007, no 41, note Leveneur ; Gaz. Pal. 2007. 1. 1891, obs. Ch.-É. Brault ; Loyers et copr. 2007, no 54, obs. Péreira-Osouf. – A propos de cet arrêt, V. aussi Dumont-Lefrand, AJDI 2007. 353 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, en ce sens que le bailleur d'un centre commercial qui cesse brutalement l'exploitation d'un point de vente est l'auteur d'un trouble manifestement illicite : • Paris, 8 nov. 2012 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2013. 1366, obs. Fages et Legrix de La Salle. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que la société locataire avait opposé au bailleur un manquement à ses obligations contractuelles résultant du défaut d'ouverture de plusieurs magasins dont l'existence était mentionnée dans le bail et l'inexécution de son obligation de tout mettre en œuvre pour assurer un environnement favorable au preneur établie par la faiblesse de la commercialité du centre commercial et de la zone de chalandise, une cour d'appel a pu retenir l'existence d'une contestation sérieuse qu'il ne lui appartenait pas de trancher. • Civ. 3e, 6 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-16.181 : Gaz. Pal. 15 nov. 2016. 64, obs. Barbier ; ibid. 72, obs. Conseil. [image: images/losange.jpg] Le bailleur d'un local situé dans un centre commercial dont il est propriétaire étant tenu d'entretenir les parties communes du centre, accessoires nécessaires à l'usage de la chose louée, une cour d'appel, qui a relevé un dépérissement général de l'immeuble, la suppression de l'accès aux toilettes du centre et l'existence de gravats et de levées de terre empêchant le libre accès au parking, en a justement déduit un manquement grave du bailleur à ses obligations légales. • Civ. 3e, 19 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 78, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. Pan. 1794, spéc. 1798, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; JCP E. 2013. 1109, obs. Rouquette-Térouanne ; ibid. 1410, no 3, obs. Kenfack ; Rev. loyers 2013. 76, obs. Chaoui ; Administrer 2/2013. 31, note Barbier ; Gaz. Pal. 2012. 2911, note Barbier et Tarnaud ; ibid. 19-20 avr. 2013. 17, obs. Ch.-É. Brault ; Loyers et copr. 2013, no 47, obs. Chavance ; RTDI 2013/1. 65, obs. Kenfack. – V. aussi • Civ. 3e, 5 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2-3 août 2013. 30, obs. Ch.-É. Brault. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de résiliation du bail aux torts du bailleur de centre commercial (absence de chauffage, accès limité au magasin…), V. • Versailles, 9 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/08058 : AJDI 2021. 847 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la question, V. encore art. 1723, note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Retenant la responsabilité du bailleur pour perte de clientèle, perte de marge et perte de chance en cas de mauvais état d'un centre commercial soumis au statut de la copropriété, V. • Civ. 3e, 23 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-19.051 : AJDI 2020. 286 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2020. 1269, no 10, obs. Colin. [image: images/losange.jpg] Mais une cour d'appel, qui a relevé que les parties communes du centre commercial étaient dans un état en rapport avec l'âge du centre ouvert en 1996, mais non dans un état d'abandon faute d'entretien, et retenu que les locataires ne démontraient pas la réalité ni l'ampleur des manquements allégués, a pu en déduire que le bailleur n'a pas failli à son obligation d'entretien des parties communes. • Civ. 3e, 26 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-11.307 : préc. [image: images/losange.jpg] Le non-respect par le bailleur de son engagement de mettre à la disposition des commerçants des emplacements et volumes leur permettant de rétablir, voire d'améliorer, le potentiel foncier et commercial de la galerie justifie une réduction des loyers et la suspension des effets de la clause résolutoire du bail. • Civ. 3e, 21 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 512. 

Pour le préjudice subi du fait de travaux exécutés par le bailleur dans la galerie, V. • Civ. 3e, 7 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 540. 

Comp., à propos des obligations du repreneur, suite au redressement judiciaire du bailleur : • Paris, 16 juin 1996 : D. Affaires 1996. 1183. [image: images/losange.jpg] Relevant la faute du bailleur qui a provoqué la désertification progressive des lieux, V. • Civ. 3e, 14 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 101 ; RJDA 2008, no 386. [image: images/losange.jpg] Imputant la désertification d'un centre commercial à la municipalité, responsable de travaux ayant supprimé des accès, V. • Paris, 18 janv. 2006 : AJDI 2006. 379 [image: images/plume.jpg]. 

Si le bail d'un local situé dans une galerie commerciale stipule l'existence d'une « attractivité commerciale préexistante » pour justifier l'exigence acceptée par le preneur de payer un droit d'entrée d'un montant élevé, il n'énonce qu'un fait dont chacun pouvait se convaincre par une simple visite des lieux, et l'existence d'emplacements fermés dans le secteur des lieux loués, attestée d'ailleurs par un constat contemporain de la signature du contrat, ne saurait justifier la nullité du bail pour dol. • Paris, 14 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 746, note Denizot [image: images/plume.jpg]. 

69. La résiliation, aux torts exclusifs du preneur, du bail d'un local situé dans une galerie marchande, pour avoir manqué à son obligation de garnissement et abandonné les locaux, ne peut être prononcée dès lors que le locataire exerçait son activité quelques jours avant la fermeture du centre commercial (dans une espèce où une procédure était en cours sur les conditions de report du bail sur une cellule aménagée au sein d'un nouveau centre commercial). • Civ. 3e, 17 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. AJ 1633, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 832, note Dumont [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2005. 46, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2005. 384. [image: images/losange.jpg] Concernant l'obligation de garnissement du locataire, V. aussi l'art. 1752 et la jurisprudence y afférente [image: images/picto.svg].

70. Restitution du dépôt de garantie. Censurant une cour d'appel pour avoir ordonné la restitution du dépôt de garantie, alors que le preneur s'était engagé à l'abandonner en contrepartie de la prorogation du bail de deux ans, V. • Civ. 3e, 19 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 128, obs. Vial-Pedroletti. 

Appliquant la clause du bail en vertu de laquelle, en cas de résiliation pour une cause émanant du preneur, autre qu'un congé, le dépôt de garantie restera acquis au bailleur (à propos d'une résiliation suite à un incendie, conséquence de la faute présumée du preneur), V. • Paris, 18 févr. 2000 : AJDI 2000. 432 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Lyon, 2 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 29, obs. Vial-Pedroletti. 

Pour un exemple de restitution intégrale du dépôt de garantie (bail commercial), V. • Besançon, 5 oct. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10/01186 : AJDI 2012. 671 [image: images/plume.jpg]. Rappr. • Paris, 25 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 18/23841 : AJDI 2024. 448 [image: images/plume.jpg]. 

Art. 1720 Le bailleur est tenu de délivrer la chose en bon état de réparations de toute espèce.

Il doit y faire, pendant la durée du bail, toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires, autres que les locatives. — V. C. civ., art. 1719-2o [image: images/picto.svg], 1724 [image: images/picto.svg], 1731 [image: images/picto.svg] et 1754 s. [image: images/picto.svg] — V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 6 [image: images/picto.svg].

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation, complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ SAINTURAT, Administrer 8-9/2006. 17 ; Loyers et copr. 2006. Étude 20 (entretien, réparations et mise en conformité de l'immeuble et du local loué). – JACQUIN, Gaz. Pal. 19-20 avr. 2013. 11 (obligation de délivrance : que reste-t-il de la liberté contractuelle ?). – SAINT GENIEST, in Liber Amicorum en l'honneur du professeur Joël Monéger, Éd. LexisNexis, 2017, p. 529 (la refacturation de travaux de mise en conformité au locataire à bail commercial).


COMMENTAIRE

Lié au principe posé à l'article 1719-1o [image: images/picto.svg], l'article 1720 précise le contenu de l'obligation de délivrance puisque la chose doit être « en bon état de réparations de toute espèce » (al. 1er) et il distingue les réparations locatives à la charge du preneur et les réparations commandées par l'obligation d'entretien de la chose louée qui pèsent sur le bailleur (al. 2). S'agissant des baux commerciaux, la loi no 2014-626 du 18 juin 2014 prévoit une nouvelle réglementation en la matière avec l'article L. 145-40-2 du code de commerce et le décret no 2014-1317 du 3 novembre 2014 insérant au même code un article R. 145-35. L'écriture insuffisamment précise de ce texte est susceptible d'ouvrir la voie à un contentieux important pour en cerner plus strictement l'application (V. IIIe partie, Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-40-2 [image: images/picto.svg], et son comm [image: images/picto.svg].). 

Il convient d'observer que l'article 1720 n'est pas d'ordre public et que les parties peuvent convenir autrement quant aux réparations dues lors de la délivrance ou en cours de bail (V. notes 1 s. [image: images/picto.svg]). Les juges interprètent les clauses ambiguës ou obscures contre le créancier et en faveur du débiteur ou, s'il s'agit d'un contrat d'adhésion, contre celui qui l'a proposé (C. civ., art. 1190). C'est souvent que les juges doivent dire qui, du bailleur ou du preneur, est tenu des travaux qu'impose la destination ou l'état de la chose louée, spécialement lorsqu'ils sont ordonnés par l'administration. En pratique, la distinction repose sur le lien entre les travaux ordonnés et la destination du bien loué. Si ce lien est établi, la clause dispensant le bailleur de son obligation est déclarée sans effet. Si au contraire, il est établi que les travaux prescrits à raison de l'utilisation que souhaite faire le preneur des lieux loués, le transfert de leur charge au preneur est jugé valable (V. notes 2 s. [image: images/picto.svg] ; adde : Rémy, ss. Civ. 3e, 20 juin 1989, cité note 5 [image: images/picto.svg]), et plus récemment : H. Kenfack, Liberté contractuelle et clauses de transfert de charges, coll. Nancy, Atelier des baux commerciaux de Lorraine, déc. 2013, AJDI 2014. 101 s. [image: images/plume.jpg] et les réf.). 

La distinction dans le bail d'immeuble entre les réparations et travaux de toute nature mis à la charge du preneur et les travaux qui sont définis à l'article 606 du code civil est délicate à maîtriser. En effet, une telle clause n'emporte pas décharge du bailleur de tous les travaux liés à la structure de l'immeuble (V. supra art. 1719). Il a été jugé (V. note 2 [image: images/picto.svg]) que les travaux de ravalement sont susceptibles d'être transmis par une clause claire au preneur, mais que les travaux prescrits par l'administration n'entrent pas dans cette catégorie et sont à la charge du bailleur (V., en dernier lieu, Civ. 3e, 10 mai 2001, cité note 3 [image: images/picto.svg]). De même, la clause qui met à la charge du preneur les grosses réparations et celles de la toiture ne dispense pas le bailleur de l'obligation de supporter la réfection de cette dernière. La Cour de cassation, dans un arrêt remarqué du 9 juillet 2008 qui a été mentionné au Rapport (cité note 1 [image: images/picto.svg]), procède à une distinction fine entre les travaux résultant de la vétusté qui peuvent faire l'objet d'une clause de transfert à la charge du locataire et les travaux portant sur les vices de structure de l'immeuble. Ceux-ci commandent l'exécution de l'obligation de délivrance à laquelle le bailleur ne peut prétendre échapper. Entretenir est une chose, refaire, comme faire, en est une autre (Civ. 3e, 10 mai 1991, note 2 [image: images/picto.svg]). Il faut que les parties soient claires et précises. Ainsi, il a été jugé que si le bail pose que le preneur ne pourra exiger du bailleur aucune réparation à l'exception du clos et du couvert, les travaux liés à la mise en conformité aux normes de sécurité, ordonnée par l'administration, et qui touchent à la structure de l'immeuble, restent à la charge du bailleur (V. note 5 [image: images/picto.svg]). Une clarification du droit positif s'agissant de la référence à l'article 606 du code civil était souhaitable, en particulier s'agissant des baux commerciaux en ce domaine. Ce texte fait pour régler les obligations entre l'usufruitier et le nu-propriétaire a été en pratique détourné de son but par les parties au bail, notamment les grands bailleurs propriétaires de centres commerciaux. Il en est résulté un contentieux sur la distinction entre réfection et réparation qui semble difficile à maîtriser. La sécurité juridique et la clarté de la loi s'imposent au législateur (V. Ben Merzouk, La sécurité juridique en droit positif français, th. Paris II, 2003). Le rapport Pelletier soulignait, dès 2004, cet inconvénient et suggérait une meilleure écriture de la loi. La loi a évolué en 2014 avec les normes énoncées aux articles L. 145-40-2 et R. 145-35 du code de commerce (V., infra, comm [image: images/picto.svg]. ss. ces art.). Mais le décret d'application est pour le moins source d'interrogations, notamment s'agissant du concept d'embellissement (V. E. Chavance et S. Regnault, Variations sur la notion de « travaux d'embellissement », Loyers et copr. 2016, Étude 10 ; infra, art. R. 145-35 s.).

(Sur les évolutions liées au « verdissement » des immeubles et aux « baux verts », V. les commentaires ss. art. 1709 [image: images/picto.svg] et 1719, et E. Chavance et C. Saint Geniest, États généraux des baux commerciaux, Université Paris-Dauphine, 24 oct. 2013, éd. LexisNexis, avr. 2014.) 
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1. Absence d'ordre public. L'art. 1720 n'est pas d'ordre public et il peut y être dérogé par des conventions particulières. • Soc. 14 janv. 1955 : Bull. civ. IV, no 42 • Civ. 3e, 7 févr. 1978 : ibid. III, no 71 • 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.230 : JCP E 2020. 1269, no 11, obs. Monéger ; Administrer 7/2020. 42, obs. Guillaume. [image: images/losange.jpg] Est valable la clause imposant au locataire l'obligation de faire effectuer, outre les réparations locatives et d'entretien, tous autres travaux nécessaires « au même titre que s'il était propriétaire ». • Soc. 14 janv. 1955 : préc. 

Viole l'art. 1134 C. civ., l'arrêt qui rejette la demande d'un preneur à l'encontre de l'ensemble de ses bailleurs, en retenant que les baux produits en photocopies constituent un commencement de preuve par écrit et établissent l'insertion d'une clause exonératoire, alors que les bailleurs produisaient seulement 77 des baux allégués sur les 150 contrats. • Civ. 3e, 6 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-12.751 P : AJDI 2002. 758, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg]. 

S'il est permis de déroger expressément à la règle de l'art. 1720, qui n'est pas d'ordre public, la dérogation doit rester limitée à ses propres termes. • Soc. 24 janv. 1958 : Bull. civ. IV, no 145. – V. aussi • Civ. 3e, 4 févr. 1997 : Ann. loyers 1997. 1027 • 21 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 422 [image: images/plume.jpg] • 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 1175, note Barbier ; Administrer 6/2001. 24, obs. Boccara et Lipman-Boccara (vétusté) • 12 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 792 [image: images/plume.jpg] (travaux prescrits par l'administration) • 12 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 28, obs. Laurent [image: images/plume.jpg] • 27 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 852 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2003. 40, obs. Boccara et Lipman-Boccara • 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 26 [image: images/plume.jpg] (vétusté) • 30 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 568 [image: images/plume.jpg] • 9 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 1313, obs. Barbier ; Loyers et copr. 2005, no 93, obs. Ph.-H. B. (travaux prescrits par l'administration) • 28 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-14.577 P : AJDI 2006. 114, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2005. 68, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2005. 550, obs. Pialoux ; Gaz. Pal. 2005. 2. 4145, note Ch.-É. Brault ; Loyers et copr. 2005, no 222, obs. Péreira-Osouf ; ibid. 2006, no 4, obs. Vial-Pedroletti ; JCP E 2006. 1802, no 10, obs. H. K. (ravalement de façades imposé par l'autorité administrative) • 22 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2008. 2. 2683, obs. Barbier • 9 juill. 2008 [image: images/juge.jpg] no 07-14.631 P : R., p. 266 ; D. 2008. AJ 1999, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 896, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2008. 841, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2008. 53, obs. Lipman-W. Boccara ; ibid. déc. 2008. 54, note Barbier ; Rev. loyers 2008. 432, obs. Humblot-Gignoux ; RJDA 2008, no 1092 ; Ann. loyers 2008. 1902, obs. Cerati-Gauthier ; JCP E 2009. 1041, no 16, obs. Kenfack (vétusté). – Sur cet arrêt, V. encore Kenfack, RLDA 2008, no 1922. – V. également • Civ. 3e, 15 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 374 (travaux de mise aux normes prescrits par l'administration) • 15 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 915 • 13 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Pan. 1844, spéc. 1847, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 21-22 oct. 2011. 30, obs. Barbier ; Administrer 11/2011. 27, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2011, no 301, obs. E. C. ; RTDI 1/2012. 81, obs. Dumont-Lefrand (vétusté) • 2 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 376, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] (2e esp.) • 26 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 202 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/2014. 34, obs. Lipman-W. Boccara (travaux prescrits par l'autorité administrative) • 18 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 452 [image: images/plume.jpg] (travaux imposés par l'administration) • 21 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 117 • 6 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] ibid. 289 • 23 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-11.902 : AJDI 2015. 683 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2015. 38, obs. Lipman-W. Boccara ; Gaz. Pal. 14-18 août 2015. 20, obs. Ch.-É. Brault ; Loyers et copr. 2015, no 197, obs. Ph.-H. B. (travaux de mise en sécurité ordonnés par l'administration) • Civ. 3e, 3 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-24.799 : AJDI 2017. 267, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] (vétusté) • 1er déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-22.248 : AJDI 2017. 270, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] (travaux prescrits par l'administration) • 2 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-22.056 : AJDI 2017. 355 [image: images/plume.jpg] (clause d'acceptation des lieux en l'état) • 5 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-11.470 : AJDI 2017. 851 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 21 nov. 2017. 83, obs. Conseil • 18 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-25.126 : AJDI 2018. 437, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 20 mars 2018. 78, obs. Conseil ; JCP E 2018. 1319, no 10, obs. Colin (travaux de mise aux normes destinés à assurer un meilleur usage et une plus grande sécurité des lieux) • 15 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-26.889 : Loyers et copr. 2018, no 98, obs. Brault (travaux de mise en conformité) • 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-14.010 : Gaz. Pal. 20 nov. 2018. 82, obs. Conseil • 14 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-31.122 : AJDI 2019. 447 [image: images/plume.jpg] (infiltrations) • 9 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-14.123 : Loyers et copr. 2019, no 130, obs. E. C. (vétusté) • 16 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-10.016 : AJDI 2023. 111, obs. Haas [image: images/plume.jpg] • 15 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-19.396 : AJDI 2023. 603 [image: images/plume.jpg] (travaux de ravalement prescrits par l'administration) • Paris, 20 mars 1997 : Loyers et copr. 1997, no 171, obs. Vial-Pedroletti • 24 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 717 [image: images/plume.jpg] • 28 avr. 2004 : Administrer 10/2004. 61, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara (travaux prescrits par l'administration) • 23 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 806 [image: images/plume.jpg] (idem) • 16 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 661 [image: images/plume.jpg] (idem) • 30 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 806 [image: images/plume.jpg] (loyer stipulé « net de charges ») • 25 nov. 2004 : AJDI 2005. 207 [image: images/plume.jpg] (amiante) • 12 janv. 2005 : Administrer 5/2005. 29, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • 1er mars 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 467 [image: images/plume.jpg] (vétusté) • 29 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] ibid. 564 [image: images/plume.jpg] (idem) • 14 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 482 [image: images/plume.jpg] • 8 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 218 (travaux de mise en conformité aux normes de sécurité) • 19 sept. 2012 : Loyers et copr. 2013, no 49, obs. Brault (mise aux normes incendie) • 4 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 140 [image: images/plume.jpg] • Versailles, 10 avr. 2008 : Gaz. Pal. 2008. 2. 2684 • Nîmes, 6 nov. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 520 • Rouen, 17 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/01605 : Loyers et copr. 2016, no 151, obs. E. C. (sécurité incendie de l'immeuble) • 13 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/04854 : Gaz. Pal. 14 mars 2017. 84, obs. Chastagnier • Montpellier, 15 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 16/08099 : Gaz. Pal. 2020. 1968. – Comp. : • Civ. 3e, 31 oct. 2006 : Administrer 1/2007. 49, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2007. 90 ; Gaz. Pal. 2007. 1. Somm. 1981, obs. Ch.-É. Brault. [image: images/losange.jpg] En l'absence de clause expresse de transfert au preneur, les travaux nécessaires à la levée d'une interdiction d'exploiter sont à la charge du bailleur. • Paris, 13 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/18457 : AJDI 2018. 707 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] De même, à défaut pour les parties d'avoir expressément prévu les modalités d'exécution de la clause dérogatoire à l'obligation de délivrance du bailleur, celle-ci est réputée nulle et non avenue (imprécision quant à la contrepartie allouée au locataire). • TI Privas, 7 févr. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 417. – V. aussi • Civ. 3e, 19 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 421, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la possibilité, pour les parties, de reporter sur le preneur la charge des travaux nécessaires à l'obtention de l'autorisation administrative d'exploitation d'un site industriel classé, V. • Civ. 3e, 17 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 105, obs. Wertenschlag [image: images/plume.jpg] • 9 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 1275, obs. Forest [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sauf stipulation expresse contraire, la mise aux normes de l'installation électrique incombe au bailleur. • Civ. 3e, 12 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2001, no 221, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 3e, 18 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 865, note Denizot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 21-22 oct. 2011. 31, obs. Ch.-É. Brault ; RJDA 2012, no 937 (travaux de mise aux normes de l'installation électrique et réparations dues à la vétusté) • 27 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Administrer 11/2011. 27, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2011, no 302, obs. E. C. ; Rev. loyers 2011. 414 ; RJDA 2012, no 937 • Paris, 22 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 140, obs. Vial-Pedroletti. 

La clause mettant les grosses réparations à la charge du preneur ne constitue pas une stipulation expresse du bail permettant de lui imputer les travaux de désamiantage dès lors que ces derniers ont été rendus nécessaires par les aménagements qu'il a réalisés pour son activité. • Civ. 3e, 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-14.741 : AJDI 2019. 357, obs. Haas [image: images/plume.jpg].

En relevant que le bailleur avait accepté de modifier la destination de son immeuble initialement à usage d'habitation en le donnant à bail pour un usage professionnel et que cette nouvelle destination nécessitait d'importants travaux de mise en conformité que la locataire avait pris en charge avec l'accord exprès du bailleur, la cour d'appel a pu en déduire que celle-ci n'était pas fondée à exiger la remise des lieux en leur état d'origine. • Civ. 3e, 7 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-27.561 : AJDI 2019. 281 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens qu'en présence d'une clause mettant à la charge du preneur les travaux de mise en conformité avec toute réglementation, les travaux d'élimination de l'amiante doivent être supportés par ledit preneur, quand bien même le bail aurait été signé avant l'entrée en vigueur du Décr. no 96-97 du 7 févr. 1996 sur le désamiantage [CSP, art. R. 1334-16 s.] : • Civ. 3e, 21 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-13.170 : AJDI 2002. 448, obs. Laporte-Leconte [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2002, no 56, obs. Vial-Pedroletti • 4 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-21.349 : AJDI 2005. 124, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. toutefois • Versailles, 18 janv. 2002 : RJDA 2002, no 858 ; Administrer 1/2003. 34, obs. Boccara et Lipman-Boccara. 

Jugé qu'est illicite la clause mettant à la charge du preneur toutes les réparations nécessaires à l'immeuble, grosses ou petites. • Paris, 22 janv. 1992 : Loyers et copr. 1992, no 205. 

La clause en vertu de laquelle les preneurs prennent les lieux dans l'état où ils se trouvent ne fait pas obstacle à leur recours pour vices cachés fondé sur l'art. 1721. • Paris, 7 déc. 1984 : RDI 1985. 290. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de clause mettant à la charge du bailleur les seules grosses réparations, V. • Civ. 3e, 25 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 523 [image: images/plume.jpg]. 

Sur les diverses clauses mettant les réparations à la charge du preneur, et leur interprétation, V. note H. C., D. 1979. 461.

2. Lorsque le bail oblige le locataire à faire effectuer toutes les réparations incombant au propriétaire, les juges peuvent décider que le bail ne met à la charge du preneur que la réparation de gros entretien et non les travaux de reconstruction partielle. • Soc. 26 oct. 1959 : Bull. civ. IV, no 1063 ; Gaz. Pal. 1959. 2. 348. [image: images/losange.jpg] Mais ils doivent préciser les raisons pour lesquelles ils assimilent la réfection de la toiture à une reconstruction de l'immeuble partiellement détruit. • Même arrêt. 

La clause mettant à la charge du preneur les grosses réparations et celles de la toiture n'exonère pas le bailleur de la réfection de cette dernière, dès lors qu'elle était totale. • Civ. 3e, 10 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-18.165 P : D. 1992. Somm. 363, obs. Rozès [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 8 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 97, obs. Vial-Pedroletti • 19 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2000. 40 • 16 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2001. 1. Somm. 500, obs. Barbier • 20 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 31 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/2005. 28, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • Paris, 20 mars 1997 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]• 31 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 431 [image: images/plume.jpg] (défaut d'étanchéité de la toiture-terrasse). [image: images/losange.jpg] La clause du bail transférant au preneur la charge des grosses réparations et celle du clos et du couvert doit être interprétée restrictivement et ne peut inclure la réfection totale de la toiture de l'un des bâtiments compris dans l'assiette du bail. • Civ. 3e, 29 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-69.337 P : D. 2010. Actu. 2360, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011 [image: images/plume.jpg]. Pan. 1786, spéc. 1790, obs. Dumont-Lefrand ; RTD civ. 2010. 797, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 201. 63, obs. Kendérian ; Loyers et copr. 2010, no 317, obs. Chavance ; Rev. loyers 2010. 425 ; Ann. loyers 2010. 3172, obs. Cérati-Gauthier ; Gaz. Pal. 2010. 2. 3569, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Les travaux de réfection de la toiture et de ravalement de la façade incombent au bailleur, même si le bail prévoit que le preneur sera responsable de toutes réparations normalement à la charge du bailleur. • Civ. 3e, 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-10.411 : AJDI 2020. 686 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'il incombe au bailleur de réaliser les grosses réparations nécessaires à l'entretien de la toiture, V. • Civ. 3e, 16 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-22.839 : Gaz. Pal. 9 nov. 2021. 74, obs. Conseil. – V. aussi • Montpellier, 9 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/00461 : AJDI 2017. 851 [image: images/plume.jpg]. – V. encore note 9 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que seule une clause claire et précise peut valablement mettre les travaux de réfection de la toiture à la charge du locataire, V. • Civ. 3e, 16 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.106 : Administrer 5/2023. 19, note Barbier • 16 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.107 : Gaz. Pal. 4 juill. 2023. 51, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] La clause du bail mettant à la charge du preneur les grosses réparations n'exonère pas le bailleur de la réfection totale de la chose louée dès lors que, comme en l'espèce – s'agissant de courts de tennis abandonnés au point que l'herbe a poussé sur la terre battue – les travaux nécessaires touchent au gros œuvre et consistent en une modification de la structure de la chose louée. • Civ. 3e, 28 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-20.403 P : D. 2008. AJ 1622, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 366, obs. Quément ; JCP E 2009. 1041, no 16, obs. Kenfack. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que viole l'art. 1720 la cour d'appel qui, pour accueillir la demande du locataire, retient qu'il ressort des stipulations contractuelles que le bailleur a entendu être déchargé de toute obligation relative à l'entretien et la remise en état des lieux, y compris des travaux rendus nécessaires par la vétusté, que ce soit à la prise d'effet du bail ou pendant toute sa durée, aucune clause contractuelle ne pouvant décharger le bailleur de son obligation de délivrance de la chose louée et de son obligation de conserver le bien pour en garantir une jouissance normale par le preneur, alors que le bail transférait expressément au preneur tous les travaux d'entretien et de réparation, y compris les gros travaux, le ravalement des façades et la réfection de la couverture. • Civ. 3e, 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.230 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur ne peut, en raison de l'obligation de délivrance à laquelle il est tenu, s'exonérer de l'obligation de procéder aux travaux rendus nécessaires par les vices affectant la structure de l'immeuble. • Civ. 3e, 9 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Opérant une distinction entre la réfection totale de la toiture et sa « révision », V. • Besançon, 9 nov. 2005 : JCP 2006. IV. 1497. – V. aussi : • Poitiers, 29 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 613 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] A propos : de la réfection globale du système de chauffage, V. • Paris, 23 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 277 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … De l'installation d'un système de chauffage, V. • Douai, 15 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/00241 : Rev. loyers 2015. 69. 

Après avoir relevé que la clause du bail, mettant à la charge du preneur les grosses réparations, ne faisait pas référence à l'art. 606 C. civ., et retenu, sans dénaturation, que cette stipulation n'exonérait pas les bailleurs de la réfection des toitures, dès lors qu'elle était totale et imposée par la vétusté, une cour d'appel a légalement justifié sa décision. • Civ. 3e, 14 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 162 ; Rev. loyers 1992. 190. [image: images/losange.jpg] La clause stipulant que le bailleur ne conserve à sa charge que les gros travaux tels que définis par l'art. 606 laisse à la charge du bailleur les travaux liés à la vétusté des lieux. • Civ. 3e, 8 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 37 [image: images/plume.jpg]. V. aussi • Civ. 3e, 19 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 334, obs. Cohet-Cordey [image: images/plume.jpg] • 10 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 263 • 7 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 198 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2009. 176. [image: images/losange.jpg] V. également, à propos du remplacement complet d'une installation électrique, • Paris, 26 nov. 1996 (2 arrêts) : Administrer 4/1997. 33, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. [image: images/losange.jpg] V. encore art. 1719, note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La clause faisant supporter au locataire toutes réparations tant locatives que foncières ne dispense pas le bailleur de l'obligation de prendre à sa charge le coût de la réparation de la toiture, quand les dégâts ont été causés par la vétusté. • Civ. 3e, 12 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-10.358 P. – V. aussi • Com. 22 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 54 • Civ. 3e, 22 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/2005. 28, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 154. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque la nécessité de la réfection de la toiture résulte, au moins pour partie, de l'inexécution par le locataire de son obligation d'entretien : • Civ. 3e, 11 déc. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-17.720 P. – Comp. aussi : • Civ. 3e, 12 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 29 • Rennes, 17 juill. 1997 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 284. 

En revanche, la clause aux termes de laquelle le preneur supportera la charge de toutes réparations et de tous travaux, à l'exception de ceux définis par l'art. 606 C. civ., ne vise que les grosses réparations relatives aux gros murs et voûtes, aux rétablissements de poutres et des couvertures… et ne saurait en aucun cas concerner le chauffage et l'électricité. • Paris, 8 nov. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 247. – V. aussi • Paris, 28 sept. 2000 : AJDI 2000. 1060 [image: images/plume.jpg]. 

En présence d'un bail mettant les grosses réparations de l'art. 606 à la charge du preneur jugeant que le remplacement du dispositif de climatisation de l'immeuble incombe au locataire, V. • Civ. 3e, 10 févr. 1999 : [image: images/juge.jpg] AJDI 1999. 341 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/1999. 29, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat (1re esp.) ; JCP E 1999, no 12, p. 491 ; Loyers et copr. 1999, no 182, obs. Brault et Mutelet (V. l'arrêt cassé, • Paris, 14 janv. 1997 : D. 1997. IR 42 [image: images/plume.jpg] ; rect. D. 1997. IR 82 [image: images/plume.jpg]) • 10 févr. 1999 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/1999. 29, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat (2e esp.) – Rappr. : • Civ. 3e, 28 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-20.879 : D. 2023. Pan. 1331, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2023. 33, obs. T. Brault [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2023. 23, chron. Morgantini et Gonon ; Gaz. Pal. 15 nov. 2022. 69, obs. Conseil ; Loyers et copr. 2022, no 195, obs. Besson ; JCP E 2023. 1151, no 6, obs. Brignon. – V. aussi Mazure, AJDI 2023. 157. [image: images/losange.jpg] Contra, statuant sur renvoi après cassation de Civ. 3e, 10 févr. 1999 (1re esp.) : • Versailles, 2 oct. 2001 : Administrer 5/2002. 30, obs. Boccara et Lipman-Boccara. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que le remplacement de groupes frigorifiques entre dans le champ des grosses réparations : • Civ. 3e, 4 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1997. 1023. 

En ce sens que le locataire qui prend en charge la réalisation de certains travaux est responsable de leur bonne exécution, V. • Civ. 3e, 23 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-26.888 : AJDI 2018. 42 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Lorsque le bail met les grosses réparations à la charge du locataire, celui-ci est responsable des dommages causés par le détachement, par plaques, de l'enduit de revêtement d'un mur. • Aix-en-Provence, 4 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 34. 

V. App., vo Grosses réparations, C. civ., art. 606 [image: images/picto.svg], et la jurisprudence y afférente. 

Le bailleur est obligé, par la nature du contrat, et sans qu'il soit besoin d'aucune stipulation particulière, d'entretenir la chose en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée ; aussi un arrêt ne peut-il décider qu'en raison de la clause mettant toutes les réparations à la charge du locataire, y compris celles concernant le gros œuvre, le ravalement incombe audit locataire, alors que les travaux prescrits par l'autorité administrative sont à la charge du bailleur, sauf stipulation expresse contraire. • Civ. 3e, 24 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-18.322 P : D. 1993. IR 93 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/1993. 32, note Barbier ; Loyers et copr. 1993, no 351, obs. crit. Brault • 13 juill. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-22.260 P : D. 1994. IR 200 [image: images/plume.jpg] • 18 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1995. 481 • 17 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-15.906 P :  Rev. huiss. 1997. 438, note Teilliais ; AJPI 1997. 35, note Gallet ; Loyers et copr. 1996, no 300 • 12 déc. 2001 : Loyers et copr. 2002, no 90, obs. Brault et Péreira. – V. aussi • Civ. 3e, 5 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1993. 307 • 12 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.849 P : AJPI 1995. 683, note Blatter ; Administrer 11/1995. 33, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat ; Defrénois 1995. 1459, obs. Atias • 9 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 67 • 26 mai 2009 : Administrer 7/2009. 49, obs. Lipman-W. Boccara (demande de l'inspection du travail assimilable à une injonction administrative) • 13 nov. 2012 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2013. 34, obs. Lipman-W. Boccara • Paris, 5 mars 1999 : AJDI 1999. 343 [image: images/plume.jpg] • 6 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 196 [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 30 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 777, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2013, no 344, obs. Ph.-H. B. • Grenoble, 12 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 350 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., pour une clause prévoyant la récupération des dépenses afférentes aux locaux loués sur le locataire : • Paris, 28 oct. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 162, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de clause expresse mettant tous les travaux rendus nécessaires à la sécurité des lieux à la charge du preneur, V. • Civ. 3e, 20 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 114, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 31 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 36 [image: images/plume.jpg] • Paris, 25 févr. 2009 : RJDA 2009, no 814. 

Les dépenses de ravalement, qui ne constituent pas des charges locatives, incombent, sauf stipulation expresse contraire, au bailleur. • Civ. 3e, 19 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 87 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 15 janv. 2013, obs. Rouquet ; AJDI 2013. 516, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2013. 231, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; JCP E. 2013. 1109, obs. Rouquette-Térouanne ; ibid. 1410, no 7, obs. Monéger ; Rev. loyers 2013. 78, obs. Prigent ; RTDI 2/2013. 57, obs. Kenfack ; Loyers et copr. 2013, no 79, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Le seul paiement de provisions ne suffit pas à caractériser un accord du preneur pour les prendre à sa charge. • Même arrêt. 

3. La clause imposant au locataire (d'un cinéma) de prendre toutes mesures utiles pour assurer en toutes circonstances la sécurité du public, n'a pas pour effet de mettre à la charge du preneur les travaux imposés par le prince, traditionnellement assimilés aux réparations rendues nécessaires par la force majeure qui sont à la charge du propriétaire, par application de l'art. 1719-2o. • Soc. 20 nov. 1953 : Bull. civ. IV, no 739 • Civ. 3e, 12 mars 1985 : ibid. III, no 48 ; Rev. loyers 1985. 267. – V. aussi • Caen, 27 mai 1999 : Loyers et copr. 2000, no 272, obs. Brault et Péreira (sur le libellé de la clause de cette dernière espèce, V. note 5 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] Jugeant que sauf stipulation expresse contraire, les travaux prescrits par l'autorité administrative sont à la charge du bailleur. • Civ. 3e, 10 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 96-22.442 P : D. 2001. Somm. 3523, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2001. 49, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Gaz. Pal. 2002. 1. 67, note Barbier • 15 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 238, obs. Le Masson [image: images/plume.jpg] • 19 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2003. 2. 3136, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Pour des exemples de stipulation contraire, V. • Civ. 3e, 6 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2002, no 27, obs. Vial-Pedroletti • 8 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 212, note Denizot [image: images/plume.jpg] ; Administrer 2/2005. 31, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2005. 152 • Chambéry, 6 déc. 1996 : Administrer 11/2000. 32, obs. Boccara et Lipman-Boccara. [image: images/losange.jpg] V. aussi sur l'efficacité de cette clause, • Agen, 7 sept. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 115. – V. également • Civ. 3e, 15 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 374. [image: images/losange.jpg] Sauf stipulation expresse contraire, l'obligation de réparer pesant sur le locataire cesse en cas de force majeure. • Civ. 3e, 31 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-19.171 P : D. 2006. IR 2946 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 296, note Beaugendre [image: images/plume.jpg] ; Administrer 3/2007. 41, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2007, no 1, obs. Vial-Pedroletti ; JCP E 2007. 1523, nos 34 s., obs. Kenfack. [image: images/losange.jpg] Comp., décidant, à propos d'un bail mettant expressément à la charge du locataire, qui s'obligeait à prendre les lieux loués en leur état actuel sans pouvoir élever une réclamation à ce sujet pour quelque cause que ce soit, tous travaux qui seraient prescrits par l'autorité pour cause d'hygiène, de salubrité et autres causes, que ce locataire ne pouvait demander l'annulation du bail pour erreur sur une qualité substantielle du local loué : • Civ. 3e, 23 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-12.297 P : D. 1994. Somm. 52, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/1994. 17, note Barbier.

4. La clause énonçant que le preneur accepte les lieux en l'état ne dispense pas le bailleur de prendre en charge les travaux prescrits par l'administration. • Civ. 3e, 7 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1999, no 123, obs. Brault et Mutelet ; Administrer 2/1999. 44, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat • 19 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 578, obs. Ascensi [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2003. 50, obs. Boccara et Lipman-Boccara. – V. aussi • Paris, 6 juin 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2012, no 270, obs. Ph.-H. B. ; Gaz. Pal. 28-29 sept. 2012. 26, obs.Ch.-É. Brault • Angers, 10 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 18. [image: images/losange.jpg] Les travaux prescrits par la commission de sécurité présentant un caractère obligatoire, ils sont indispensables à l'utilisation de la chose louée et de ce fait sont imposés par la force majeure. Ils doivent donc demeurer à la charge du bailleur, nonobstant la clause du bail selon laquelle le preneur s'engage à prendre les locaux en l'état. • Rennes, 15 oct. 1998 : JCP 1999. IV. 2740. – V. aussi • Civ. 3e, 3 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-18.014 : AJDI 2016. 837 [image: images/plume.jpg] (absence de mise en conformité de l'installation de gaz). [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que lorsque le bail prévoit que le locataire prendra les lieux dans l'état où ils se trouvent, cette clause claire et précise interdit de mettre à la charge du bailleur des travaux imposés par l'autorité publique en les assimilant à la force majeure : • Civ. 3e, 6 juin 1978 : Bull. civ. III, no 237 ; D. 1979. 461, note H. C. • 24 mars 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. Somm. 299. – Contra aussi : • Civ. 3e, 3 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.036 : AJDI 2016. 837 [image: images/plume.jpg]. 

Sur l'absence d'assimilation des travaux prescrits par l'administration à des réparations rendues nécessaires par la force majeure, que le bail, en l'espèce, mettait à la charge du preneur, lorsque l'exécution des ouvrages imposés se rattache à l'obligation de délivrance : • Civ. 3e, 5 juin 1991 : [image: images/juge.jpg] JCP 1991. IV. 304. [image: images/losange.jpg] De même, cette clause ne dispense pas par elle-même le propriétaire de son obligation d'entretenir la chose louée en état de servir à l'usage auquel elle est destinée. • Civ. 3e, 31 mai 1989 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1989. 367, note Vaissette • 18 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-15.310 P : Administrer 2/1993. 22, note de Ricqlès-Marjolin. – Comp. : • Civ. 3e, 2 déc. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 97, obs. Brault. 

Interprétant souverainement la portée de la convention des parties (qui prévoyait que le locataire prendrait les lieux loués en l'état sans pouvoir exiger du bailleur ni indemnité, ni diminution de loyer), la cour qui a retenu qu'il ne résultait d'aucune clause du bail que les travaux de mise en conformité des locaux aux normes électriques réglementaires incombaient au locataire, a légalement justifié sa décision. • Civ. 3e, 28 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1997. 546. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, en présence d'une clause précisant que le preneur prenait les lieux dans l'état où ils se trouvent et d'une autre prévoyant que le preneur devait souffrir toutes les grosses réparations, au motif que la « mise en conformité » n'est pas une « réparation », V. • Lyon, 9 avr. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 297, obs. Brault et Mutelet. 

Malgré la clause d'un bail rural selon laquelle le fermier accepte de prendre le bien loué dans l'état où il existe au jour de l'entrée en jouissance, le propriétaire doit être condamné à supporter le coût de la construction d'une fosse étanche pour le stockage du lisier et des eaux résiduaires, destinée à assurer la mise en conformité d'un bâtiment à usage semi-industriel, affecté à l'élevage de veaux en batterie, avec la réglementation relative aux installations classées. • Civ. 3e, 11 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] RD rur. août-sept. 1993. 69 ; JCP N 1994. II. 59, obs. Moreau. 

Sur « l'acceptation des locaux loués dans l'état où ils se trouvent », V. J. Lafond, JCP N 1996. Prat. 3715.

5. En revanche, si le bail prévoit que le preneur ne pourra exiger du bailleur aucune réparation à l'exception du clos et du couvert, les juges ne dénaturent pas cette clause en mettant à la charge du bailleur les travaux prescrits par la Commission de sécurité, de nature à transformer les lieux loués et à modifier leur structure. • Civ. 3e, 22 avr. 1980 : Bull. civ. III, no 79 • 12 mars 1985 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]• 19 avr. 1989 : Bull. civ. III, no 83 ; D. 1989. IR 136 • 10 mai 1989 : Bull. civ. III, no 102 ; D. 1989. IR 164. – V. aussi • Civ. 3e, 13 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 10/1997. 42, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat • 20 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 561, obs. Gallet (acceptation du preneur de faire son affaire des travaux de sécurité) • 21 mars 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 348 [image: images/plume.jpg] • 6 mars 2012 : [image: images/juge.jpg] ibid. • 27 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-12.434 : Gaz. Pal. 11 juill. 2017. 77, obs. Conseil. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le preneur prend l'initiative d'une affectation non garantie par le bail : • Civ. 3e, 19 avr. 1989 : Bull. civ. III, no 82 ; RDI 1989. 510 • 20 juin 1989 : Bull. civ. III, no 142 ; D. 1989. IR 205. 

V. J. Lafond, JCP N 1987. I. 340 ; ibid. 1992. I. 89 ; Administrer 10/1991. 10.

6. Sur la portée juridique et fiscale de la clause aux termes de laquelle le preneur s'engage à réaliser, à ses frais, des aménagements, installations et constructions qu'à son départ il laissera dans les lieux loués, en bon état, et sans indemnité, V. : * Rép. min. no 13031 : JOAN Q, 21 nov. 1994, p. 5759.

7. Le bailleur ayant conservé à sa charge les grosses réparations prévues à l'art. 606 C. civ., donc celles relatives à la toiture, ne peut utilement invoquer une clause de non-garantie qu'à la condition qu'une faute lourde ne soit pas retenue à sa charge. • Dijon, 30 mars 1995 : BICC 1995, no 1186 ; Rev. loyers 1996. 125. [image: images/losange.jpg] Commet une faute lourde le bailleur qui ne procède à aucune réparation efficace pendant quatre ans et laisse son locataire subir des infiltrations d'eau perturbant l'usage normal des lieux loués. • Même arrêt. 

8. Vétusté. Viole les art. 1720, 1730, 1755 et anc.1134 C. civ. une cour d'appel qui retient que le bailleur est en droit de réclamer le paiement des travaux permettant de remettre les lieux dans leur état primitif, sans qu'il y ait lieu de prendre en considération une quelconque vétusté, sans constater l'existence d'un accord exprès mettant à la charge du locataire les dommages dus à la vétusté depuis son entrée dans les lieux. • Civ. 3e, 30 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-23.173 : AJDI 2024. 372, obs. Haas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité du bailleur en cas de dysfonctionnements du système de chauffage dus à la vétusté, V. • Paris, 14 nov. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 3. [image: images/losange.jpg] Nonobstant les clauses limitatives incluses à un bail et dérogatoires à l'art. 1720, des réparations exigées au gros œuvre par les désordres graves dus à la vétusté ne peuvent qu'incomber au propriétaire dès lors que rien n'établit que le preneur en avait connaissance lors de la conclusion du bail. • Civ. 3e, 8 janv. 1969 : Bull. civ. III, no 21 • Reims, 6 juill. 1978 : D. 1979. IR 97. [image: images/losange.jpg] La clause imposant au preneur de souffrir sans indemnité les travaux de grosses et petites réparations qui pourraient devenir nécessaires suppose qu'il s'agit de réparations urgentes que le bailleur n'a pu raisonnablement prévoir lors de la signature du bail. En conséquence, le bailleur qui ne pouvait ignorer le défaut d'entretien et la très grande vétusté de l'immeuble doit indemniser le preneur pour sa perte d'exploitation. • Paris, 3 mars 1999 : AJDI 1999. 341 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., sur la validité d'une clause mettant à la charge du preneur les réparations, même en cas d'usure et de vétusté : • Civ. 3e, 14 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 58. 

V. aussi notes 1 [image: images/picto.svg] et 2 [image: images/picto.svg] et ss. art. 1755, note 3 [image: images/picto.svg].

9. Usage du bien loué. Le bailleur n'est tenu d'effectuer les réparations autres que locatives que tant qu'elles sont nécessaires pour maintenir l'immeuble à l'usage pour lequel il a été loué. • Soc. 26 nov. 1954 : Bull. civ. IV, no 552 ; Gaz. Pal. 1955. 1. 122. [image: images/losange.jpg] Tel n'est pas le cas pour la réfection de cheminées lorsqu'a été installé un chauffage plus moderne. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Mais tel est le cas pour la réfection totale d'une toiture. • Paris, 8 juin 1974 : Ann. loyers 1975. 174. – V. aussi note 2 [image: images/picto.svg]. 

Les travaux nécessités par la fissuration de conduits de cheminées incombent au locataire au titre de son obligation d'entretien dès lors que, d'une part, l'art. 606 C. civ. ne vise pas ces conduits et que, d'autre part, ceux-ci ont été soumis à un travail trop intensif. • Civ. 3e, 30 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 301 ; RJDA 1996, no 1015 ; Ann. loyers 1996. 1417. 

10. Obligation et loyer perçu. Le bailleur ne commet pas de faute en n'effectuant pas des réparations lorsque, compte tenu de l'importance de l'immeuble et de la modicité du loyer, l'intention des parties n'a pu être de lui imposer ces réparations qui constitueraient des travaux de reconstruction et non d'entretien normal. • Civ. 3e, 2 juill. 1969 : Bull. civ. III, no 534. 

11. L'obligation pour le bailleur de faire pendant la durée du bail toutes les réparations nécessaires et tous les travaux indispensables à l'usage normal des lieux ne peut être limitée dans ses effets au montant des loyers perçus. • Soc. 5 janv. 1956 : D. 1956. 385, note Désiry. [image: images/losange.jpg] Mais il appartient au juge d'en autoriser l'exécution échelonnée. • Même arrêt. 

12. Il appartient au juge d'apprécier si l'exécution par l'une des parties de ses obligations est ou non de nature à affranchir l'autre de ses obligations corrélatives. • Civ. 26 nov. 1951 : Bull. civ. I, no 324 ; Gaz. Pal. 1952. 1. 72. [image: images/losange.jpg] Sur le rejet de l'exception non adimpleti contractus, V. • Soc. 7 juill. 1955 : D. 1957. 1, note Savatier. [image: images/losange.jpg] Sur cette question, V. notes 65 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 1728. 

13. Information du bailleur. La demande en dommages-intérêts formée contre le bailleur pour inexécution de réparations n'est pas subordonnée à une mise en demeure ; il suffit d'un avertissement quelconque. • Civ. 5 janv. 1938 : DH 1938. 97 • 13 nov. 1940 : DA 1941. 2. [image: images/losange.jpg] Mais si l'obligation pour le bailleur d'effectuer les grosses réparations n'est pas en principe subordonnée à une mise en demeure du locataire, il peut en être différemment en cas de circonstances particulières de nature à en justifier l'exigence (destruction par cas fortuit à la suite d'un incendie). • Civ. 1re, 21 févr. 1984 : D. 1984. IR 271. 

Le preneur à bail commercial qui souhaite faire réaliser des travaux incombant au bailleur, suite à des infiltrations et dommages imputables aux travaux de destruction de l'immeuble mitoyen que le bail n'a pas pu prévoir d'avance, doit observer les dispositions de l'art. 1146 C. civ. et permettre au bailleur de connaître lui-même les travaux précis à engager. Par conséquent, il ne peut reprocher au bailleur le défaut d'exécution de cette obligation particulière, lui imposant de réaliser des travaux dont il ne peut pas connaître de lui-même qu'ils lui incombaient. • Douai, 10 mai 2007 : BICC 2008, no 868. [image: images/losange.jpg] Le locataire qui n'a pas pris la précaution d'alerter le bailleur en temps opportun de l'existence d'infiltrations peut être condamné à prendre en charge une partie du montant de la remise en état, dès lors que sa négligence a contribué à la réalisation des désordres. • Civ. 3e, 31 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 375 ; Rev. loyers 1994. 502. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que le preneur a attendu au moins huit ans avant d'avertir le bailleur de l'affaissement des planchers, la cour d'appel a pu en déduire que le locataire a commis une faute ayant contribué à la réalisation des désordres et qu'il convient de le condamner à prendre en charge, dans une proportion qu'elle a souverainement appréciée (50 %), la remise en état. • Civ. 3e, 9 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-19.609 P : D. 2005. IR 592 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 380, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2005. 1835, obs. Ruet ; Rev. loyers 2005. 314, obs. de Maillard ; Administrer 8-9/2005. 46, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara. – V. aussi • Civ. 3e, 9 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-21.347 : AJDI 2017. 837, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg].[image: images/losange.jpg] En ce sens qu'il incombe au locataire d'informer le bailleur des réparations qui relèvent de sa responsabilité, V. encore • Toulouse, 17 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/02613 : Rev. loyers 2021. 335, obs. Brena. 

A pu déduire que le bailleur n'a pas manqué à son obligation de délivrance pendant l'exécution du bail une cour d'appel qui retient qu'il n'est pas établi que le désordre affectant la charpente existait antérieurement à la conclusion du bail et qui constate que le locataire, averti d'une difficulté liée à l'état de la charpente, n'en a informé le bailleur que deux ans plus tard et que celui-ci a pris alors les dispositions nécessaires pour y remédier mais que le locataire n'a tenu aucun compte de son offre de travaux qui auraient été de nature à mettre un terme aux désordres allégués. • Civ. 3e, 13 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-19.278 P : D. 2021. 1922 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2022. 1409, chron. C. cass., obs. Schmitt [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2021. 23, chron. Gantschnig ; SNH 37/21 inf. 6, avec les obs. ; Gaz. Pal. 9 nov. 2021. 47, obs. C.-E. B. ; Administrer 11/2021. 35, obs. Guillaume ; ibid. 12/2021. 30, note Barbier ; Loyers et copr. 2021, no 184, obs. Marcet ; Rev. loyers 2022. 10, obs. Lebel ; JCP E 2022. 1174, no 7, obs. Chavance.

Sur les conditions de remboursement des frais avancés par le locataire, V. II. Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », L. du 6 juill. 1989, art. 6, note 22 [image: images/picto.svg].

14. Sanction. Le bailleur étant tenu de délivrer la chose en bon état de réparations, la résiliation peut être demandée lorsque la construction des locaux, inachevée lors de la signature du contrat, n'était pas terminée plusieurs mois après. • Com. 24 nov. 1959 : Bull. civ. III, no 396. 

Le bailleur peut être condamné en raison du trouble de jouissance causé au locataire par l'absence d'installations électriques et de robinets d'eau dans un appartement. • Paris, 22 nov. 1994 : Rev. huiss. 1995. 1125. 

15. Contrats prorogés. L'art. 1720, al. 2, relatif aux réparations nécessaires, s'applique aux contrats prorogés. • Soc. 15 oct. 1953 : Bull. civ. IV, no 627 ; D. 1954. 43 ; Gaz. Pal. 1954. 1. 5 ; JCP 1953. II. 7850. 

Art. 1721 Il est dû garantie au preneur pour tous les vices ou défauts de la chose louée qui en empêchent l'usage, quand même le bailleur ne les aurait pas connus lors du bail.

S'il résulte de ces vices ou défauts quelque perte pour le preneur, le bailleur est tenu de l'indemniser. — Civ. 1724 s. — V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 6 [image: images/picto.svg].


COMMENTAIRE

La garantie des vices ou défauts de la chose louée, due par le bailleur, prolonge les obligations de délivrance et d'entretien (V. art. 1719 [image: images/picto.svg]). 

La garantie des vices qui empêchent l'usage de la chose est due alors même que le propriétaire en ignorait l'existence au moment de la convention locative. En d'autres termes, aucun effet n'est donné à l'ignorance de l'existence du vice par le propriétaire (V. notes 1 [image: images/picto.svg] et 3 [image: images/picto.svg]) et/ou à la date de naissance du vice dont la garantie est demandée par le preneur. La Cour de cassation (Civ. 3e, 2 avr. 2003) l'a énoncé à propos de l'effondrement d'une voûte qui avait sa cause dans des travaux réalisés par un précédent preneur (V. note 3 [image: images/picto.svg]). En revanche, sauf à discuter sur la portée de sa compréhension, le preneur ne pourrait invoquer un vice ou un défaut apparent ou qu'il a connu avant ou lors de la signature du bail (V. note 10 [image: images/picto.svg] et Vermelle, op. cit., no 898). Ainsi, le bailleur informé par le syndic de copropriété avant la signature du bail, de la présence d'amiante dans les lieux loués et qui n'informe pas le locataire lors de la négociation du contrat, est garant du vice qui rend le local impropre à sa destination au titre de l'article 1721 (Civ. 3e, 2 juill. 2003 : cité note 3 [image: images/picto.svg]). L'inverse a toutefois été jugé par la cour d'appel de Versailles le 8 janvier 2004 au motif qu'il était de notoriété publique que la tour en cause était polluée par l'amiante (note 3 [image: images/picto.svg]). Il est en définitive permis de se demander si le locataire qui entend louer un local dans un immeuble dont la période de construction ou d'aménagement laisse présumer l'utilisation d'amiante ne devrait pas assumer une partie du risque pris. 

L'article 1721 n'est pas d'ordre public et les parties peuvent insérer des clauses relatives à la garantie des vices et défauts de la chose objet du bail (V. note 13 [image: images/picto.svg]). Toutefois, ces clauses ne peuvent être insérées au contrat de location si le preneur est un consommateur ou un non-professionnel et elles ne sont stipulées que sous la réserve de la faute lourde du propriétaire. 

La force majeure est aussi un facteur d'éviction ou de limitation de la responsabilité du propriétaire (V. notes 6 [image: images/picto.svg], 7 [image: images/picto.svg] et 13 [image: images/picto.svg]). 

La réforme du droit des contrats et du régime général des obligations conduira-t-elle à faire évoluer ces analyses ? Le nouvel article 1104 du code civil, texte d'ordre public, impose que la négociation, la formation et l'exécution des contrats soient faites de bonne foi, là où l'article 1134 ancien dudit code ne visait que l'exécution de la convention. Sans doute la jurisprudence admet-elle depuis longtemps que le champ d'application de l'obligation de bonne foi déborde le cadre de l'exécution du contrat. Il n'en demeure pas moins que l'affirmation suivant laquelle cette obligation est d'ordre public, ajoutée à la définition expresse de son cadre, pourrait conduire les juges à en tirer davantage de conséquences. Or, le constat des juges du fond n'ouvre pas en la matière une large marge de contrôle par la Cour de cassation. L'un des arrêts relatifs aux « loyers Covid » en matière de baux commerciaux en atteste d'ailleurs, tout en témoignant cependant d'une certaine sévérité (Civ. 3e, 30 juin 2022, no 21-20.127, cité ss. art. 1719, note 11 [image: images/picto.svg] et ss. art. 1722, note 18 [image: images/picto.svg]) : se retranchant derrière le pouvoir souverain des juges du fond, la Cour de cassation les approuve d'avoir considéré que le bailleur avait tenu compte des circonstances exceptionnelles et manifesté sa bonne foi en proposant de différer le paiement d'un mois de loyer, alors même que cette unique tentative de « renégociation » avait été exprimée par un commandement de payer, et que le propriétaire avait diligenté des mesures d'exécution trois semaines seulement après le confinement. Par où l'on voit que l'élargissement de l'obligation de bonne foi n'est pas incompatible avec son affadissement.

[image: images/fincomm.jpg]



1. Caractérisation du vice ou du défaut. La hauteur anormale d'un bac à douche ne suffit pas à caractériser l'existence d'un vice ou d'un défaut empêchant l'usage par le preneur de la chose louée ou de nature à faire obstacle à sa jouissance paisible. • Civ. 3e, 8 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-21.410 P : D. 2010. Actu. 1076 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 1181 [image: images/plume.jpg], spéc. 1185, obs. Damas ; AJDI 2010. 726, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 156, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2010. 276, obs. Rémy ; Administrer 8-9/2010. 35, obs. Canu. 

2. Vices cachés. Le bailleur est tenu d'indemniser le preneur des pertes pouvant résulter des vices ou défauts de la chose louée, même lorsqu'il n'a pas connu ces vices lors du bail. • Soc. 29 mars 1957 : Bull. civ. IV, no 401 ; Gaz. Pal. 1957. 2. 59. [image: images/losange.jpg] Cette garantie s'étend aux pertes résultant de dommages corporels. • Même arrêt. – V. aussi • Civ. 3e, 5 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2011. 203 ; Loyers et copr. 2011, no 203, obs. Vial-Pedroletti ; Gaz. Pal. 1er-2 juill. 2011. 36. 

Le bailleur ne saurait opposer au preneur une clause d'exclusion de garantie des vices cachés stipulée au contrat de vente. • Civ. 3e, 4 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2011. 419. 

3. Ainsi le propriétaire est garant : de l'effondrement d'une toiture. • Soc. 24 janv. 1959 : Bull. civ. IV, no 113 • Paris, 6 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 444 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … De l'effondrement du sol. • Civ. 3e, 27 févr. 1973 : Bull. civ. III, no 401. [image: images/losange.jpg] ... Du descellement d'un carreau du sol du couloir menant au studio loué. • Civ. 3e, 22 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 649, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2005. 330. [image: images/losange.jpg] … De la faille d'une dalle de béton et du défaut de construction d'un plancher en bois non conforme aux normes de sécurité. • Civ. 3e, 13 oct. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-11.277 P. [image: images/losange.jpg] … D'un affaissement d'une canalisation. • Paris, 20 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 380 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, suite à l'effondrement de la voûte du sous-sol consécutive à des travaux réalisés par le précédent locataire, retenant la responsabilité du bailleur pour vice caché, dont l'existence ne saurait être assimilée à un cas de force majeure, lequel a nécessairement une origine extérieure à la chose louée, • Civ. 3e, 2 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.724 P : D. 2003. IR 1135, avec les ob s. [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2003. 409, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2003. 348, obs. Catheland-Gignoux ; Administrer 6/2003. 31, obs. Boccara et Lipman-Boccara. [image: images/losange.jpg] Refusant d'assimiler vice caché et force majeure, V. aussi • Paris, 28 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 649 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité du bailleur : en cas de chute d'une personne consécutive au descellement du garde-corps par l'ancien locataire, V. • Paris, 25 mars 2002 : Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1821. [image: images/losange.jpg] … Après rupture d'un garde-corps de fenêtre, V. • Civ. 3e, 26 févr. 1971 : Bull. civ. III, no 146. [image: images/losange.jpg] ... Ou en l'absence de tout garde-corps. • Nîmes, 15 juin 2004 : Loyers et copr. 2005, no 23, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'une balustrade en bois non conforme aux normes et vétuste, V. • Grenoble, 27 avr. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 23, obs. Vial-Pedroletti. – V. également notes 55 [image: images/picto.svg] s. ss. art. 1719 et App., vo Logement décent, Décr. no 2002-120 du 30 janv. 2002, art. 2, note 5 [image: images/picto.svg]. 

Le bailleur qui, bien qu'informé par le syndic de copropriété avant la signature du bail de la présence d'amiante dans l'immeuble et qui connaissait les risques encourus, n'a pas mis le locataire au courant, lui doit sa garantie au titre de l'art. 1721. • Civ. 3e, 2 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-14.642 P : D. 2004. 1411, note Pignarre [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 839, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2003. 661, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2003. 505, obs. Quément ; Gaz. Pal. 2003. 2. 3128, obs. Brault ; Administrer 1/2005. 37, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2003, no 201, obs. Brault et Péreira-Osouf ; JCP E 2003. 1665, no 3, obs. Monéger ; ibid. N 2004. 1152, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] Comp., refusant le jeu de l'art. 1721 au motif qu'il est de notoriété publique que la tour de la Défense dans laquelle se trouve le local loué contient de l'amiante : • Versailles, 8 janv. 2004 : BICC 2004, no 1741 ; JCP 2004. IV. 2395. 

4. Le preneur, victime d'un accident d'ascenseur, n'a pas à prouver que le bailleur n'a pas fait le nécessaire pour l'entretien de cet élément d'équipement, mais seulement à démontrer que l'appareil présentait un dysfonctionnement à l'origine de son préjudice (décision admettant par ailleurs l'appel en garantie du bailleur contre l'ascensoriste, tenu à une obligation de résultat en matière de sécurité). • Civ. 3e, 1er avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.070 P : D. 2009. AJ 1083, obs. Chenu [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2573, spéc. 2575, obs. Monge [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1168, spéc. 1169, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 701, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 139, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2009. 332, obs. Humblot-Gignoux ; RJDA 2009, no 600. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le bailleur ne peut s'exonérer de sa responsabilité en invoquant une faute de l'électricien qui ne pouvait être ni prévue ni empêchée, V. • Civ. 3e, 7 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 192 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 57, obs. Vial-Pedroletti ; RJDA 2009, no 313. – A propos de cet arrêt, V. aussi Beddeleem, Administrer 10/2009. 9. – V. aussi, dans la même affaire, • Civ. 3e, 9 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 128 ; Loyers et copr. 2012, no 3, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Si les victimes d'un accident de monte-charge, en raison d'une surcharge de leur part, sont des tiers aux rapports locatifs, ni le bailleur ni son assureur ne sauraient engager leur responsabilité, en dépit du vice propre de la chose louée, laquelle responsabilité serait en toute hypothèse limitée à la perte de chance du preneur au titre de son préjudice économique et financier. • Civ. 3e, 16 avr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-26.709 : AJDI 2015. 600, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. 

5. Il est responsable du dommage causé par des émanations d'oxyde de carbone venant de vices de construction des cheminées. • Req. 26 juill. 1909 : D. 1909. 1. 533. – Comp. : • Soc. 29 mars 1957 : D. 1957. Somm. 113. [image: images/losange.jpg] … Ainsi que de la chute d'un locataire dans l'escalier : Esmein, note au D. 1964. 704. 

6. Le propriétaire est responsable en cas de décès du locataire provoqué par le fonctionnement défectueux d'un chauffe-eau lorsque celui-ci a été installé dans des conditions techniques insuffisantes et n'a pas été maintenu en bon état de fonctionnement. • Civ. 3e, 30 avr. 1969 : Bull. civ. III, no 343. [image: images/losange.jpg] Sur l'absence de responsabilité du bailleur en cas d'explosion d'un four, due à une erreur de manipulation du locataire, V. • Civ. 3e, 30 mai 1990 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1990, no 339. [image: images/losange.jpg] Constitue un vice autorisant le preneur à demander la résiliation, la présence de punaises. • Pau, 26 févr. 1894 : D. 1895. 2. 23. [image: images/losange.jpg] Retenant la responsabilité du bailleur pour vice caché en cas d'explosion du couvercle du réservoir de la chasse d'eau des toilettes, aspergeant le locataire d'eau bouillante (non-conformité des installations sanitaires), V. • Paris, 31 mars 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 131, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] A propos de la présence de punaises dans l'appartement, V. aussi • Toulouse, 3 avr. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 160, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., pour des rats : • Douai, 24 oct. 1907 : D. 1908. 2. 304. [image: images/losange.jpg] L'infection du local par des puces est un vice caché entraînant l'indemnisation du preneur. • Rennes, 11 mars 1999 : Loyers et copr. 1999, no 230, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] A propos de puces, V. aussi • Reims, 12 nov. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 205, obs. Vial-Pedroletti ; JCP N 1999, no 28, p. 1120, note Djigo. 

7. Le propriétaire est responsable du dommage subi par le locataire du fait de la rupture de canalisations d'eau due au gel. • Soc. 24 févr. 1960 : Bull. civ. IV, no 210 ; D. 1960. 463. [image: images/losange.jpg] … Comme du préjudice résultant d'infiltrations d'eau dues au mauvais état des canalisations. • Civ. 3e, 19 janv. 1977, [image: images/juge.jpg] no 75-11.649 P. 

8. En ce sens que les juges qui constatent l'aggravation de l'état de santé du locataire en raison de l'humidité du logement ne peuvent rejeter la demande d'indemnisation de celui-ci, V. • Civ. 3e, 19 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 379, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2005, no 67, obs. Coutant-Lapalus. 

9. Mais l'interdiction administrative de déverser par temps de gel sur la voie publique des eaux pouvant se transformer en verglas ne peut être tenue comme constitutive d'un trouble de jouissance, et la construction d'un puisard ne peut être imposée au bailleur. • Civ. 3e, 29 oct. 1968 : Bull. civ. III, no 425. 

10. Le bailleur doit réparation du dommage résultant de l'accident causé par le descellement de la barre d'appui d'une fenêtre, à défaut de dérogation expresse non équivoque d'obligation de garantie concernant les vices non apparents. • Civ. 25 janv. 1961 : JCP 1962. II. 12429, note R. Savatier ; Gaz. Pal. 1961. 1. 330 ; AJPI 1961. 95. – V. aussi • Civ. 3e, 7 juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 390. [image: images/losange.jpg] Comp., exigeant que le bailleur soit averti du mauvais état d'un balcon : • Civ. 15 juill. 1963 : Gaz. Pal. 1963. 2. 423 • Soc. 25 mars 1965 : Bull. civ. IV, no 269. 

A propos d'un incendie, jugeant que le bailleur ne saurait s'exonérer de sa responsabilité à l'égard de son locataire du seul fait de l'insertion dans le contrat de bail d'une clause faisant obligation au preneur de souscrire une assurance couvrant des dommages en cas d'incendie, V. • Civ. 1re, 18 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 390. 

11. Constructibilité. La résolution du bail est justement prononcée à la charge du bailleur qui doit indemniser le preneur des frais exposés, dès lors que les lieux loués à usage d'un commerce sont impropres à leur destination et que le bailleur ne prouve pas qu'il a avisé le preneur de la situation administrative du terrain, la seule mention selon laquelle le preneur faisait son affaire personnelle des aménagements et autorisations administratives étant inopérante à cet effet. • Versailles, 14 déc. 1989 : D. 1990. Somm. 259, obs. Rozès [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. 1719.

12. Non-respect des normes d'insonorisation. V. • Civ. 3e, 20 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 153. 

13. Difficultés d'exploitation du preneur. Le preneur assume le risque économique sans pouvoir prétendre à une quelconque garantie de la part du bailleur. • Paris, 28 oct. 1998 : D. Affaires 1999. 114, obs. Y. R. 

Il appartient à tout commerçant locataire d'étudier, avant de s'installer, les futures conditions d'exploitation de son entreprise. • Paris, 4 déc. 1998 : D. Affaires 1999. 284, obs. Y. R. 

14. Vices apparents. Le propriétaire n'est pas tenu des vices apparents de la chose louée, qui peuvent être remarqués par le preneur et les juges ont le pouvoir d'apprécier si le vice dont se plaint le preneur était connu de lui au moment du contrat. • Req. 7 déc. 1938 : DH 1939. 68 • Civ. 12 oct. 1959 : Bull. civ. I, no 399 • Civ. 3e, 2 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1993. 732, note Lièvremont • Nîmes, 30 nov. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 112 (dispositif d'accès à la mezzanine par une échelle non fixée). – V. aussi • Civ. 3e, 19 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 104, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

Il en est ainsi lorsque au moment du contrat l'insalubrité de l'eau d'un puits était notoire. • Civ. 12 oct. 1959 : préc. [image: images/losange.jpg] … Ou lorsqu'il s'agit d'inconvénients naturels inhérents à la situation de la chose louée (inondation d'une cave). • Civ. 10 juin 1949 : D. 1949. 496. 

15. Le bailleur n'est pas responsable des vices apparents lorsque ces derniers ont été ou pu être connus du locataire qui en a accepté les risques, à moins que, de peu d'importance, ils se soient ensuite aggravés de façon dangereuse. En ce cas, la responsabilité du bailleur n'est engagée de façon générale qu'au cas où, informé de leur survenance, il n'aurait pris aucune disposition pour y remédier. • Civ. 2e, 2 févr. 1955 : Bull. civ. II, no 62. 

16. Les juges ont qualité pour apprécier souverainement si le vice dont se plaint le locataire a été ou non suffisamment apparent pour se révéler à lui. • Req. 7 déc. 1938 : préc. note 10 [image: images/picto.svg]• Soc. 21 févr. 1959 : Bull. civ. IV, no 286. 

17. Même si les locataires avaient été avertis, lors de la signature du bail, du procès opposant les propriétaires à un installateur, ils n'ont pas à supporter les conséquences de ce litige et il appartient au bailleur de remédier au désordre. • Civ. 3e, 12 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 13. 

18. Clauses exclusives ou limitatives de garantie. La clause subrogeant le preneur dans les droits du bailleur envers l'assureur dommages-ouvrage n'est pas de nature à exonérer le bailleur de la garantie légale des vices ou défauts de la chose louée. • Civ. 3e, 2 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-24.876 P : D. 2017. Actu. 569 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 9 mars 2017, obs. Rouquet. [image: images/losange.jpg] L'art. 1721 n'est pas d'ordre public et il peut y être dérogé par des conventions particulières de façon non équivoque. • Soc. 21 juin 1958 : Bull. civ. IV, no 786 ; D. 1958. Somm. 126 ; Gaz. Pal. 1958. 2. 115 ; Rev. loyers 1958. 473 • Civ. 3e, 10 déc. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 122. – V. aussi • Versailles, 23 mars 2004 : BICC 2005, no 736 • Montpellier, 22 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 132 • Dijon, 14 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 16/01889 : Rev. loyers 2019. 125, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] Une clause mettant dans les termes les plus généraux l'ensemble des réparations nécessaires à la charge du preneur englobe nécessairement les réparations provoquées par les vices cachés. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] La clause générale aux termes de laquelle le preneur accepte de prendre les lieux en l'état sans pouvoir exiger aucune réfection, remise en état, adjonction d'équipements supplémentaires ou travaux rendus nécessaires par l'état de vétusté ou par l'existence de vices cachés, est suffisante pour exonérer le bailleur de sa responsabilité pour le préjudice causé au locataire par un vice aussi précis que la nature d'une cloison séparant deux locaux. • Civ. 3e, 31 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 302, note Denizot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, la clause selon laquelle le locataire prend les lieux dans l'état où ils se trouvent, sans pouvoir exiger aucune réparation pendant la durée du bail hors les gros travaux prévus à l'art. 606 C. civ., ne décharge pas le bailleur de son obligation de réfection d'une installation électrique affectée d'un vice caché. • Civ. 3e, 29 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 315. – V. aussi • Paris, 7 déc. 1984 : RDI 1985. 290 • 1er oct. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 156 • 7 juin 1995 : ibid. 1995, no 468 • 23 sept. 1997 : Administrer 12/1997. 27, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat • 28 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg]. 

En cas de stipulation de non-garantie, le bailleur n'est responsable que de son dol ou de sa faute lourde. • Civ. 3e, 11 juill. 1972 : Bull. civ. III, no 454 ; D. 1972. Somm. 205. 

19. Les parties peuvent stipuler qu'en cas de dégâts matériels causés au preneur dans des hypothèses déterminées, celui-ci n'aura de recours que contre les colocataires auteurs d'un trouble de pur fait. • Civ. 16 juill. 1951 : D. 1951. 587. 

V. aussi, Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 6 [image: images/picto.svg].

20. Action directe du locataire contre le constructeur. Le locataire peut, en raison de désordres affectant la chose louée, agir contre l'architecte dont la faute est établie, cette faute constituant à son égard une faute prévue par l'art. 1383 [1241] C. civ. • Civ. 3e, 10 déc. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 2. 637, note Plancqueel. 

21. Immeuble en copropriété. L'action fondée sur l'art. 14 de la L. no 65-557 du 10 juill. 1965 (C. copr.) pour troubles subis par un locataire dans un immeuble en copropriété provenant des parties communes exclut que le preneur dispose à l'encontre du bailleur de l'action de l'art. 1721, dès lors que le bailleur n'a pas qualité pour entreprendre seul les travaux de réparation touchant aux parties communes et ne peut y être contraint. • Versailles, 28 mars 1984 : D. 1985. IR 101. – V. aussi • Paris, 18 mai 1999 : Loyers et copr. 1999, no 277 • Montpellier, 20 nov. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 56, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … A la condition, toutefois, qu'il soit prouvé que le bailleur avait accompli, à l'égard du syndicat des copropriétaires, les diligences nécessaires pour satisfaire à la demande du preneur : V. • Civ. 3e, 18 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 59 ; Administrer 7/1993. 36, obs. Guillot. – V. aussi • Civ. 3e, 11 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-11.886 P : Loyers et copr. 1992, no 296 • 13 nov. 2002 : Administrer 7/2003. 39, obs. Canu. 

Art. 1722 Si, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite en totalité par cas fortuit, le bail est résilié de plein droit ; si elle n'est détruite qu'en partie, le preneur peut, suivant les circonstances, demander ou une diminution du prix, ou la résiliation même du bail. Dans l'un et l'autre cas, il n'y a lieu à aucun dédommagement. — V. C. civ., art. 1741 [image: images/picto.svg].

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation, complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg].

Sur la dérogation apportée à l'art. 1722 en cas de destruction de l'immeuble par suite d'actes de guerre, V. L. du 1er sept. 1948, art. 70 [image: images/picto.svg], Baux d'habitation ou à usage professionnel.

BIBL. ▶ DISSAUX, D. 2020. 887 [image: images/plume.jpg] (covid-19 et perte de la chose louée).


COMMENTAIRE

DESTRUCTION DE LA CHOSE LOUÉE PAR CAS FORTUIT

1. DESTRUCTION TOTALE

La destruction totale de la chose louée par cas fortuit emporte résiliation du bail de plein droit sans dédommagement du locataire. En effet, le propriétaire ne joue aucun rôle causal dans la perte de son bien et de la jouissance conférée au locataire. Lorsque la perte n'est que partielle, le locataire peut demander une réduction du prix ou la résiliation. S'il y a imputabilité de la destruction au propriétaire, la résiliation est possible sur le fondement de l'article 1641 du code civil (V. note 9 [image: images/picto.svg]). 

Le texte s'applique aux baux de maison, aux baux d'immeuble pour usage d'habitation ou pour usage mixte, professionnel ou commercial et au bail à construction. Il ne s'applique pas à la location-gérance de fonds de commerce, l'idée d'une destruction appelant celle de construction ou au moins d'un bien de nature corporelle (V. note 3 [image: images/picto.svg] et le comm [image: images/picto.svg]. fait ss. l'art. 1709 pour que les textes généraux du code civil s'appliquent « en tant que de besoin » aux meubles incorporels). 

Depuis qu'il est possible de contester la constitutionnalité de l'ensemble des dispositions législatives qui n'ont pas déjà été soumises au contrôle du Conseil constitutionnel, dès que ces contestations ont un caractère sérieux, il est possible de soumettre un mémoire spécial au tribunal ou à la cour pour que celle-ci envisage de transmettre la question prioritaire de constitutionnalité (QPC) à la Cour de cassation afin que celle-ci mesure, conformément à la loi organique de 2010, s'il convient d'interroger le Conseil constitutionnel sur sa conformité aux normes constitutionnelles. 

La question a été soulevée à propos de la perte de toute indemnisation du preneur évincé par congé du bailleur et resté dans les lieux loués le temps de l'évaluation de l'indemnité d'éviction. La Cour de cassation a estimé qu'il n'y avait pas lieu à indemniser l'ancien preneur devenu occupant dans la mesure où la disparition de l'objet loué emporte dispense pour le bailleur de verser une indemnité d'éviction. La Cour de cassation, dans un arrêt du 4 janvier 2011 (cité note 1 [image: images/picto.svg]), a estimé que la perte de l'indemnité résultant de l'anéantissement de l'objet du contrat par l'effet de l'incendie ne met pas en cause l'équilibre des intérêts respectifs du bailleur et du preneur. La plupart des auteurs ont estimé le raisonnement parfaitement fondé. Cela peut cependant être contesté dans la mesure où il est quelque peu artificiel de dire que le bail survit à son extinction pour la période d'occupation qui est offerte par la loi en garantie du versement de l'indemnité due dans son principe. Une distinction selon le fondement du droit – la loi ou le bail – devrait emporter celle des droits, obligations et des sanctions qui y sont prévues. De plus, cette solution emporte discrimination entre les locataires selon qu'ils exercent ou non la prérogative que leur confère la loi. Il est possible de se demander si la CEDH ne serait pas sensible à cette discrimination qui emporte la ruine du locataire évincé (V. nos obs., Question prioritaire de constitutionnalité et contrôle des juges du fond, Loyers et copr. 2011. Repère 8 ; Le droit de savoir, le droit de comprendre, ibid. Repère 6). 

2. DESTRUCTION PARTIELLE

Il faut retenir que, en principe, la destruction partielle de la chose peut, seulement à la demande du locataire, conduire à la résiliation (V. note 15 [image: images/picto.svg]). Les juges considèrent que la réparation de l'immeuble n'entraînant pas un coût sans proportion avec sa valeur, il est possible de maintenir le contrat avec une réduction du prix payé par le locataire (V. note 15 [image: images/picto.svg]). Il a été jugé le 2 juillet 2003 (Civ. 3e, 2 juill. 2003, cité note 22 [image: images/picto.svg]) que lorsque le désamiantage d'un immeuble impose l'évacuation totale de l'immeuble pour une durée inférieure à deux années et pour un coût inférieur à la valeur de l'immeuble, il n'y a pas « une impossibilité absolue et définitive d'user de la chose louée conformément à sa destination ». Seule une suspension du bail est possible. C'est là une application légitime du principe de bonne foi qui doit régir toutes les relations contractuelles (V. C. civ., art. 1741 [image: images/picto.svg]). Un jugement du tribunal d'instance de Paris (TI Paris, 24 nov. 2004, cité note 20 [image: images/picto.svg]) a jugé que l'élévation du degré d'exigence (en l'occurrence, la publication du Décr. no 2002-120 du 30 janv. 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent) avait l'effet de la force majeure. La solution ne convainc pas dans la mesure où la réglementation nouvelle n'est pas exclusive de la location et se limite à imposer la mise aux normes du logement. De plus, elle était prévisible et n'est pas irrésistible. Ce n'est que si cette mise aux normes s'avérait, eu égard aux circonstances, impossible, que le bailleur pourrait se trouver déchargé de l'obligation de louer pour perte totale de la chose, celle-ci ne pouvant plus en vertu d'une disposition d'ordre public faire l'objet d'une convention locative. Il y aurait en quelque sorte une destruction juridique du bien, objet du bail.

Dans un arrêt du 17 décembre 2015 (cité note 2 [image: images/picto.svg]), la Cour de cassation a eu à rappeler que le droit commun des baux n'étant pas d'ordre public, les parties peuvent y renoncer en insérant une clause, « claire et précise », au bail. En l'espèce, c'est « l'alinéa 2 » (en réalité, la seconde branche de l'article) visant la destruction partielle qui était écarté par le bail. 

En l'état de la jurisprudence, il ne semble pas que la situation dans laquelle le locataire qui souhaite garder la maîtrise locative du local, en cas de perte partielle, entend réaliser, à ses seuls frais, les travaux de remise en état des lieux afin d'éviter la cessation de plein droit du bail, ait été examinée par les juges. Il semble que dans une telle situation, à supposer que le local ne se trouve pas dans un état qui le rend impropre à l'usage convenu, il conviendrait, d'une part, de vérifier les termes du bail pour savoir si l'autorisation du bailleur est indispensable, et, d'autre part, si celle-ci lui était refusée, de solliciter le juge afin d'être autorisé à cet effet. Même si le propriétaire ne saurait se voir imposer en cas de perte partielle la reconstruction (V. les arrêts cités note 27 [image: images/picto.svg]), il est permis de penser que son refus pourrait avoir une connotation voisine de la mauvaise foi. Il ne subit aucune perte et l'article 1722 du code civil n'envisage pas l'hypothèse dans laquelle le locataire assume sans l'appui du bailleur le coût de la remise en état. L'accession ultérieure des travaux d'aménagement ou d'amélioration viendra finalement améliorer la situation du bailleur. Non seulement, il bénéficierait des travaux et des loyers, mais il pourrait obtenir le déplafonnement du loyer lors du prochain renouvellement ou du second selon la nature des travaux réalisés (V., en ce sens, Civ. 3e, 24 janv. 2011 cité note 30 [image: images/picto.svg]). Un arrêt de la 3e chambre civile du 12 juillet 2018 (cité note 13 [image: images/picto.svg] ss. art. 1733) rappelle que l'indétermination de la cause d'un incendie n'est pas assimilable à un cas fortuit et que le bailleur reste tenu de son obligation de garantir les troubles de jouissance des locataires voisins du local dans lequel l'incendie s'est déclaré. 

3. COVID-19, PERTE ÉCONOMIQUE SUBIE PAR LE PRENEUR ET JEU DE L'ARTICLE 1722

La crise sanitaire qui a commencé en mars 2020 a conduit le législateur à proposer des aides aux plus petits commerçants dont l'exploitation a été suspendue sur ordre de la loi. Certains commerçants qui n'entraient pas dans cette catégorie ont estimé qu'ils pouvaient suspendre le paiement de leur loyer, voire de leurs charges. La doctrine a proposé des analyses parfois raffinées, qui n'ont cependant que rarement convaincu les juges. L'invocation de la force majeure paraissait peu prometteuse. La Cour de cassation a d'ailleurs finalement fait litière des minces espoirs que les preneurs auraient pu nourrir sur ce point, estimant qu'il résultait de l'article 1218 du code civil que le créancier qui n'a pu profiter de la contrepartie à laquelle il avait droit ne peut obtenir la résolution du contrat ou la suspension de son obligation en invoquant la force majeure : le preneur qui n'avait pu profiter du local n'avait donc rien à espérer de ce côté (Civ. 3e, 30 juin 2022, no 21-20.127, cité note 18 [image: images/picto.svg]). Aussi certains auteurs envisagèrent-ils, avec prudence, le jeu de l'article 1722 du code civil (V. not. sur cette question : A. et J.-Ph. Confino, Les baux malades de la peste…, AJDI 2020. 326 [image: images/plume.jpg] ; F. Kendérian, Le droit civil des contrats en temps de crise : l'exemple de la covid-19, RTD com. 2020. 265 [image: images/plume.jpg] ; J.-D. Barbier, Coronavirus : la résiliation du bail par le locataire, AJDI 2020. 341 [image: images/plume.jpg] ; A. Betaille, Paradoxe du coronavirus : l'occasion d'améliorer les capacités de discernement de l'expert, ibid. 348 [image: images/plume.jpg] ; F. Auque et J.-P. Dumur, Statut des baux commerciaux : obsolescence ou renouveau face à la crise sanitaire ?, ibid. 653 [image: images/plume.jpg] ; J. Heinich, L'incidence de l'épidémie de coronavirus sur les contrats d'affaires : de la force majeure à l'imprévision, D. 2020. 611 [image: images/plume.jpg] ; Ph.-H. Brault, Loyers et copr. 2020. Étude 5 ; D. Houtcieff, Régime dérogatoire d'exécution des contrats dans le cadre de la crise sanitaire : exécuter ou ne pas exécuter ?, Lexbase hebdo-éd. privée, no 820, 9 avr. 2020 ; Ph. Briand, Les relations commerciales dans la tourmente de l'épidémie, JCP 2020. 513 ; M. Béhar-Touchais, L'impact de la crise sanitaire sur les contrats en droit commercial, ibid. 611 ; F.-X. Testu, La dette de loyers commerciaux pendant la période de fermeture ordonnée par le gouvernement, D. 2020. 885 [image: images/plume.jpg] ; C. Jamin, Paiement du loyer des baux commerciaux : libre lecture de l'article 1221 du code civil, ibid. 888 [image: images/plume.jpg] ; F. Danos, Le paiement des loyers relatifs aux baux commerciaux et la crise du covid-19, JCP E 2020. 1179 ; C. Mutelet et Prigent, Épidémie et loyers afférents aux locaux professionnels et commerciaux : mesure en trompe-l'œil ?, Rev. loyers, 2020. 168 ; A. Jaquin, La révision triennale post covid-19 : illusion ou réalité ?, Gaz. Pal. 2020, juin 2020 ; J. Monéger, 3 questions à…, JCP 2020. 614). 

En substance, ces auteurs soutenaient que la destruction évoquée par l'article 1722 du code civil pouvait être « juridique » ou « économique », et résulter, le cas échéant, de la perte de revenus subie par le locataire en raison de l'interdiction d'accueillir du public. Quelques décisions souvent anciennes furent exhumées par la doctrine, qui admettaient le jeu de la disposition considérée lorsque la fermeture du local résultait de fait de guerre ou d'un ordre émanant de l'administration. Cette analyse ne convainquit pas toujours les juges du fond. Elle semble pourtant admise dans certains pays voisins et héritiers du code civil, dont les textes contiennent parfois une disposition identique. Au Luxembourg, certaines décisions de première instance, rendues par les juges de paix, et quelques décisions en appel, ont admis, selon ce que l'on nomme la « théorie du risque », qu'il y avait perte de la chose louée et que le preneur empêché de jouir pleinement des lieux par le Gouvernement pouvait ne pas payer son loyer pendant la période de fermeture. C'est une solution qui avait été développée avec force par l'un des plus grands auteurs belges, Henri de Page, dans son Traité élémentaire de Droit civil belge (T. IV, Les principaux contrats usuels, 1re partie, Bruylant, 1938, spéc. p. 568 s., nos 585 s. ; T. II, nos 841 s.). Pour de Page, il importe peu qu'il y ait ou non une faute du propriétaire (op. cit., no 602) ; ce qui importe, c'est que la chose louée ait été délivrée et reste libre de tout obstacle de jouissance. La doctrine de cet éminent auteur semble être admise dans les deux pays voisins et certains juges l'ont faite leur. Lorsqu'elle fut proposée, elle était en opposition avec la jurisprudence française (V. Req. 5 mars 1850 : cité infra, note 21 [image: images/picto.svg]in fine) et la doctrine française, notamment de Baudry-Lacantinerie (Louage) et de Laurent (T. XXV, sur le louage) que de Page conteste avec virulence. Les juges du fond ont été invités à juger en ce sens (V. note 17 [image: images/picto.svg]). La doctrine ne disait pas autre chose (V. en particulier F. Kendérian, Le droit civil des contrats et le bail commercial en temps de crise sanitaire : l'exemple de la covid-19, RTD com. 2020. 265 [image: images/plume.jpg] et les réf. ; adde : Du rôle central de la bonne foi dans le règlement des litiges locatifs issus de la covid-19, RTD com. 2020. 783 [image: images/plume.jpg] et les nombreuses réf. Adde encore N. Dissaux, L'épidémie, cette perte, D. 2020. 887 [image: images/plume.jpg]). Malgré son intérêt et sa pertinence, cette analyse n'a pas convaincu la Cour de cassation.

Selon la troisième chambre civile, l'effet de la mesure générale et temporaire d'interdiction d'accueillir du public, sans lien direct avec la destination contractuelle du local loué, ne peut être assimilé à la perte de la chose, au sens de l'article 1722 du code civil (Civ. 3e, 30 juin 2022, no 21-20.127, cité note 18 [image: images/picto.svg]). La formule est un peu sibylline et la solution finalement regrettable par sa généralité : elle laisse peu de place à une quelconque appréciation et fait systématiquement pencher la balance en faveur des bailleurs. N'aurait-il pas été préférable que le juge dispose d'un instrument de rééquilibrage judiciaire, qui aurait permis certaines réductions des loyers sans méconnaître pour autant les aides dont ont souvent profité les parties (crédit d'impôt pour les bailleurs, fonds de solidarité pour les preneurs…) ? La position de la jurisprudence est à cet égard d'autant plus abrupte que les preneurs ont peu à espérer de l'invocation des clauses contractuelles : les stipulations, fréquentes, qui envisagent une suspension des loyers en cas « d'indisponibilité du bien » ou de « la survenance de circonstances exceptionnellement graves ne sont en effet pas applicables », dans la mesure où les circonstances liées à l'épidémie « n'affectent pas le bien loué lui-même » (Civ. 3e, 23 nov. 2022, cité note 18 [image: images/picto.svg]). En affirmant sans nuance l'inapplicabilité de l'article 1722 du code civil et le droit des bailleurs de percevoir l'intégralité des loyers, la Cour régulatrice se livre à un exercice de politique juridique : un avis sur les effets de la fermeture des commerces sur les entreprises avait du reste été sollicité auprès du ministère de l'économie et des finances par le parquet. En l'occurrence, cette politique juridique pourrait avoir des effets dévastateurs pour les preneurs : elle sonne le glas de leurs espoirs contentieux en même temps qu'elle les place dans une position particulièrement difficile en cas de négociations…

[image: images/fincomm.jpg]



1. Constitutionnalité de l'art. 1722. En excluant tout dédommagement lorsque le bail est résilié de plein droit par suite de la disparition fortuite de la chose louée, l'art. 1722 ne fait manifestement que tirer la conséquence nécessaire de la disparition de l'objet même de la convention que les parties avaient conclu et poursuit un objectif d'intérêt général en assurant, lors de l'anéantissement de leurs relations contractuelles dû à une cause qui leur est étrangère, un équilibre objectif entre leurs intérêts respectifs. • Cass., QPC, 4 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 21 janv. 2011, obs. Rouquet ; AJDI 2011. 133 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 318, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2011. 59, obs. Lebel ; JCP E 2012. 1094, no 3, obs. Kenfack ; RJDA 2011. 491. – A propos de cet arrêt, V. aussi Monéger, Loyers et copr. 2011. Repère 8. 

2. Ordre public. Ayant, à bon droit, relevé que, l'art. 1722 n'étant pas d'ordre public, les parties pouvaient renoncer à son application par une clause contractuelle claire et précise, et retenu que le fait pour le preneur de renoncer à l'option offerte par l'al. 2 dudit art. [seconde branche de l'art. visant la destruction partielle] n'était pas contraire au statut des baux commerciaux, s'agissant de contracter sur les conditions de résiliation de plein droit du contrat et non de porter atteinte au droit au renouvellement, une cour d'appel a exactement déduit, de ces seuls motifs, que la clause portant résiliation de plein droit du bail en cas de destruction partielle des lieux loués était valable. • Civ. 1re, 17 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-23.385 : JCP E 2016. 1273, no 7, obs. Monéger. – Comp. : • Civ. 1re, 15 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-19.075 : Loyers et copr. 2017, no 186, obs. B. V.-P. 

3. Domaine d'application. Les art. 1722 et 1733 ne sont applicables qu'aux baux des maisons et des biens ruraux (et non aux fonds de commerce donnés en location-gérance). • Com. 16 juill. 1980 : Bull. civ. IV, no 294 • Paris, 25 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 128 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, l'art. 1722 s'applique aux baux commerciaux. • Civ. 3e, 1er mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-14.275 P : D. 1997. Somm. 305, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] • Paris, 5 janv. 1993 : D. 1993. IR 122 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi Teilliais, AJDI 1998. 105 [image: images/plume.jpg] (perte de la chose louée et baux commerciaux). [image: images/losange.jpg] … De même qu'au bail à construction en cas d'expropriation d'une partie du terrain. • Versailles, 27 mars 1992 : Administrer 10/1992. 95. 

Concernant l'application de l'art. 1722 aux baux de chasse, V. notes 7 [image: images/picto.svg] et 16 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'art. 1722 n'est pas applicable au contrat par lequel la banque loue à un client un compartiment ou un coffre dont elle assume la surveillance et auquel le client ne peut accéder qu'avec le concours du banquier. • Com. 11 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. AJ 2869, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 118 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2006, no 28, obs. Vial-Pedroletti.

4. La résiliation de plein droit peut être opposée par le bailleur comme par le preneur en cas de destruction totale par cas fortuit. • T. civ. Seine, 3 mars 1947 : D. 1947. 491, note Lalou. – V. aussi • Lyon, 2 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 30, obs. Vial-Pedroletti. 

5. Perte totale. Les art. 1719 s. obligent seulement le bailleur à entretenir la chose en l'état de servir l'usage pour lequel elle a été louée et non à reconstruire en cas de perte totale ou partielle. • Soc. 6 avr. 1951 : D. 1951. 505, note Savatier • 13 févr. 1958 : Bull. civ. IV, no 230 ; Gaz. Pal. 1958. 1. 300 ; AJPI 1958. 100. 

6. En cas de perte totale de la chose louée par cas fortuit, le juge ne dispose d'aucun pouvoir d'appréciation et doit constater la résiliation du bail. • Douai, 7 juill. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 295, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] La ruine du bâtiment par la seule vétusté est un cas fortuit au sens de l'art. 1722, et exclut toute indemnité au preneur s'il n'y a pas faute ou défaut d'entretien imputable au bailleur. • Civ. 1re, 3 oct. 1961 : Bull. civ. I, no 425 • Civ. 3e, 3 oct. 1978 : ibid. III, no 297 • 6 mars 1984 : ibid. III, no 59 • 13 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 376 • 12 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 451 • 7 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2000. 840 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2000. 38, obs. Boccara et Lipman-Boccara. – V. aussi • Civ. 3e, 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2002. 36, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Comp. note 17 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, en cas d'arrêté préfectoral d'insalubrité, V. • Lyon, 24 janv. 2006 : Loyers et copr. 2006, no 127. – V. encore • Civ. 3e, 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 31 • 27 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/2008. 53, obs. Canu • 30 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-18.217 : AJDI 2017. 426 [image: images/plume.jpg] (incendie) • Amiens, 13 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 198, obs. B. V.-P. 

Pour un exemple de perte totale de la chose louée à raison des travaux entrepris par le bailleur, non constitutifs d'un cas fortuit, V. • Civ. 3e, 24 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] Administrer 2/2010. 41, obs. Lipman-W. Boccara. 

En ce sens que le remboursement des loyers payés d'avance ne s'analyse pas en une indemnisation prohibée par l'art. 1722 C. civ. in fine (à propos d'un bail de chasse), V. • Civ. 3e, 1er avr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-10.399 P : D. 1998. IR 115 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 990, obs. Y. R. 

7. Lorsque les lieux, toujours occupés par le preneur, ont été détruits par cas fortuit en cours de procédure de fixation de l'indemnité d'éviction, le bailleur peut se soustraire au paiement de cette indemnité sur le fondement de l'art. 1722, le bail se trouvant résilié à la date de la destruction. • Civ. 3e, 1er avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2008. 31, note Barbier ; Rev. loyers 2008. 319. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 4 janv. 1977 : Bull. civ. III, no 1 • 29 sept. 1999 : [image: images/juge.jpg] ibid. III, no 192 ; D. 2000. AJ 2, obs. Y. R. [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 101, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; BRDA 1999, no 20, p. 5 ; LPA 2000, no 50, p. 17, obs. Courtier • 29 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-13.997 P : D. 2004. AJ 2718, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2005. Pan. 1091, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 297, note Blatter [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2004. 628, obs. Prigent ; Administrer 12/2004. 47, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Gaz. Pal. 2005. 1. 1251, note Barbier ; Loyers et copr. 2005, no 71, obs. Ph.-H. B. ; JCP E 2005. 863, nos 24 et 40, obs. Kenfack. – A propos de cet arrêt, V. aussi Boccara et Lipman-W. Boccara, Administrer 12/2004. 47, et Boccara, Administrer 5/2005. 11. – V. encore avis Gariazzo, ibid. mai 2005. 15. [image: images/losange.jpg] La destruction totale du bien loué ayant entraîné la résiliation de plein droit du bail et la perte de ses droits contractuels et statutaires par la société locataire, celle-ci ne pouvait plus prétendre au versement d'une indemnité d'éviction qui ne lui était pas définitivement acquise au jour du sinistre et n'était pas entrée dans son patrimoine. • Civ. 3e, 29 juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-19.975 P : D. 2011. Actu. 1899, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. Pan. 1844, spéc. 1854, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 728, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2011. 27, note Barbier ; ibid. 30, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2011. 354, obs. Lebel ; Loyers et copr. 2011, no 273, obs. Chavance ; Ann. loyers 2011. 1279, obs. Cérati-Gauthier ; Dr. et pr. 2012, no 1, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 7, obs. Schütz ; Gaz. Pal. 21-22 oct. 2011. 37, obs. Ch.-É. Brault ; JCP E 2012. 1094, no 11, obs. Kenfack. [image: images/losange.jpg] Comp. note 26 [image: images/picto.svg], en cas de destruction partielle. [image: images/losange.jpg] Refusant de considérer que la présence d'amiante constitue un cas fortuit, V. • Paris, 18 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 785 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Versailles, 19 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 107 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Relevant que, à l'égard de l'assureur du locataire, le fonds de commerce détruit conserve une valeur, V. • Civ. 3e, 27 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Administrer 11/2011. 28, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] Le bail résilié en raison de la destruction des locaux loués emporte nécessairement l'existence d'une perte de propriété commerciale pour le preneur, ainsi que la perte de jouissance des aménagements que celui-ci a réalisés qu'il convient d'évaluer selon le principe de la réparation intégrale sans perte ni profit pour la victime. • Civ. 2e, 26 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-18.434 : AJDI 2018. 117, obs. Haas [image: images/plume.jpg]. 

8. Il résulte de la combinaison des art. 1722 et 1741 que le bail prend fin de plein droit par la perte totale de la chose survenue par cas fortuit ou même par la faute de l'une des parties, sauf les dommages et intérêts pouvant être mis à la charge de la partie déclarée responsable de cette perte. • Civ. 3e, 22 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-12.410 P : D. 1998. 43, note Farnocchia [image: images/plume.jpg] ; RDI 1997. 296, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22943, note Djigo ; Loyers et copr. 1997, no 130 • Civ. 3e, 4 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 600, obs. Briand [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2001, no 169, obs. Vial-Pedroletti (incendie déclenché par la faute de la mère du locataire). – V. aussi Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 1997. Chron. 5. [image: images/losange.jpg] Même si l'inhabitabilité résulte de la faute du bailleur, le bail est résolu de plein droit lorsque le montant des travaux dépasse la valeur du local. • Civ. 3e, 12 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-19.163 : AJDI 2020. 209 [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 6/2020. 40, obs. Gantschnig ; Loyers et copr. 2020, no 15, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'il incombe au preneur de prouver la faute du bailleur, V. • Civ. 3e, 28 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-14.352 P : D. 1997. IR 141 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 923 ; RJDA 1997, no 884. 

9. En cas de destruction totale et de résiliation, il appartient au juge de rechercher si la destruction résulte d'un cas fortuit ou de la faute de l'un des contractants et de condamner celui-ci à indemniser l'autre. • Com. 5 avr. 1951 : Bull. civ. II, no 114 • Civ. 3e, 4 juill. 1978 : ibid. III, no 274. – V. aussi • Civ. 3e, 1er mars 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]• 10 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 170. 

10. Il y a lieu à résiliation en cas de ruine totale dès lors qu'elle n'est pas due à l'absence d'exécution par le propriétaire, en temps utile, des réparations nécessaires mais qu'elle provient d'une destruction lente dans un climat rigoureux. • Soc. 16 mai 1958 : Bull. civ. IV, no 374 ; Gaz. Pal. 1958. 2. 24. [image: images/losange.jpg] Pour des exemples de défaut d'entretien imputable au bailleur interdisant à celui-ci de solliciter la résiliation du bail, V. • Civ. 3e, 30 sept. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-17.684 P : RD rur. 1998. 500 ; Gaz. Pal. 1999. 1. Pan. 4 • Limoges, 22 juill. 1998 : BICC 1998, no 1238. 

11. Jugeant qu'il n'y a pas lieu de prononcer la résiliation du bail au titre de l'art. 1722 dans une hypothèse où la destruction de la chose louée est imputable à un incendie dû à la faute d'une personne hébergée par le locataire, V. • Paris, 8 déc. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 173, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'incendie qui se déclare dans les locaux d'un colocataire et dont la cause n'est pas déterminée ne caractérise pas un cas fortuit et le bailleur est responsable envers les autres locataires des troubles de jouissance du fait de l'incendie. • Civ. 3e, 12 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.696 P : D. 2018. 1552 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2019. Pan. 1129, spéc. 1140, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2019. 118, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2/2020. 48, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2018, no 220, obs. Vial-Pedroletti ; JCP E 2019. 1167, no 9, obs. Brignon • 17 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-20.896 : AJDI 2020. 833 [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 5/2021. 40, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2020, no 105, obs. Vial-Pedroletti ; JCP E 2021. 1168, no 20, obs. Kendérian ; Gaz. Pal. 2021. 580, obs. Conseil. [image: images/losange.jpg] Concernant la responsabilité du preneur en cas d'incendie, V. aussi art. 1733 s. [image: images/picto.svg][image: images/losange.jpg] En ce sens que le syndicat des copropriétaires est seul responsable des dommages causés par la ruine des parties communes, non entretenues (effondrement du plancher), V. • Civ. 3e, 28 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2009, no 58, obs. Vial-Pedroletti. 

12. Il y a perte lorsque l'usage ou la jouissance auxquels la chose est destinée est devenu impossible. • Civ. 22 nov. 1922 : DP 1925. 1. 213 • Soc. 13 févr. 1958 : D. 1958. Somm. 66. 

L'art. 1722 ne concerne pas seulement le cas de perte totale de la chose mais s'étend au cas où le preneur se trouve dans l'impossibilité de jouir des lieux loués ou d'en faire un usage conforme à leur destination. Il en est ainsi : lorsque, du fait d'un incendie, l'immeuble est détruit à 60 p. 100 et devient impropre à l'industrie prévue au bail. • Civ. 3e, 17 oct. 1968 : Bull. civ. III, no 383. [image: images/losange.jpg] … Lorsque le bâtiment principal a été entièrement détruit par un incendie et que ne subsistent que des locaux à usage d'appentis ou de stockage. • Civ. 3e, 19 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-16.719 P : RJDA 1997, no 615 ; Gaz. Pal. 1997. 2. Pan. 291. [image: images/losange.jpg] … Ou lorsque la toiture a été endommagée à plus de 80 p. 100 par un incendie. • Com. 12 févr. 1962 : D. 1962. Somm. 122. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1722 une cour d'appel qui, pour dire n'y avoir lieu de constater la résiliation de plein droit du bail et condamner le bailleur à exécuter des travaux, retient qu'à défaut de perte totale, la résiliation du bail de plein droit ne peut être constatée et que, le bail se poursuivant, le bailleur doit, en vertu de son obligation de délivrance, faire procéder aux travaux de remise en état, alors qu'elle a relevé que l'immeuble était devenu impropre à l'exploitation prévue au bail. • Civ. 3e, 8 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-11.439 P : D. 2018. Actu. 615 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1117 [image: images/plume.jpg], spéc. 1125, obs. Damas ; ibid. Pan. 1511 [image: images/plume.jpg], spéc. 1514, obs. Dumont-Lefrand ; D. actu. 28 mars 2018, obs. Dreveau ; AJDI 2018. 593, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; SNH 11/18 inf. 4, obs. Collomp ; Rev. prat. rec. 2/2020. 48, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2018, no 94, obs. Chavance ; Rev. loyers 2018. 244, obs. Lebel ; JCP E 2018. 1319, no 5, obs. Chavance ; ibid, no 6, obs. S. Regnault ; RJDA 2018, no 398. – V. aussi • Civ. 3e, 30 sept. 1998 : RJDA 1998, no 1191 • 1er juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 580 [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 13 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 748 [image: images/plume.jpg] • 7 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-31.145 : Loyers et copr. 2019, no 57, obs. E. C. • Bourges, 9 nov. 1999 : Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 1253 • Paris, 10 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 276 [image: images/plume.jpg] • 15 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/00095 : Rev. loyers 2017. 175, obs. S. B. • Besançon, 9 nov. 2005 : JCP 2006. IV. 1497 • Grenoble, 27 févr. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 216, obs. B. V.-P. (appartements rendus inhabitables suite à un incendie) • 22 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 787 [image: images/plume.jpg] • Toulouse, 6 avr. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 320, obs. Chavance • Bastia, 2 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 252 • Aix-en-Provence, 24 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 2016/565 : Loyers et copr. 2017, no 34, obs. Vial-Pedroletti (inondation). [image: images/losange.jpg] Mais tel n'est pas le cas de la détérioration d'un local de 26 m2, s'agissant de lieux loués d'une superficie de 200 m2. • Paris, 27 oct. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 56. 

Exigeant des juges du fond qu'ils recherchent : si le coût des travaux de remise en état de l'immeuble loué n'excédait pas sa valeur, V. • Civ. 3e, 9 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-17.483 P : D. 2010. AJ 92 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1168 [image: images/plume.jpg], spéc. 1169, obs. Damas ; Administrer 1/2010. 43, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2010. 65, obs. Quément ; Loyers et copr. 2010, no 45, obs. Chavance ; LPA 14 juin 2010. 33, note Raffi. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-15.348 : Administrer 7/2016. 27, note Barbier • Paris, 18 févr. 2009 : préc. note 7 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Si la perte de la chose louée n'était pas acquise au regard de la disproportion existant entre le coût des travaux nécessaires et les revenus générés par l'immeuble, V. • Civ. 3e, 20 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-23.449 : Administrer 2/2019. 24, note Barbier. – Rappr. : • Civ. 3e, 3 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-20.493 : Gaz. Pal. 2022. 704, obs. Barbier. 

13. Le juge peut prendre en compte des éléments postérieurs au sinistre. • Civ. 3e, 19 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 88 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 29 janv. 2013, obs. Rouquet ; AJDI 2014. 131, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2013. 126, obs. De Lacger ; Loyers et copr. 2013, no 78, obs. Chavance. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que l'impossibilité de jouir de la chose louée s'apprécie au moment de la survenance de l'événement en cause (pour un arrêt prononçant la résiliation du bail indépendamment du fait que l'appartement soit actuellement en état d'être habité suite à la réalisation d'importants travaux) : • Bourges, 9 nov. 1999 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. 

14. Il y a lieu à résiliation lorsqu'il est constaté que les réparations et la réfection seraient inefficaces et que les travaux seraient trop onéreux par rapport à la valeur vénale actuelle de l'immeuble. • Com. 13 oct. 1965 : Bull. civ. III, no 495 • Civ. 3e, 20 janv. 1981 : Bull. civ. III, no 15 (incendie d'un hôtel) • 6 mars 1984 : ibid. III, no 59 ; Rev. loyers 1984. 293 • 19 juill. 1988 : Rev. loyers 1988. 428 • 27 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 7 [image: images/picto.svg]• 4 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 272 ; RJDA 2010, no 824 • 20 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 613 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2014. 352 • 21 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-26.401 : Loyers et copr. 2018, obs. 31, obs. Vial-Pedroletti • Pau, 28 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 513 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2013. 194. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le montant des travaux doit s'apprécier en fonction de la destination que le bail confère aux lieux loués, V. • Civ. 3e, 4 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1998, no 1329. – V. aussi • Civ. 3e, 12 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-12.140 P : D. 1991. IR 184 [image: images/plume.jpg] • 14 oct. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 472, obs. Brault • 12 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 7 [image: images/picto.svg](travaux de mise en conformité prescrits par l'administration) • 8 déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-10.034 P • Pau, 28 févr. 2013 : Loyers et copr. 2013, no 171, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Prononçant la résiliation du bail pour perte de la chose louée à raison de travaux de mise aux normes d'un montant égal à la valeur de l'immeuble, V. • Civ. 3e, 14 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-15.426 : AJDI 2018. 607 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Caen, 15 mars 2007 : Loyers et copr. 2008, no 28, obs. Vial-Pedroletti (logement ne répondant pas aux normes d'habitabilité). [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque la destruction du local est consécutive à un défaut d'entretien du bailleur : • Civ. 3e, 30 sept. 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. note 10 [image: images/picto.svg]. 

15. Mais la résiliation du bail pour destruction d'une partie essentielle de l'immeuble ne doit pas être prononcée lorsque la toiture, en mauvais état, peut être réparée, les travaux n'étant pas hors de proportion avec la valeur de l'immeuble. • Civ. 10 janv. 1966 : Rev. loyers 1966. 152. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'une installation électrique dangereuse, suite à un manquement du bailleur à son obligation d'entretien, V. • Limoges, 22 juill. 1998 : préc. note 10 [image: images/picto.svg]. 

16. Il y a lieu de faire application de l'art. 1722 à un bail de chasse lorsqu'un cas fortuit a entraîné la disparition complète des lapins et a privé pour partie le preneur de la jouissance de la chose. • Civ. 1re, 24 févr. 1959 : Bull. civ. I, no 115 ; D. 1959. 311 ; Gaz. Pal. 1959. 1. 245 ; JCP 1959. II. 11116 ; AJPI 1959. 41. 

17. Décision administrative. Ayant retenu qu'à la suite d'un arrêté municipal le preneur a été dans l'impossibilité d'utiliser sa palissade d'affichage pendant une certaine période, les juges du fond ont pu décider qu'en vertu de l'art. 1722 il était en droit d'exiger du bailleur le remboursement d'une partie du prix de location. • Civ. 1re, 29 nov. 1965 : Bull. civ. I, no 655. [image: images/losange.jpg] L'impossibilité d'user des lieux loués conformément à leur destination du fait d'une décision administrative intervenant pendant la durée du bail est assimilable à la destruction de la chose louée au sens de l'art. 1722. • Dijon, 29 sept. 2009 : RJDA 2010, no 1039 ; Loyers et copr. 2010, no 71, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Sur l'application de l'art. 1722 en cas d'impossibilité d'utiliser les lieux loués conformément à leur destination essentielle par suite d'une décision de l'autorité administrative, V. aussi • TGI Paris, 20 janv. 1971 : Gaz. Pal. 1971. 2. 684 (transfert des Halles de Paris). – V. encore • Aix-en-Provence, 14 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 15, obs. Chavance ; Rev. loyers 2013. 497. [image: images/losange.jpg] Constatant l'existence d'une décision administrative ordonnant la démolition de l'immeuble en raison de son état, les juges du fond, pour décider la résiliation du bail, n'ont pas à rechercher, pour faire application de l'art. 1722, l'état de cet immeuble au moment de la location. • Civ. 3e, 20 janv. 1988 : Bull. civ. III, no 13 ; D. 1988. IR 34.

Jugeant que les prescriptions administratives auxquelles le locataire a contrevenu étant antérieures à la conclusion du bail, elles ne peuvent être assimilées à la perte de la chose louée, V. • Civ. 3e, 19 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-21.391 P : JCP E 1997. II. 950, note Djigo ; RJDA 1997, no 476. 

Avant la conclusion du bail, il appartient au bailleur d'informer le preneur de l'existence de la procédure d'expropriation (dans une espèce où le bail avait été conclu après l'ouverture de l'enquête préalable et avant l'ordonnance d'expropriation). A défaut, le bailleur est redevable de dommages-intérêts. • Civ. 3e, 27 mai 1998 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1998, no 841 ; Rev. loyers 1999. 431. 

18. Covid-19. L'effet de de la mesure générale et temporaire d'interdiction de recevoir du public en période de covid-19, sans lien direct avec la destination contractuelle du local loué, ne peut être assimilé à la perte de la chose, au sens de l'art. 1722 C. civ. • Civ. 3e, 30 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-20.127 P : D. 2022. 1445, note Houtcieff [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1398 [image: images/plume.jpg]. Point de vue Tisseyre ; D. actu. 4 juill. 2022, obs. Gaiardo ; AJDI 2022. 605, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; SNH 26/22 inf. 1, obs. Brignon ; JCP N 2022. Actu. 742, obs. Thobie et Heyraud ; Administrer 7/2022. 30, note Barbier ; Ann. loyers 9/2022. 63, obs. Brignon ; Gaz. Pal. 15 nov. 2022. 43, obs. Barbier ; JCP E 2023. 1151, no 2, obs. Kendérian. – Concernant cet arrêt, V. aussi Monéger, JCP 2022. 975 ; Loyers et copr. 2022. Repère 8 ; Mekki, JCP N 2022. 1216 • 30 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-20.190 P : ibid. • 30 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-19.889 : ibid. • Poitiers, 30 août 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/01353 : Administrer 8-9/2022. 29, obs. Guillaume (infirmation de • TJ La Rochelle, 23 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/02248 : AJDI 2021. 364, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; Ann. loyers 6/2021. 75, obs. Brignon) • Montpellier, 15 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22/01764 : Rev. loyers 2023. 13, obs. Brena • Aix-en-Provence, 24 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/12973 : ibid. 2023. 15, obs. Brena • 7 sept. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/09783 : ibid. 429, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] Après avoir relevé que seuls les exploitants se sont vu interdire de recevoir leurs clients pour des raisons étrangères aux locaux loués qui n'avaient subi aucun changement, la cour d'appel a retenu, à bon droit, que les mesures d'interdiction d'exploitation, qui ne sont ni du fait ni de la faute du bailleur, ne constituent pas une circonstance affectant le bien, emportant perte de la chose louée. • Civ. 3e, 23 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-21-867 P : D. 2022. 2159 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 14 déc. 2022, obs. Andjechaïri-Tribillac ; Administrer 12/2022. 32, obs. Guillaume ; Gaz. Pal. 28 févr. 2023. 51, obs. Barbier ; JCP E 2023. 1151, no 2, obs. Kendérian. – V. aussi • Civ. 3e, 16 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-24.414 : JCP E 2023. 1151, no 2, obs. Kendérian. [image: images/losange.jpg] V. déjà, à propos d'une activité de restauration sur place et à emporter, jugeant que l'épidémie de covid-19 n'entraîne pas de privation de la chose louée, • Paris, 25 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/13593 : AJDI 2021. 445 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que la prise en compte par le législateur des conséquences pour les bailleurs et les preneurs de la fermeture des commerces pendant la durée de l'état d'urgence sanitaire exclut l'application à cette situation de l'art. 1722, • Paris, 3 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 21/01679 : AJDI 2022. 32, obs. Mazure [image: images/plume.jpg] ; Ann. loyers 7-8/2021. 58, obs. Brignon. [image: images/losange.jpg] Refusant le jeu de l'art. 1722, V. encore • Civ. 3e, 15 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-15.365 : AJDI 2024. 42, obs. Lipman-W. Boccara [image: images/plume.jpg] (résidence de tourisme) • Grenoble, 9 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 21/01570 : AJDI 2022. 210 [image: images/plume.jpg] (pas d'impossibilité d'exploiter un magasin de sport du fait de la fermeture des stations de ski) • Paris, 18 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/15252 : Gaz. Pal. 5 juill. 2022. 54, obs. Barbier ; JCP E 2022. 1273, obs. Brault • Paris, 13 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 17/800655 : Administrer 6/2022. 22, obs. Guillaume. [image: images/losange.jpg] L'impossibilité d'exploiter les locaux pris à bail du fait des mesures administratives adoptées dans le cadre de l'urgence sanitaire résulte de la nature de l'activité économique exercée dans les lieux loués et non de la chose louée elle-même qui n'est détruite ni en totalité ni partiellement. • TJ Paris, 28 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 16/13087 : Gaz. Pal. 2022. 692, obs. Barbier. – Rappr. : • Chambéry, 5 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/01206 : AJDI 2022. 286 [image: images/plume.jpg] (station de ski fermée quinze jours). [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que l'épidémie de covid-19 s'analyse en une perte partielle de la chose louée constitutive d'une contestation sérieuse : • Paris, 12 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/16820 : AJDI 2021. 590 [image: images/plume.jpg]. – Contra aussi : • TJ Paris, JEX, 20 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/80923 : Ann. loyers 3/2021. 67, obs. Brignon • Versailles, réf., 4 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/02572 : Ann. loyers 5/2021. 69, obs. Brignon • Versailles, 4 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/02572 : AJDI 2021. 446 [image: images/plume.jpg] • Douai, 16 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 21/03259 : AJDI 2022. 359, obs. Mazure [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 1/2022. 37, obs. Morgantini et Rubellin • Paris, 30 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/16710 : Gaz. Pal. 5 juill. 2022. 54, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le bailleur a octroyé la gratuité des loyers sur une période donnée : • Versailles, 27 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/05330 : Ann. loyers 7-8/2021. 53, obs. Brignon.

En raison de l'extinction de l'instance, disant ne pas y avoir lieu à avis sur la question du jeu de l'art. 1722 en cas de fermeture administrative ordonnée en vertu de la réglementation « covid-19 » (cas de force majeure frappant la substance même du contrat de bail, de sorte que celui-ci serait alors suspendu, dispensant le bailleur de son obligation de délivrance pendant la durée des mesures réglementaires et le preneur du paiement de loyer et des charges), V. • Civ. 3e, 6 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 21-70.013 : JCP E 2021. 1481, no 3, obs. Monéger ; Gaz. Pal. 9 nov. 2021. 76, obs. Conseil.

19. Apposition de scellés criminels. L'apposition de scellés criminels n'équivaut pas à une perte totale des lieux. En effet, la chose louée reste matériellement intacte et n'est soustraite que momentanément à la jouissance du preneur. • Paris, 20 déc. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 258. 

20. Publication du décret « logement décent ». La publication du Décr. no 2002-120 du 30 janv. 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent en cours de bail constitue un cas de force majeure assimilable à la destruction totale de l'immeuble. • TI Paris, 23 nov. 2004 : Gaz. Pal. 2005. 1. 1198, obs. Canu ; Rev. loyers 2005. 88, obs. Humblot-Gignoux ; Ann. loyers 2004. 2549, obs. R. Martin. 

21. Perte partielle. Il y a perte partielle dès lors que partie de la chose louée ne peut être conservée sans dépense excessive et devient ainsi impropre à l'usage auquel elle était destinée. • Soc. 13 févr. 1958 : Bull. civ. IV, no 230 ; AJPI 1958. 100 ; Gaz. Pal. 1958. 1. 300 • Civ. 6 févr. 1963 : Bull. civ. I, no 84. [image: images/losange.jpg] Il en est ainsi et il y a dépense excessive lorsque le coût des travaux de restauration atteindrait au moins la valeur vénale de l'immeuble. • Civ. 3e, 3 juin 1971 : Bull. civ. III, no 348 ; D. 1971. Somm. 178. [image: images/losange.jpg] En cas de destruction partielle de la chose louée, la résiliation de plein droit du bail ne saurait être constatée dès lors qu'il n'existe pas, à la suite du sinistre, d'impossibilité absolue et définitive d'user de la chose louée conformément à sa destination (dans une affaire où les experts d'assurance et un architecte avaient estimé la reconstruction possible, les travaux de reconstruction ayant été réalisés pour un coût n'excédant pas le prix de la chose louée). • Civ. 3e, 19 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] préc. note 13 [image: images/picto.svg]. – V. aussi • Civ. 3e, 21 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-26.401 : AJDI 2018. 118 [image: images/plume.jpg] • Lyon, 2 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 

La perte doit porter sur la chose elle-même ; il ne suffirait pas qu'il y ait diminution dans les produits ou l'agrément de la chose louée. • Req. 5 mars 1850 : D. 1850. 1. 168 • 21 janv. 1874 : D. 1874. 1. 170. [image: images/losange.jpg] V. aussi, refusant de considérer comme une perte partielle des fissures des baies vitrées constituant la façade du local, • Civ. 3e, 1er avr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 292. Pour la limitation de jouissance d'un emplacement de stationnement, V. • Paris, 31 oct. 1995 : D. 1996. IR 3 [image: images/plume.jpg]. 

22. L'obligation de réaliser des travaux de désamiantage d'une durée de douze à dix-huit mois dont le montant est inférieur à la valeur des lieux loués ne permet pas au bailleur de faire jouer l'art. 1722. • Civ. 3e, 2 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-14.642 P : D. 2004. 1411, note Pignarre [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 839, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2003. 661, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RDI 2003. 557, obs. Trébulle [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2003. 505, obs. Quément ; Gaz. Pal. 2003. 2. 3128, obs. Brault ; Administrer 1/2005. 37, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2003, no 201, obs. Brault et Péreira-Osouf ; JCP E 2003. 1665, no 3, obs. Monéger ; ibid. N 2004. 1152, obs. Leveneur • 29 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 118 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2006. 106. – V. aussi • Versailles, 19 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] préc. note 7 [image: images/picto.svg]. 

23. L'art. 1722 est sans application lorsque la perte résulte d'une cause qui aurait pu être évitée par le bailleur en exécutant ses obligations d'entretien ou lorsqu'il s'agit d'un vice de construction, l'eût-il même ignoré. • Soc. 24 janv. 1959 : Bull. civ. IV, no 113 • Civ. 3e, 20 janv. 1975 : D. 1975. IR 79 • 3 oct. 1978 : D. 1979. IR 54. – Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 1er mars 1995 : [image: images/juge.jpg] JCP 1995. IV. 1041. – V. aussi note 27 [image: images/picto.svg] ss. art. 1741.

24. L'application de l'art. 1722 doit être écartée s'il est établi que, malgré les travaux de construction, le preneur conserve l'usage et la jouissance de la chose louée. • Com. 10 déc. 1958 : Bull. civ. III, no 431. 

25. Au cas de destruction partielle, il n'appartient qu'au preneur de demander la résiliation. • Civ. 3e, 16 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 236 • 1er févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-21.376 P : D. 1995. IR 53 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1995. 800, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de résiliation demandée par le preneur à raison d'une tempête ayant rendu les lieux inhabitables en l'état, V. • Civ. 3e, 11 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-12.635 : AJDI 2020. 31, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2/2020. 48, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2019, no 92, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2019. 288, note Lebel. [image: images/losange.jpg] Le preneur peut demander soit une diminution du prix soit la résiliation du bail : lorsqu'il a opté pour l'une de ces alternatives, il a épuisé son droit et ne peut ensuite introduire devant le tribunal une autre demande. • Soc. 11 déc. 1953 : AJPI 1954. 33. [image: images/losange.jpg] Sauf à démontrer l'existence d'une faute du bailleur, le locataire ne peut obtenir des dommages et intérêts. • Rennes, 29 sept. 2004 : BICC 2005, no 541. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de diminution de prix, V. • Civ. 3e, 2 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] RD rur. 2000. 176 (bail rural). [image: images/losange.jpg] Le preneur ne saurait obtenir une indemnité. • Soc. 3 déc. 1954 : Bull. civ. IV, no 788. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre indemnisation du préjudice et diminution de loyer, V. • Paris, 21 juin 2006 : AJDI 2006. 816 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais le fait que le locataire ait procédé à une remise en état des lieux à ses frais ne met pas obstacle à son droit d'obtenir une diminution du loyer. • Civ. 3e, 11 juill. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-13.769 P • 2 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] RD rur. 1999. 437. 

26. Les locaux n'ayant pas été entièrement détruits par un incendie, le bailleur ne peut s'en prévaloir pour rétracter son offre d'indemnité d'éviction. • Civ. 3e, 13 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 19. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas de destruction totale : note 7 [image: images/picto.svg]. 

27. En cas de perte, même partielle, de l'immeuble loué, le propriétaire ne peut être tenu de le reconstruire. • Civ. 1re, 21 nov. 1961 : Bull. civ. I, no 543 • 6 févr. 1963 : ibid. I, no 84 • Civ. 3e, 15 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2006. 37, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2006, no 3, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2006. 105. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas de manquement du bailleur à son obligation d'entretien des lieux loués, condamnant le bailleur à reconstruire un des immeubles donnés à bail : • Civ. 3e, 25 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-18.672 P : AJDI 2006. 634, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/2006. 29, obs. Boccara et Lipman.-W. Boccara ; Loyers et copr. 2006, no 69, obs. Vial-Pedroletti. – A propos de cet arrêt, V. aussi Barbier, Administrer 11/2006. 30. [image: images/losange.jpg] La sanction à l'impossibilité totale de jouissance n'étant que la résiliation du bail, le juge des référés ne peut ordonner au bailleur de reloger son locataire. • Civ. 3e, 14 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-12.510 P : Rev. loyers 2004. 227, obs. Rémy ; Loyers et copr. 2004, no 139, obs. Vial-Pedroletti. 

28. Le propriétaire d'un immeuble partiellement détruit par un incendie ne peut être tenu à reconstruire bien qu'il ait perçu une indemnité d'assurance dont les primes avaient été payées par le locataire, dès lors que le sinistre n'a pas été dû au fait du bailleur et que les primes constituaient un simple complément de loyer. • Com. 10 nov. 1959 : Bull. civ. III, no 382. [image: images/losange.jpg] V. conf., pour la perte totale après incendie, • Civ. 3e, 20 janv. 1981 : Bull. civ. III, no 15. – V. aussi note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 1741.

29. L'incendie partiel d'un moulin avec maintien du contingent de mouture ne constitue pas la perte de la chose. • Civ. 1re, 18 juill. 1962 : Bull. civ. I, no 384. 

L'arrêt de fourniture d'eau courante dû à des conditions atmosphériques exceptionnelles et persistantes est une perte partielle par cas fortuit justifiant une diminution du loyer. • Civ. 3e, 17 juin 1980 : Bull. civ. III, no 116. 

30. Rejetant le pourvoi dirigé contre l'arrêt ayant annulé la clause qui prévoit qu'en cas de destruction partielle des locaux, le bail serait résilié de plein droit si bon semble au bailleur, le preneur renonçant à la faculté que lui offre l'art. 1722 C. civ. (à propos d'un bail commercial), V. • Civ. 3e, 24 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2001. 58, obs. Boccara et Lipman-Boccara. 

Sur le refus de renouvellement d'un bail commercial suite à la perte partielle de la chose louée, V. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], notes 6 [image: images/picto.svg] et 20 ss. C. com., art. L. 145-14.

Art. 1723 Le bailleur ne peut, pendant la durée du bail, changer la forme de la chose louée. — V. II. Baux d'habitation, L. du 1er sept. 1948, art. 14 [image: images/picto.svg]. 


COMMENTAIRE

Le changement de la forme de la chose louée n'est pas possible si le locataire n'y consent pas. Il peut en convenir lors de la signature de la convention locative car le texte est supplétif de la volonté ou à tout moment au cours du bail dès lors que le consentement répond aux normes classiques d'un consentement libre et éclairé. Il convient de noter que le changement de forme emporte condamnation à la remise en état et que les juges refusent de compenser l'effet du changement par des dommages et intérêts (V. note 12 [image: images/picto.svg]). La question a trouvé de nouvelles dimensions dans certaines décisions rendues en matière de baux commerciaux à propos de l'extension d'une galerie marchande (V. not. note 4 [image: images/picto.svg] et commentaire [image: images/picto.svg] de l'art. 1719 in fine et note 68 [image: images/picto.svg]). Les cours d'appel de Paris et d'Orléans (Paris, 16e ch. B, 29 avr. 2004, et Orléans, ch. com., 26 févr. 2004, cités note 3 [image: images/picto.svg]) ont rejoint la cour d'appel de Nancy (Nancy, 4 févr. 1998, également cité note 3 [image: images/picto.svg]) pour condamner des bailleurs qui avaient modifié les lieux, sans qu'une clause du bail ne le prévoit, la distribution et les accès aux galeries ou centres commerciaux dans lesquels les locataires exploitaient leur fonds de commerce.

La proposition no 26 du rapport du groupe de travail, présidé par Me Pelletier, avait avancé l'idée qu'une réécriture de l'article 1723 serait utile, mais elle ne donnait pas de précision sur ce point. L'avant-projet de réforme des contrats spéciaux est quant à lui silencieux sur ce point (http ://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-lavant-projet-de-reforme-du-droit-des-contrats-34548.html). Il semble pourtant que le débat pourrait s'orienter dans deux directions strictement opposées. D'un côté, les propriétaires aimeraient avoir la faculté de modifier les aménagements, voire la structure de l'immeuble loué sans que les conventions locatives puissent être un frein ; de l'autre, les preneurs pourraient souhaiter voir insérée, dans la définition de la chose louée, la commercialité des lieux. Il n'est pas rare que celle-ci soit avancée dans la discussion préalable, il l'est en revanche qu'elle soit garantie expressément dans la convention (sur ce point, V. Civ. 3e, 31 oct. 2006, cité ss. art. 1719, note 68 [image: images/picto.svg] et le comm [image: images/picto.svg]. de cet art.). Il reste que l'article 1723 n'est pas d'ordre public et que le débat entre des parties au bail peut les conduire à des aménagements.

[image: images/fincomm.jpg]



1. Absence d'ordre public. Les dispositions de l'art. 1723 ne sont pas d'ordre public. • Paris, 28 janv. 1998 : D. Affaires 1998. 366, obs. Y. R. ; RJDA 1998, no 687 ; Administrer 4/1998. 34, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. 

2. Portée de l'interdiction. Le bailleur ne peut, pendant la durée du bail, changer la forme de la chose sans l'accord de son cocontractant. • Civ. 22 mars 1961 : Gaz. Pal. 1961. 1. 428 ; AJPI 1961. 157. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, nonobstant une clause permettant au bailleur d'opérer l'extension de centre commercial dans lequel est situé le local loué, V. • Civ. 3e, 18 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2001, no 261, obs. Brault et Péreira. 

Précisant que le changement de forme visé à l'art. 1723 doit être une modification défavorable au preneur et définitive (à propos de l'extension d'une galerie marchande), V. • Paris, 28 janv. 1998 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 

3. Les art. 1719 et 1723 s'appliquent non seulement aux immeubles et portions d'immeubles faisant l'objet principal du bail, mais aussi aux accessoires de la chose louée, notamment aux entrées et couloirs dont le preneur a l'usage concurrent. • Paris, 31 oct. 1957 : Gaz. Pal. 1957. 2. 397. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour l'accès aux emplacements de stationnement loués avec le local commercial, • Paris, 31 oct. 1995 : D. 1996. IR 3 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur d'un local commercial situé dans une galerie marchande, qui modifie l'agencement de cette galerie en supprimant son accès principal, engage sa responsabilité contractuelle sur le fondement de l'art. 1723, car il appartient au bailleur de tout mettre en œuvre pour assurer le maintien d'un environnement commercial favorable au preneur, même si le caractère aléatoire du développement économique d'une galerie commerciale ne peut en faire qu'une obligation de moyens. • Nancy, 4 févr. 1998 : JCP E 1999, p. 1868, no 19-1, obs. Monéger. – V. aussi • Paris, 29 avr. 2004 : AJDI 2004. 724 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2004. 26, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Loyer 2004, no 168, obs. Brault ; JCP E 2005. 863, no 23, obs. Monéger • Orléans, 26 févr. 2004 : JCP E 2005. 863, no 23, obs. Monéger • Poitiers, 9 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 424 (ouvertures murées). – V. également art. 1719 [image: images/picto.svg], note 68 [image: images/picto.svg].

4. Lorsque le projet envisagé par le bailleur constitue en lui-même une violation de l'art. 1723, le locataire n'a pas à rapporter la preuve d'un préjudice distinct. • Paris, 29 avr. 2004 : préc. note 3 [image: images/picto.svg].

5. Si le bailleur ne peut, sans l'accord du preneur, changer la forme de la chose louée, encore faut-il qu'il y ait eu un tel changement de forme, et tel n'est pas le cas lorsque des poignées ont été substituées à l'usage de clés pour ouvrir les portes palières d'un ascenseur. • Civ. 1re, 7 févr. 1967 : Bull. civ. I, no 49 ; D. 1967. 211, note Breton. 

6. Le locataire ne subit aucun trouble de jouissance en cas de remplacement de portes vétustes par un large portail métallique constituant une amélioration pour l'immeuble. • Soc. 3 févr. 1960 : Bull. civ. IV, no 123. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos du remplacement d'une véranda vétuste, constitutif d'une amélioration, • Civ. 3e, 9 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-28.027 : AJDI 2016. 684 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ayant souverainement retenu qu'il n'était pas justifié que l'installation d'un chauffe-eau électrique dans la salle de bains avait diminué, même partiellement, l'usage que le locataire faisait antérieurement de cette pièce et que celui-ci ne démontrait pas avoir subi une augmentation des charges d'eau chaude, une cour d'appel a pu en déduire que la forme de l'appartement loué n'avait pas été changée (remplacement d'un chauffage collectif par un chauffage individuel). • Civ. 3e, 16 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 579 [image: images/plume.jpg]. 

7. Le bailleur qui déplace la loge du concierge doit la rétablir dans son état primitif existant lors de l'entrée dans les lieux du locataire et lui payer des dommages-intérêts pour troubles de jouissance. • Civ. 1re, 17 mai 1960 : Bull. civ. I, no 265 ; Gaz. Pal. 1960. 2. 166 ; Rev. loyers 1960. 498. [image: images/losange.jpg] Mais jugé qu'aucune disposition législative n'édicte une obligation de maintien d'un concierge dans les immeubles donnés en location. • Paris, 30 avr. 1957 : D. 1957. 553 ; AJPI 1957. 105 ; Rev. loyers 1957. 538. – V. aussi • Paris, 27 oct. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 311, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que violent l'art. 1723 le remplacement du gardien par un interphone, la pose de boîtes aux lettres et le recours à une entreprise de nettoyage : • Paris, 12 févr. 1993 : Loyers et copr. 1993, no 213. 

8. Le bailleur n'assure pas son obligation de jouissance lorsqu'il installe dans le couloir d'accès de l'immeuble un stand photographique causant une gêne et restreignant la sécurité des occupants. • Soc. 4 févr. 1955 : Bull. civ. IV, no 97. 

9. Le bailleur peut être tenu de faire disparaître l'éventaire d'un marchand ambulant installé sous la porte cochère qui diminue les avantages de la location et cause une gêne sérieuse à un preneur commerçant. • Paris, 20 oct. 1954 : D. 1954. 774. 

V. aussi, pour la modification des parties communes pour faciliter l'aménagement d'une grande surface causant un préjudice au locataire d'un local dans une galerie de luxe, • Paris, 14 févr. 1992 : Administrer 5/1992. 31. 

10. Le bailleur ne pouvant, sans l'accord du preneur, changer la forme de la chose louée, doit être cassé l'arrêt refusant d'ordonner la remise en état des lieux alors que le bailleur a remplacé l'accès sur une voie dégagée par une sortie sur une rue resserrée. • Civ. 1re, 26 juin 1967 : D. 1967. 673. 

11. L'institution d'une servitude de passage par le bailleur, au profit d'un voisin, sur la parcelle donnée à bail, entraîne une modification substantielle de la chose louée. • Civ. 3e, 23 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-14.147 P. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le locataire commercial connaissait la servitude de passage, précisant qu'il a l'obligation contractuelle de la respecter et de garantir son bailleur : • Civ. 3e, 14 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 102. 

12. Remise en état. La remise en état doit être ordonnée : En cas de suppression d'un deuxième escalier. • Civ. 22 mars 1961 : Gaz. Pal. 1961. 1. 428 ; AJPI 1961. 157 • 14 oct. 1964 : D. 1964. 710 ; Gaz. Pal. 1964. 2. 402. [image: images/losange.jpg] … En cas de diminution des facilités d'accès. • Civ. 1re, 8 oct. 1962 : Bull. civ. I, no 398. [image: images/losange.jpg] … En cas de suppression d'une vue sur jardin élément de la location. • Paris, 20 oct. 1960 : Gaz. Pal. 1961. 1. 65 (dommages-intérêts). [image: images/losange.jpg] V. aussi en ce qui concerne la peinture des devantures, • Paris, 31 janv. 1963 : D. 1963. Somm. 81. [image: images/losange.jpg] … En cas de démolition, avec l'autorisation du bailleur, d'une pergola par le fils du locataire, alors que l'accord du locataire pour cette démolition n'a pas été caractérisé. • Civ. 3e, 1er févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2000, no 111, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur l'impossibilité pour les juges du fond de substituer l'allocation des dommages-intérêts au preneur à la remise en état, V. • Civ. 3e, 3 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-14.485 P : Administrer 12/1996. 21, note Frank ; RDI 1996. 427, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; JCP N 1996. II. 1517. 

Art. 1724 Si, durant le bail, la chose louée a besoin de réparations urgentes et qui ne puissent être différées jusqu'à sa fin, le preneur doit les souffrir, quelque incommodité qu'elles lui causent, et quoiqu'il soit privé, pendant qu'elles se font, d'une partie de la chose louée.

Mais, si ces réparations durent plus de (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 1er-VI) « vingt et un » jours, le prix du bail sera diminué à proportion du temps et de la partie de la chose louée dont il aura été privé.

Si les réparations sont de telle nature qu'elles rendent inhabitable ce qui est nécessaire au logement du preneur et de sa famille, celui-ci pourra faire résilier le bail. — Civ. 1719-3o, 1720 ; L. no 67-561 du 12 juill. 1967. — V. II. Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989, art. 7 [image: images/picto.svg].

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation, complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ BÉRENGER, Administrer 10/2011. 23 (droit au relogement du locataire dans le bail d'habitation). – COUTANT-LAPALUS, Ann. loyers 6/2021. 41 (travaux urgents et bail d'habitation). 


COMMENTAIRE

L'article 1724 vise à la sauvegarde de la chose louée et des intérêts du bailleur auquel un locataire pourrait refuser l'accès au bien. Les juges décident que le preneur doit subir les travaux, et que son refus peut emporter la résiliation du bail à ses torts (V. note 9 [image: images/picto.svg]), mais que le bailleur ne saurait lui imposer, sous couvert de cet article, des travaux d'une importance et/ou d'une durée telle qu'il y aurait privation de la jouissance du bien loué (V. les comm [image: images/picto.svg]. ss. C. civ., art. 1719 [image: images/picto.svg], et note 8 [image: images/picto.svg] ci-dessous). Si le locataire doit subir les travaux, il ne saurait prétendre les réaliser de son propre chef, puis en demander le remboursement au bailleur. Au contraire, il doit demander la réalisation desdits travaux au bailleur et, le cas échéant, saisir le juge pour qu'il soit ordonné au bailleur de les réaliser (V. notes 1 [image: images/picto.svg] à 4 [image: images/picto.svg]). 

La loi no 2014-366 du 24 mars 2014, dite « loi ALUR » réduit, à l'alinéa 2 de l'article 1724 du code civil, de quarante à vingt et un jours, la période de réalisation des travaux sans qu'une réduction du loyer ne puisse être obtenue par le locataire. Le texte n'est pas d'ordre public. Toutefois, dans les baux d'habitation régis par la loi du 6 juillet 1989 (V. II. Baux d'habitation), l'article 4, alinéa r, dispose que le bailleur ne peut insérer une stipulation privant le preneur du droit de demander une indemnité pour le dommage subi du fait de travaux ayant duré plus de vingt et un jours. Dans les baux civils de droit commun et dans les baux commerciaux, il est classique de stipuler au bail une clause organisant les travaux de réparation ou d'amélioration des lieux loués. Une telle clause ne conduit pas à dégager la responsabilité du bailleur pendant les travaux en cause. S'agissant des baux commerciaux (V. partie III), les articles L. 145-40-2 et R. 145-35, créés par la loi no 2014-626 du 18 juin 2014, prévoient une régulation assez stricte en la matière (V. les comm [image: images/picto.svg]. ss. ces art.).

L'article pourrait aussi trouver une nouvelle vie dans le cadre de la mise en œuvre des normes environnementales résultant du « Grenelle 2 ». En effet, dans des cas assez nombreux, il est vraisemblable que le bailleur puisse avoir à agir rapidement au regard de la nouvelle législation. 

Un arrêt du 12 juillet 2018 (Civ. 3e, 12 juill. 2018, cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 145-50 C. com., in III. Baux commerciaux), rendu en matière de déspécialisation de l'activité stipulée dans un bail commercial, établit une distinction entre l'autorisation de travaux d'aménagement nécessaires à l'exploitation de l'activité autorisée dans le cadre d'une déspécialisation contractuelle, dans le cadre d'une cession du droit au bail avec une indemnité versée au bailleur, et l'autorisation de modification de la distribution des lieux. La plus grande prudence s'impose. 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Réparations effectuées par le preneur. L'art. 1144 C. civ., qui prévoit qu'en cas d'inexécution de l'obligation du débiteur le créancier peut être autorisé à exécuter lui-même l'obligation, doit recevoir application dans les rapports entre preneur et bailleur. • Soc. 13 nov. 1958 : Bull. civ. IV, no 1169. [image: images/losange.jpg] Toutefois, la demande en remboursement de frais de travaux est irrecevable lorsque le preneur ne s'est pas fait autoriser au préalable pour les exécuter. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Le refus de remboursement peut être fondé également sur l'abus de droit commis par le locataire, qui a fait procéder à des travaux contre le gré du bailleur. • Soc. 14 mars 1957 : Bull. civ. IV, no 299. 

2. Lorsque le locataire a fait effectuer lui-même les travaux sans autorisation de justice, doit être cassé l'arrêt ordonnant une expertise pour déterminer leur coût et le mettre à la charge du propriétaire. • Civ. 5 juin 1953 : D. 1953. 601 ; Gaz. Pal. 1953. 2. 177 ; Rev. loyers 1953. 415. [image: images/losange.jpg] Les preneurs ne peuvent se substituer aux propriétaires sans l'accord de ces derniers ou sans autorisation de justice pour remplacer une chaudière de chauffage devenue inutilisable. • Civ. 3e, 7 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-17.609 P. – V. aussi • Civ. 3e, 20 mars 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-19.866 P. 

Le preneur d'un local commercial ne peut demander au bailleur le remboursement du coût des travaux qu'il a fait exécuter dans ce local à son initiative sans avoir mis préalablement le bailleur en demeure de les exécuter et sans s'y être fait autoriser en justice. • Civ. 3e, 4 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1994. 1194, note R. Martin • 22 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 464, note Zalewski [image: images/plume.jpg] (défaut de mise en demeure) • 29 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 714 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Civ. 3e, 10 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 341 ; RJDA 1996, no 1298 • 22 nov. 1996 : Ann. loyers 1996. 1371. 

3. Toutefois, les juges peuvent ordonner le remboursement en l'absence d'autorisation lorsque la dépense engagée par le preneur est urgente, indispensable, et effectuée de façon la plus économique. • Soc. 7 déc. 1951 : Bull. civ. III, no 805 ; D. 1952. 144 ; S. 1953. 1. 177, note Brunet ; Gaz. Pal. 1952. 1. 219. 

Le juge des référés peut autoriser le preneur à retenir les loyers en compensation du coût des travaux qu'il a fait exécuter sur autorisation de justice et à conserver ces loyers à hauteur du montant des travaux. • Paris, 11 janv. 1984 : D. 1984. IR 110. 

4. Ne constitue pas un manquement grave à l'exécution du bail le fait, pour le preneur, de réaliser des travaux de mise en conformité des installations sanitaires avec les réglementations de travail, de l'hygiène et de la sécurité, sans autorisation expresse et préalable du bailleur. • Versailles, 20 oct. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 66. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation du preneur de mettre les lieux loués en harmonie avec les règlements administratifs, V. note J. M. P., AJPI 1971. 228.

5. Sur la question, V. aussi, Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », L. du 6 juill. 1989, art. 6, note 20 [image: images/picto.svg].

6. Réparations effectuées par le bailleur. N'entrent pas dans la catégorie des travaux de réparations urgentes prévues par l'art. 1724 : les travaux entrepris par un bailleur qui tendent à moderniser les installations de chauffage et de distribution d'eau chaude dans l'immeuble. • Paris, 16 sept. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 466. [image: images/losange.jpg] … Les travaux de traitement de l'amiante imposés par décret et ceux de remise aux normes et de rénovation. • Versailles, 19 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 107 [image: images/plume.jpg]. 

7. La clause du bail par laquelle le preneur s'engage à souffrir, par dérogation à l'art. 1724, l'exécution de tous travaux n'a pas pour effet d'exonérer le bailleur de sa responsabilité personnelle et de celle des entrepreneurs pour les fautes commises dans l'exécution de ces travaux. • Civ. 3e, 27 nov. 1974 : Bull. civ. III, no 443. 

8. La clause d'un bail commercial prévoyant que le preneur doit « souffrir sans aucune indemnité toute réparation, tous travaux d'amélioration, de modification ou même de construction nouvelle que le bailleur se réserve de faire exécuter, quels qu'en soient les inconvénients et la durée », ne saurait autoriser le bailleur à anéantir sa propre prestation ; le contrat de bail est privé à la fois d'objet et de cause quand les travaux exécutés par le bailleur sont d'une ampleur et d'une durée telles qu'ils rendent impossible l'exercice normal de la profession prévue par le bail. • T. com. Paris, 20 déc. 1993 : RJDA 1994, no 496. [image: images/losange.jpg] En cas d'impossibilité totale d'utiliser les locaux, jugeant inapplicable une clause imposant au locataire de souffrir les travaux sans pouvoir prétendre à aucune indemnisation ou diminution de loyer, V. aussi • Civ. 3e, 30 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] Administrer 12/1995. 59, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. – V. encore • Paris, 14 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 381 [image: images/plume.jpg] • 21 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 383 [image: images/plume.jpg] • 19 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/07043 : Rev. loyers 2023. 283, obs. Jeanne ; Loyers et copr. 2023, no 120, obs. E. C. • Amiens, 14 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/00160 : Rev. loyers 2019. 24, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, précisant qu'une telle clause ne vise que des perturbations n'entraînant pas un arrêt des activités exercées, ou une baisse notable du chiffre d'affaires du preneur, V. • Paris, 17 déc. 2003 : AJDI 2004. 722 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'une charpente infestée d'insectes xylophages menaçant de s'effondrer, condamnant le bailleur à mettre à la disposition du locataire un autre local commercial, à y effectuer des travaux d'aménagement et à réparer le préjudice commercial subi, nonobstant la clause dérogeant à l'art. 1724, • Paris, 4 avr. 2005 : JCP E 2005. 830. [image: images/losange.jpg] V. encore, jugeant que le bailleur ne peut, par le biais d'une « clause de souffrance » (clause relative à l'exécution de travaux), s'affranchir de son obligation : de délivrer les lieux loués, • Civ. 3e, 1er juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-12.200 P : D. 2005. IR 1655 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 650, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2006. 439, obs. Ruet ; Administrer 8-9/2005. 43, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2005. 375, obs. Vaissié ; RJDA 2005, no 1071. – V. aussi • Paris, 15 mars 2006 : AJDI 2006. 564 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2006. 48, obs. Lipman-W. Boccara ; JCP E 2007. 1563, no 54 s., obs. Monéger • Orléans, 31 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 695 [image: images/plume.jpg] • 24 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 779, obs. Denizot et Trautmann [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … D'assurer la jouissance paisible du locataire (clause, de surcroît, non limitée dans le temps) • Paris, 19 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 722 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les clauses contractuelles exonératoires, comme les dispositions de l'art. 1724, ne peuvent concerner qu'une « gêne normale ». Si tel n'est pas le cas, le droit à indemnisation du preneur réapparaît. • Pau, 25 mars 2004 : Loyers et copr. 2004, no 204, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de gêne normale, V. • Civ. 3e, 25 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 523 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un refus d'indemnisation à propos de travaux ayant duré un an, le preneur s'étant contractuellement engagé à les souffrir sans indemnisation quelle que soit leur durée, V. • Paris, 21 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/01990 : Loyers et copr. 2019, no 113, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'anormalité du préjudice ouvre droit à réparation. • Même arrêt. – V. aussi • Paris, 23 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 538 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que lorsqu'ils sont saisis d'une demande d'indemnisation suite à des troubles causés par l'exécution de travaux urgents, les juges du fond doivent rechercher si aucun préjudice moral ou matériel n'a été causé au locataire par la faute du bailleur, V. • Civ. 3e, 23 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 34, note Dreveau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de résiliation du bail aux torts du bailleur à raison des troubles de jouissance découlant des travaux entrepris, V. • Versailles, 15 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/04663 : AJDI 2023. 196 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La clause de souffrance ne peut dispenser le bailleur de prendre toutes les précautions utiles pour limiter le préjudice subi par son locataire du fait des travaux concernés. C'est seulement en présence d'une telle attitude précautionneuse du bailleur que le preneur ne pourrait réclamer réparation du chef du préjudice inévitable subi. • Paris, 30 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 757 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que ne porte pas atteinte au droit au renouvellement la clause d'un bail d'un local situé dans un centre commercial par laquelle le locataire s'engage à souffrir sans indemnité tous travaux de réparation, reconstruction, surélévation ou agrandissement et autres quelconques que le bailleur jugerait nécessaires, même si les travaux duraient plus de quarante [vingt et un] jours : • Civ. 3e, 4 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1994. 1223. 

V. aussi, Droit commun, ss. art. 1719 C. civ., note 1 [image: images/picto.svg]. – V. encore Baux d'habitation ou à usage mixte, note 20 [image: images/picto.svg] ss. L. du 6 juill. 1989, art. 7. 

Ordonnant une expertise afin de déterminer l'ampleur du trouble subi par le locataire, V. • Paris, 14e ch., 19 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 201 [image: images/plume.jpg]. 

9. La réalisation par le bailleur de travaux de mise en conformité d'une durée de plus de quarante [vingt-et-un] jours ne peut avoir pour conséquence d'obliger le bailleur à reloger le locataire. • Montpellier, 13 mars 2006 : JCP 2006. IV. 3272. [image: images/losange.jpg] Sur la sanction, par la résiliation du bail, du refus du locataire de laisser visiter l'appartement pour permettre l'intervention d'un plombier, V. • Paris, 25 oct. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 53. 

10. Sur le caractère légitime et sérieux, au sens de l'art. 15 de la L. du 6 juill. 1989, du congé délivré à l'égard d'un locataire qui s'est opposé à la réalisation de travaux nécessaires qu'il avait lui-même réclamés, V. • Paris, 31 mai 1995 : Loyers et copr. 1995, no 507. 

11. Même si l'art. 1724, al. 1er, ne prévoit pas de délai, dès lors que le bailleur a indiqué clairement à son locataire de libérer les lieux pendant trois mois, il est tenu de respecter ce délai. • Paris, 5 juill. 1991 : Loyers et copr. 1991, no 462. 

12. Jugeant l'art. 1724 inapplicable faute, pour les travaux, d'avoir duré plus de quarante [vingt-et-un] jours, V. • Lyon, 27 juin 2000 : Loyers et copr. 2001, no 113, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Pour des exemples d'indemnisation du locataire pour des travaux ayant duré plus de quarante [vingt-et-un] jours, V. • Paris, 6 févr. 2007 : AJDI 2007. 301 [image: images/plume.jpg] • 25 sept. 2007 : Loyers et copr. 2008, no 4, obs. Vial-Pedroletti • Bordeaux, 27 mars 2007 : JCP 2007. IV. 2529. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque les travaux ont duré plus de quarante [vingt-et-un] jours du fait de l'attitude du locataire, jugeant l'art. 1724, al. 2, inapplicable : • Paris, 23 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 207 [image: images/plume.jpg]. – Comp. aussi • Paris, 26 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 448 [image: images/plume.jpg]. 

13. Pour un exemple de clause de souffrance, applicable aux travaux réalisés dans les lieux loués et dans les ouvrages communs (mais non dans un immeuble voisin), V. • Paris, 21 mars 2007 : Administrer 6/2007. 38, obs. Lipman-W. Boccara. 

Art. 1725 Le bailleur n'est pas tenu de garantir le preneur du trouble que des tiers apportent par voies de fait à sa jouissance, sans prétendre d'ailleurs aucun droit sur la chose louée ; sauf au preneur à les poursuivre en son nom personnel. — V. C. civ., art. 1726 s. [image: images/picto.svg]

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation, complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ CORLAY, D. 1979. Chron. 27. – LIPIETZ, AJPI 1989. 8. – DJIGO, Loyers et copr. 2001. Chron. 5. – TRÉBULLE, AJDI 2003. 846 [image: images/plume.jpg] (bail et prise en compte du développement de l'insécurité). 


COMMENTAIRE

Les tiers au contrat de location sont responsables de leur propre fait portant atteinte à la jouissance des lieux. Le bailleur ne saurait apporter une garantie de droit à son locataire. La difficulté est de savoir ce que l'on doit entendre par « tiers ». A considérer la jurisprudence, cette notion paraît conçue de manière restrictive, ce qui tend à protéger le preneur en renforçant l'étendue de la garantie du bailleur. Il a ainsi été jugé que ni les colocataires, ni les personnes introduites dans les lieux loués, ni le concierge ou les personnes dépendant du bailleur ne pouvaient être considérés comme des tiers (V. notes 2 s. [image: images/picto.svg] et les comm [image: images/picto.svg]. ss. C. civ., art. 1719, et l'obligation de garantir la jouissance paisible au preneur). Les clients d'un locataire causant un dommage à un autre locataire ne sont pas davantage considérés comme des tiers, dans la mesure où le bailleur a offert de garantir les troubles occasionnés par des tiers en faisant assurer par des vigiles agréés la sécurité de l'établissement et de ses occupants (Civ. 3e, 22 oct. 2003, cité note 2 [image: images/picto.svg]). Enfin, il a également été jugé que le bailleur, constitué en société civile, était tenu de garantir le locataire des troubles que ses associés, qui ne sont pas des tiers à son égard au sens de l'article 1725, ont apporté à sa jouissance par voie de fait (Civ. 3e, 9 mars 2023, cité note 9 [image: images/picto.svg]). En revanche, un copropriétaire est un tiers. Le bailleur sera tenu responsable du fait des tiers si ceux-ci agissent de manière dommageable à raison d'une faute telle qu'un défaut dans l'organisation du gardiennage des lieux promis par le bailleur, dans le système de fermeture des lieux. Dans le même ordre d'idées, lorsque les dommages résultent de travaux réalisés sur un immeuble voisin ou en cas de dégâts des eaux dans les lieux loués résultant d'un incendie criminel, le propriétaire ne peut nier l'atteinte à la jouissance promise au bail (V. note 1 [image: images/picto.svg]).

Il peut être stipulé des clauses exonératoires de responsabilité, mais celles-ci cessent d'avoir effet si le locataire établit la faute lourde du bailleur dans la réalisation du dommage (squatteurs, clochards, infiltrations d'eaux, agression par un animal lui appartenant…). 

S'agissant des troubles de droit portant atteinte à la jouissance des lieux, le locataire est garanti par le bailleur. Il ne lui appartient pas de se déterminer par rapport à l'un ou l'autre des prétendants à la propriété de la chose qui lui a été louée. Il obtiendra, à due concurrence du trouble subi, une réduction du loyer dès lors qu'il aura prévenu son bailleur de l'existence du trouble subi. 

S'il est poursuivi en justice par le prétendu titulaire du droit réel sur la chose louée, il doit recevoir la garantie de son bailleur et il doit l'appeler à cet effet (V. notes 1 [image: images/picto.svg] et 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 1727).

[image: images/fincomm.jpg]



1. Atteintes garanties. L'art. 1725, qui exclut la garantie du bailleur en cas de voies de fait émanant de tiers, s'applique seulement lorsque l'atteinte à la jouissance du preneur est l'objet direct des troubles. • Com. 23 janv. 1951 : Bull. civ. II, no 37. [image: images/losange.jpg] Les dégâts provoqués par une explosion portant atteinte à la substance même de la chose louée n'intéressent qu'indirectement cette jouissance. • Même arrêt. – V. conf. • TI Paris, 13 déc. 1961 : D. 1962. 353, note Lombois • Lyon, 24 sept. 1963 : D. 1964. 259. – V. aussi • Paris, 27 janv. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 149, obs. Vial-Pedroletti • 23 févr. 1999 : ibid. 1999, no 203, obs. Vial-Pedroletti • 27 juin 2003 : ibid. 2003, no 230, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'usage, par des gens du voyage, de la clôture séparant la chose louée de l'extérieur constitue une voie de fait (linge et animaux attachés à la clôture). • Paris, 7 sept. 2005 : AJDI 2005. 830 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les nuisances importantes occasionnées par les travaux de rénovation de l'ensemble immobilier voisin ne constituent pas une voie de fait commise par un tiers exonérant le bailleur en vertu de l'art. 1725. • Paris, 14 sept. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 58, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] La circonstance que le dégât des eaux a pour origine l'immeuble voisin ne saurait exonérer le bailleur de sa responsabilité alors qu'il a l'obligation de délivrer les locaux loués, d'en assurer à sa locataire une jouissance paisible et qu'il doit mettre tout en œuvre pour faire cesser les troubles apportés à cette jouissance, celui constitué par un dégât des eaux en provenance de l'immeuble voisin n'étant pas constitutif d'une voie de fait dont il ne serait pas tenu à garantie. • Paris, 20 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 13/10490 : AJDI 2015. 765 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'en cas de dégât des eaux dans les lieux loués consécutif au rétrécissement des canalisations, suite à un incendie criminel, le bailleur doit réparer les dommages dont est victime le locataire, V. • Civ. 3e, 25 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-10.085 P : D. 2004. IR 1066 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 371, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2004, no 159, obs. Vial-Pedroletti. – A propos de cet arrêt, V. aussi Beddeleem, Ann. loyers 2005. 17. 

L'absence d'obligation de garantir le trouble de jouissance causé au preneur par des tiers ne dispense pas le bailleur de son obligation de faire, pendant la durée du bail, les réparations nécessaires autres que locatives (désordres engendrés par des travaux de rénovation dans un immeuble mitoyen). • Civ. 3e, 8 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-20.345 : AJDI 2016. 198, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2015, no 242, obs. Vial-Pedroletti. 

Manque à son obligation d'assurer au locataire une jouissance paisible des lieux loués le bailleur qui n'effectue pas les diligences nécessaires à l'égard des tiers. • TGI Nîmes, réf., 25 févr. 2004 : BICC 2004, no 1355.

Le bailleur n'a pas à garantir le preneur des dégradations commises par un tiers demeuré inconnu. • Civ. 3e, 2 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 450, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2011, no 388 ; Loyers et copr. 2011, no 105, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour des nuisances olfactives, • Civ. 3e, 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-22.439 : Loyers et copr. 2018, no 219, obs. Vial-Pedroletti ; Gaz. Pal. 20 nov. 2018. 81, obs. Conseil. 

Absence de condamnation du bailleur qui n'a pu identifier les auteurs des troubles, mais qui a utilisé l'ensemble des moyens dont il disposait pour les faire cesser. • Paris, 19 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/03283 : AJDI 2015. 765 [image: images/plume.jpg]. 

2. Notion de « tiers ». Les colocataires ne sont pas des tiers, au sens de l'art. 1725. • Civ. 3e, 4 mars 1987 : Bull. civ. III, no 37 • 16 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-11.184 P : D. 1994. IR 267 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1995. II. 22391, note Djigo • Paris, 24 févr. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 118, obs. Vial-Pedroletti • Bordeaux, 6 févr. 2001 : JCP 2001. IV. 2322 • Rouen, 21 nov. 2000 : JCP 2001. IV. 1760. – V. aussi • Civ. 3e, 19 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-19.730 P : D. 2004. IR 1640 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 804, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2004. 573, obs. Rémy ; Loyers et copr. 2004, no 122, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 12 janv. 2005 : Administrer 5/2005. 29, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • 30 sept. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 9, obs. B. V.-P. (immeuble appartenant en totalité au bailleur) • Aix-en-Provence, 3 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 46, obs. B. V.-P. • Rouen, 11 juin 2015 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 348 • Poitiers, 22 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22/00688 : AJDI 2023. 121 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … De même, ne sont pas des tiers : les personnes que les locataires ont installées dans les lieux. • Civ. 3e, 2 févr. 1977 : Bull. civ. III, no 57. [image: images/losange.jpg] … Ni le fournisseur de combustibles agissant dans le cadre d'un contrat de livraison au nom du bailleur. • Paris, 16 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 627 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Ni la mère du locataire. • Paris, 1er oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 334, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] … Ni les clients d'un autre locataire du bailleur. • Civ. 3e, 22 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.183 P : D. 2004. Somm. 837, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 195, obs. Ascensi [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2003. 645, obs. Canu ; Gaz. Pal. 2004. 1. 550, obs. Barbier ; Loyers et copr. 2004, no 2, obs. Vial-Pedroletti. – A propos de cet arrêt, V. aussi Boulogne-Yang-Ting, D. 2004. 2078 [image: images/plume.jpg]. 

3. La commune qui a réalisé des travaux sur un trottoir ayant entraîné un dégât des eaux dans les lieux loués et étant contractuellement liée au bailleur par une convention de travaux publics n'est pas un tiers. • Civ. 3e, 7 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-20.962 P : D. 2002. AJ 404, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2002. 124 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2002, no 1, p. 31, obs. Djigo. – Comp. : • Civ. 3e, 28 juin 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-20.406 P : AJDI 2000. 840 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 610, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2000. 38, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Loyers et copr. 2000, no 246, obs. Vial-Pedroletti. – Comp. aussi : • Paris, 18 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 784 [image: images/plume.jpg]. 

4. Le fait par un locataire d'excéder les droits découlant de son bail ne peut avoir pour effet de le faire considérer comme un tiers au sens de l'art. 1725. • Civ. 24 janv. 1961 : S. 1962. 123, note Plancqueel ; Gaz. Pal. 1961. 1. 271 ; JCP 1961. II. 12078, note Esmein ; AJPI 1961. 120. – V. aussi • Civ. 3e, 29 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-15.973 P : Administrer 3/1992. 28, note Gélinet (jets de pierres d'autres occupants).

5. L'art. 1725 ne peut être opposé par le bailleur au locataire lorsque le trouble est le fait du concierge, lequel n'est pas un tiers en raison de son lien contractuel avec le propriétaire. • Civ. 3e, 6 nov. 1970 : Bull. civ. III, no 586 ; D. 1971. 250. [image: images/losange.jpg] Retenant la responsabilité du bailleur à la suite de l'inondation de la cave du locataire par le gardien de l'immeuble ayant laissé de l'eau s'écouler (détérioration de tableaux appartenant au locataire, artiste-peintre), V. • Paris, 1er oct. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 12, obs. B. V.-P. – V. encore • Paris, 19 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 513 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2013, no 233, obs. B. V.-P. 

Le syndicat des copropriétaires est un tiers au sens de l'art. 1725. • Paris, 16e ch. A, 7 avr. 2004 : AJDI 2004. 717 [image: images/plume.jpg] • 17 avr. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 247, obs. B. V.-P. • Paris, 6e ch. C, 6 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] ibid. 2007. 649 [image: images/plume.jpg] • Paris, 19 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 13/18848 : AJDI 2015. 766 [image: images/plume.jpg] • 6 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/08294 : Rev. loyers 2016. 380, obs. S. B. • 7 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 16/08560 : Rev. loyers 2019. 176, obs. Brena • Riom, 20 févr. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 140, obs. B. V.-P. • Montpellier, 22 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 608 [image: images/plume.jpg]. – Contra : • Paris, 23e ch. A, 26 avr. 2000 : AJDI 2000. 637 [image: images/plume.jpg] • 8 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/10701 : AJDI 2021. 847 [image: images/plume.jpg] • Amiens, 14 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 193. 

Le bailleur n'est pas tenu de garantir le preneur du trouble que le propriétaire des parcelles voisines de celle lui appartenant a apporté par voie de fait à sa jouissance en ayant installé des piquets de bois et une haie végétalisée. • Civ. 3e, 30 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-12.035 : AJDI 2024. 124 [image: images/plume.jpg]. 

6. Un copropriétaire est, à l'égard du bailleur, autre copropriétaire, un tiers au sens de l'art. 1725 C. civ. • Civ. 3e, 25 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-10.119 P : D. 1998. IR 111 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 752, obs. Y. R. ; JCP 1998. II. 10107, obs. Djigo ; AJDI 1998. 841, note Giraudel [image: images/plume.jpg] • 13 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2000. 101, obs. Rémy • Paris, 6 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 5 [image: images/picto.svg]• 6 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/08294 : Rev. loyers 2016. 380, obs. S. B. • Metz, 31 mai 2007 : Loyers et copr. 2007, no 195 • Grenoble, 12 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 342 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de troubles occasionnés par un copropriétaire ayant réalisé des travaux non votés en assemblée générale, • Paris, 9 avr. 2015 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 602 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2015, no 129, obs. Vial-Pedroletti ; ibid., no 172, obs. Vigneron. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'un squatter est un tiers, V. • Civ. 3e, 23 juin 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 184, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le frère du bailleur est un tiers au sens de l'art. 1725. • Toulouse, 14 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/06697 : Rev. loyers 2016. 195, obs. Brena. 

7. En ce sens que des rave parties sur le terrain loué à titre de bail à chasse sont des voies de fait excluant indemnisation du preneur ou réfaction du loyer, V. : • Amiens, 15 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 608 [image: images/plume.jpg]. 

8. Actions contre les colocataires. En cas de trouble de jouissance, le locataire doit normalement agir non contre le voisin auteur du trouble mais contre le propriétaire de l'immeuble. V. • Soc. 14 févr. 1958 : Bull. civ. IV, no 255. 

Retenant la responsabilité du preneur et du bailleur, dès lors que le second n'a pas agi pour mettre fin au trouble du voisinage, dont était responsable le premier et qui était subi par un autre locataire, V. • Paris, 10 févr. 2000 : Loyers et copr. 2000, no 159, obs. Vial-Pedroletti. 

9. Associé et ayant droit d'un associé de la SCI bailleresse. Le bailleur, constitué en société civile, est tenu de garantir le locataire des troubles que ses associés, qui ne sont pas des tiers à son égard au sens de ce texte, ont apporté à sa jouissance par voie de fait. • Civ. 3e, 9 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-21.698 P : D. 2023. 502 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2024. Pan. 1047, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 21 avr. 2023, obs. Lebret ; SNH 11/23 inf. 3, avec les obs. ; Rev. sociétés 2023. 523, note Barbièri [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2023. 32, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2023, no 73, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2023. 182, obs. Zalewski-Sicard. [image: images/losange.jpg] Viole les art. 1315, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, et 1870, al. 1er et 2, C. civ. une cour d'appel qui rejette l'action en garantie intentée par un locataire à l'encontre de la bailleresse, constituée en société civile, pour des troubles apportés à sa jouissance par voie de fait par les ayants droit d'un associé décédé de cette société au motif qu'il n'est pas justifié qu'ils en seraient devenus automatiquement associés et qu'au surplus les associés, qui ne peuvent être assimilés à la société civile, sont des tiers au contrat de bail au sens de l'art. 1725 C. civ. • Même arrêt. 

10. Le bailleur, qui est tenu de procurer au preneur une jouissance paisible et de le garantir des troubles apportés par un colocataire est fondé à mettre en cause ce dernier s'il a excédé les droits que lui conférait son bail et que c'est le préjudice même que le bailleur doit réparer. • Com. 27 févr. 1961 : Bull. civ. III, no 103. 

11. Ajoute à la loi une condition qu'elle ne comporte pas et viole l'art. 1719, ensemble l'art. 1725 la cour d'appel qui, pour débouter le preneur de sa demande tendant à voir imputer au bailleur la responsabilité de la résiliation du bail du fait des troubles anormaux de voisinage causés par un colocataire, retient que, si le bailleur est responsable desdits troubles qui peuvent se produire entre locataires habitant un même immeuble, ce principe de garantie ne s'applique pas lorsque les actes reprochés aux colocataires ne se rattachent en rien à la jouissance commune normale de l'immeuble, mais résultent de rapports de mauvais voisinage. • Civ. 3e, 20 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-18.390 P : D. 2005. IR 1246 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 959, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 565, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2006. 432, obs. Ruet ; Administrer 6/2005. 32, note Barbier ; Rev. loyers 2005. 386, obs. Rémy ; Loyers et copr. 2005, no 168, obs. Vial-Pedroletti ; JCP N 2005. 1400, note Djigo. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que le bailleur n'est pas tenu et le locataire doit payer des dommages-intérêts à un autre locataire pour troubles de jouissance dès lors qu'il s'agit de voies de fait et non de troubles de droit et qu'en conséquence la garantie du bailleur ne peut jouer : • Soc. 11 mars 1955 : Bull. civ. IV, no 239 • 6 mars 1958 : ibid. IV, no 332. 

12. Un locataire, en excédant les limites qu'imposent les obligations de voisinage (en raison du bruit excessif provenant de son poste de radio) commet une véritable voie de fait ouvrant droit contre lui à une « action directe » de la part de la victime du trouble. • Civ. 18 juill. 1961 : D. 1961. 722 ; S. 1962. 1, note Plancqueel ; JCP 1961. II. 12301, note Esmein. – Sur la question, V. aussi art. 1719 [image: images/picto.svg],notes 26 s. [image: images/picto.svg]

13. Eau et gaz. C'est à bon droit que le propriétaire est reconnu responsable des dommages causés à un locataire par la rupture, dans un autre appartement, des canalisations d'eau. • Soc. 22 mars 1957 : Bull. civ. IV, no 355. – V. aussi • Paris, 13 janv. 2000 : Rev. loyers 2000. 262. [image: images/losange.jpg] … Ou par les défectuosités de conduites de gaz. • Paris, 5 nov. 1956 : Gaz. Pal. 1956. 2. 234. [image: images/losange.jpg] V. aussi jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1719. [image: images/losange.jpg] Mais le bailleur n'est pas responsable des infiltrations trouvant leur origine dans le défaut d'étanchéité du raccord du mur pignon voisin. • Civ. 3e, 15 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Administrer 3/2009. 54, note Bérenger ; Loyers et copr. 2008, no 267, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2008. 556 ; RJDA 2009, no 4. 

Le bailleur ne saurait être déclaré responsable des infiltrations affectant les lieux loués dues à la rupture d'une canalisation de réseau d'eaux pluviales, alors qu'une compagnie des eaux, gérant pour la commune le réseau d'eaux pluviales, était à l'origine du trouble. • Civ. 3e, 28 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg]. – Comp. : • Civ. 3e, 7 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, considérant que le bailleur devait répondre du trouble anormal de voisinage causé par un chantier voisin (à propos d'une location de vacances) : • Pau, 11 mars 2004 : Loyers et copr. 2004, no 198, obs. Vial-Pedroletti. 

14. Censurant la cour d'appel pour n'avoir pas retenu la responsabilité du bailleur suite à l'installation de canalisations dans la cour au motif que, devant répondre de son propre fait, les magistrats auraient dû rechercher si ledit bailleur n'avait pas autorisé la pose de la canalisation (à propos d'un bail comprenant une clause exonérant le bailleur de sa responsabilité pour les troubles causés par les autres occupants ou les tiers), V. • Civ. 3e, 8 avr. 1999 : [image: images/juge.jpg] LPA 1999, no 133, p. 8. 

15. Vol par des tiers. Le bailleur n'est pas tenu, en règle générale, de faire garder et surveiller l'immeuble ; il ne doit donc, en principe, aucune garantie au preneur victime d'un vol commis par des tiers en l'absence du concierge. • Civ. 1re, 14 nov. 1955 : D. 1956. Somm. 82. – V. aussi • Paris, 2 mai 2007 : AJDI 2007. 833 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 4 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 420 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2012, no 158, obs. Vial-Pedroletti (règlement intérieur d'un camping ne mentionnant pas l'existence d'un gardiennage permanent) • Amiens, 7 mai 2009 : Loyers et copr. 2009, no 227, obs. Vial-Pedroletti • Aix-en-Provence, 14 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 78, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] De même, un contrat de location d'un garage n'engage pas la responsabilité du bailleur en cas de vol. • Civ. 3e, 12 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-19.052 P : RJDA 1996, no 1162 ; Rev. loyers 1997. 202 ; Rev. huiss. 1997. 459. [image: images/losange.jpg] Du moins, sa responsabilité n'est-elle engagée qu'en cas de faute prouvée à sa charge ou à celle de son préposé, en rapport direct de causalité avec la perpétration du vol. • Civ. 8 avr. 1941 : D. 1945. 13, note Tunc • Paris, 23 mars 1944 : D. 1945. 26 • 10 nov. 1944 : D. 1945. 65 • 8 déc. 1954 : D. 1955. Somm. 55 • 24 mai 1996 : Loyers et copr. 1996, no 389 • 16 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1998. 178, note Rémy. – Comp. : • Paris, 18 nov. 1949 : D. 1950. 43, note Lalou. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de responsabilité du bailleur, dont la carence (absence de réparation de la porte d'entrée) a facilité l'intrusion de squatteurs, V. • Paris, 8 mars 2001 : Loyers et copr. 2001, no 251, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Paris, 20 janv. 2005 : Rev. loyers 2005. 205 ; Loyers et copr. 2005, no 62, obs. Vial-Pedroletti (porte du garage maintenue ouverte) • Lyon, 5 oct. 2013 : ibid. 2014, no 37, obs. Vial-Pedroletti (baie vitrée restée ouverte). [image: images/losange.jpg] Le fait pour le bailleur d'avoir supprimé le service de surveillance sans en informer son locataire ne suffit pas à caractériser une faute lourde, permettant d'écarter la clause exclusive de responsabilité. • Civ. 21 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.439 P : D. 2009. AJ 500 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2009. 168, obs. de Lacger ; Loyers et copr. 2009, no 82, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 4/2009. 42, obs. Lipman-W. Boccara ; Defrénois 2009. 1264, note Ruet ; RJDA 2009, no 314. [image: images/losange.jpg] Refusant de retenir la responsabilité du bailleur dans une hypothèse où le cambrioleur s'est introduit par effraction dans un local, dont la porte d'entrée était scellée à la suite d'un arrêté de péril, V. • Aix-en-Provence, 19 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/00270 : Loyers et copr. 2023, no 147, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité du bailleur qui est resté passif suite à des voies de fait commises par un tiers (refus de sécuriser une terrasse), V. • Reims, 17 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/1398 : Loyers et copr. 2020, no 64, obs. Vial-Pedroletti. – V. encore ss. art. 1719, note 55 [image: images/picto.svg].

16. Incendie criminel. En ce sens que le bailleur n'est pas responsable des dégradations consécutives à un incendie criminel, V. • Paris, 4 juin 2002 : D. 2002. IR 3058 [image: images/plume.jpg]. 

17. Fermeture de la porte. Cassation, pour violation de l'art. 1725, de l'arrêt qui avait condamné un office public d'HLM à faire munir la porte d'entrée de l'immeuble d'une fermeture de son choix, pour empêcher l'intrusion de clochards. • Civ. 3e, 10 nov. 1987 : Bull. civ. III, no 183 ; D. 1987. IR 235. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, dans une espèce où, par ailleurs, le preneur s'est vu reprocher l'installation, sans autorisation, d'un système de sécurité dans les parties communes, V. • Paris, 28 avr. 2004 : AJDI 2005. 126, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., refusant le jeu de l'art. 1725 à l'égard d'un bailleur qui a facilité l'agression dont a été victime le gérant de la société locataire en ne prenant aucune mesure pour rendre efficace le « clos » des lieux loués (telle la pose d'un digicode) : • Paris, 29 nov. 2006 : AJDI 2007. 300 [image: images/plume.jpg]. 

18. Atteinte à la libre disposition de la chose louée. Pour un exemple de troubles provenant d'agissements des vendeurs du « marché aux puces », tiers dont le bailleur ne doit pas répondre, V. • Civ. 3e, 6 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 368, obs. Laporte-Leconte [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2002, no 141, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que dès lors que l'accès aux lieux loués devient impraticable du fait d'un tiers, il incombe au bailleur de mettre à la disposition du locataire un autre accès, • Civ. 3e, 30 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 17-26.348 : AJDI 2021. 667 [image: images/plume.jpg]. 

19. Acquéreur. Les art. 1725 et 1727 sont inapplicables lorsque le trouble de jouissance subi par le preneur est le fait de l'acquéreur des biens loués tenu par son acquisition de respecter la jouissance paisible du locataire. • Soc. 27 oct. 1955 : Bull. civ. IV, no 767. 

Le bail ne crée entre les parties que des droits personnels ; l'acquéreur ne peut, en principe, agir contre le preneur pour des manquements au bail antérieurs à la vente, sauf le cas de cession de créance régulièrement signifiée ou de subrogation expresse figurant à l'acte de vente. • Soc. 16 mai 1958 : Bull. civ. IV, no 575 ; Gaz. Pal. 1958. 2. 65 ; D. 1958. 464 ; Rev. loyers 1958. 407. 

L'obligation de garantie qui pèse sur le bailleur n'empêche pas l'acquéreur de l'immeuble de se prévaloir de la résiliation de plein droit antérieure à son acquisition. • Civ. 3e, 10 janv. 1978 : Bull. civ. III, no 20. 

20. Fait du prince. Lorsque la jouissance du preneur est rendue impossible par le fait du prince, ce fait, s'il n'est pas la conséquence d'une faute du bailleur, ne saurait donner lieu à dommages-intérêts de la part de ce dernier. • Soc. 20 mai 1954 : Bull. civ. IV, no 329 ; D. 1954. 615. 

21. Action possessoire. L'action possessoire du locataire contre un tiers ayant régulièrement acquis un fonds auprès du bailleur et n'ayant pas commis de voies de fait doit être rejetée (reconnaissance de la responsabilité contractuelle du bailleur). • Civ. 3e, 18 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 609, note Dreveau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Si l'inexécution d'une convention ne peut donner lieu à l'action possessoire, cette règle est sans application lorsque aucune relation contractuelle n'existe entre le demandeur et le défendeur à cette action (à propos de titulaires de deux baux conclus à deux jours d'intervalle et portant sur le même emplacement). • Civ. 3e, 8 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2006. 192, obs. Canu ; Loyers et copr. 2006, no 94, obs. Vial-Pedroletti. 

Art. 1726 Si, au contraire, le locataire ou le fermier ont été troublés dans leur jouissance par suite d'une action concernant la propriété du fonds, ils ont droit à une diminution proportionnée sur le prix du bail à loyer ou à ferme, pourvu que le trouble et l'empêchement aient été dénoncés au propriétaire. — V. C. civ., art. 1721 [image: images/picto.svg], 1727 [image: images/picto.svg] et 1768 [image: images/picto.svg].


COMMENTAIRE

Voir le commentaire sous l'article 1725 [image: images/picto.svg].

[image: images/fincomm.jpg]



Ayant relevé que les locaux donnés à bail, en ce compris ceux construits sur le terrain d'autrui, avaient été délivrés aux locataires successifs sans aucune modification conventionnelle et que, si le bailleur avait été, par une convention d'occupation du domaine public, autorisé personnellement à occuper ce terrain, EDF se réservait le droit d'y mettre fin, à tout moment, sans préavis ni indemnité, ce dont il résultait que l'exploitation d'une partie des locaux était soumise au bon vouloir d'un tiers disposant de droits incontestables de nature à contredire ceux conférés par le bailleur au preneur, une cour d'appel a caractérisé le risque d'éviction du preneur. • Civ. 3e, 2 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-11.419 P : D. 2017. Actu. 569 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 21 mars 2017, obs. Cayol ; RTD com. 2017. 290, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2017. 1320, no 3, obs. Monéger ; ibid. 2018. 1041, no 8, obs. Monéger. 

Art. 1727 Si ceux qui ont commis les voies de fait, prétendent avoir quelque droit sur la chose louée, ou si le preneur est lui-même cité en justice pour se voir condamner au délaissement de la totalité ou de partie de cette chose, ou à souffrir l'exercice de quelque servitude, il doit appeler le bailleur en garantie, et doit être mis hors d'instance, s'il l'exige, en nommant le bailleur pour lequel il possède. — V. C. civ., art. 1725 s. [image: images/picto.svg], 1768 [image: images/picto.svg].


COMMENTAIRE

Voir le commentaire sous l'article 1725 [image: images/picto.svg].

[image: images/fincomm.jpg]



1. Le preneur, titulaire d'un simple droit personnel, n'a aucune qualité pour contester l'existence d'un droit réel sur la chose louée, invoqué par l'auteur d'un trouble de jouissance ; mais il en est autrement lorsque le litige ne porte pas sur un tel droit et qu'il s'agit seulement d'un débat entre deux parties se prétendant preneurs de la même chose. • Civ. 14 déc. 1949 : D. 1950. Somm. 39 • Soc. 23 juin 1955 : Bull. civ. IV, no 565. 

2. Lorsque l'auteur du trouble excipe d'un droit dont l'existence légitimerait la voie de fait, le preneur est irrecevable à agir en réparation contre ce tiers ; il doit appeler en cause le bailleur, à l'effet d'exercer contre lui le recours en garantie. • Civ. 8 juill. 1920 : DP 1922. 1. 57. 

Art. 1728 Le preneur est tenu de deux obligations principales :

1o D'user de la chose louée (L. no 2014-873 du 4 août 2014, art. 26-I-1o) « raisonnablement », et suivant la destination qui lui a été donnée par le bail, ou suivant celle présumée d'après les circonstances, à défaut de convention ;

2o De payer le prix du bail aux termes convenus. — V. C. civ., art. 1729 s. [image: images/picto.svg], 1741 [image: images/picto.svg] et 1766 [image: images/picto.svg]. — V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 7 [image: images/picto.svg] et L. du 23 déc. 1986, art. 7.

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation, complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ DJIGO, Loyers et copr. 2010. Étude 5 (l'obligation de jouissance paisible doit-elle céder face aux troubles commis par les enfants du preneur ?) ; Loyers et copr. 2013. Étude 6 (les pigeons se nourrissent, les voisins trinquent !). – DANON, Loyers et copr. 2016. Étude 9 (l'action en résiliation de bail pour trouble de jouissance).


COMMENTAIRE

OBLIGATIONS DU PRENEUR

Les obligations du locataire sont énoncées à l'article 1728. Il s'agit, d'une part, de l'usage en personne raisonnable (anc. « en bon père de famille »), conformément à la destination stipulée au bail ou résultant à défaut ou dans le doute des circonstances, et d'autre part, de payer le prix du bail aux termes convenus. 

Le nombre de décisions que l'on trouve en pied des articles montre combien cet article est central quant à la détermination des obligations du preneur. Il convient de s'y reporter tant les solutions sont casuistiques. Toutefois, conformément à la structure de l'article 1728, les lignes de force seront indiquées ci-après.

1. USAGE EN PERSONNE RAISONNABLE ET RESPECT DE LA DESTINATION

La formule, quelque peu surannée, faisant référence au bon père de famille a été réécrite par le législateur dans la loi no 2014-626 du 18 juin 2014 pour estomper encore un peu la discrimination implicite que l'on pouvait y trouver. La disposition signifie toujours que l'usage de la chose louée doit être celui qu'une personne raisonnable, le juge, en aurait eu dans les mêmes circonstances, eu égard à la nature du bien, à sa situation dans le voisinage, aux intérêts des tiers et colocataires, aux dispositions de la loi et aux stipulations contractuelles déterminant la destination. 

La première observation à faire ici est un rappel. Pour que le locataire soit tenu au titre de l'article 1728 du code civil, il faut que la convention qui permet l'occupation des lieux soit un bail. Tel n'est pas le cas d'une convention d'hébergement dans un foyer (V. note 4 [image: images/picto.svg]in fine) ou la convention de collaboration passée entre professionnels libéraux et portant en partie sur l'usage des lieux (V. comm [image: images/picto.svg]. ss. art. 1717 C. civ.) ou une convention de domiciliation du type de celle prévue par l'article L. 123-11 [image: images/picto.svg] du code de commerce (V. L. no 2008-776 du 4 août 2008, App., vo Domiciliation). S'y ajoute le contrat de cohabitation intergénérationnelle créé par la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique, dite « loi ELAN » (art. L. 631-17 s. CCH).

Il est à noter qu'une cour d'appel (Amiens, 26 janv. 2012, cité note 87 [image: images/picto.svg]) a jugé que n'était pas abusive, au sens du droit de la consommation (C. consom., art. L. 212-1), la clause de solidarité stipulée au bail. De même, la clause imposant au locataire d'occuper personnellement les lieux à titre de résidence principale n'est pas une clause abusive (V. Paris, 27 oct. 2011, cité note 5 [image: images/picto.svg]). Ces solutions peuvent sans doute être transposées dans le cadre de l'article 1171 du Code civil, qui admet la sanction des clauses abusives stipulées dans les contrats d'adhésion.

Parmi les manquements à l'obligation posée par l'article 1728 se trouvent tous les faits ou actes mettant en péril le bien par modification non autorisée de la structure des lieux, le défaut de précaution à l'égard des canalisations (V. notes 8 s. [image: images/picto.svg]), portant atteinte à la tranquillité des voisins (V. note 17 [image: images/picto.svg]), ou même de la personne du bailleur ou de ses préposés (V. note 21 [image: images/picto.svg]). Cela emporte l'obligation pour le preneur de faire respecter l'usage de la chose aux personnes auxquelles il accorde l'accès aux lieux loués, par l'effet d'une sous-location régulière (V. note 3 [image: images/picto.svg]) du droit d'héberger des tiers : proches, amis ou visiteurs (V. note 4 [image: images/picto.svg]). Il faut ici s'interroger sur certaines prohibitions contractuelles attentatoires à la vie privée et au jeu éventuel des conventions et de la jurisprudence européennes. Il est à penser que des stipulations qui interdiraient la présence d'un proche, alors que la présence d'un animal de compagnie ne pourrait être prohibée, sont illicites. Ainsi, l'arrêt rendu par la cour de Versailles le 29 janvier 1999 (V. note 4 [image: images/picto.svg]) n'est pas conforme à la lecture que l'on doit avoir de l'article 8 de la Conv. EDH (V. les arrêts cités note 4 [image: images/picto.svg]). En revanche, il a été clairement établi que le prêt d'appartement peut être interdit par le bail. Il n'y a pas d'atteinte aux droits fondamentaux énoncés par la Conv. EDH (V. Civ. 3e, 10 mars 2010, cité note 1 [image: images/picto.svg] et comm [image: images/picto.svg]. ss. art. 1709). 

Un arrêt de la cour d'appel d'Aix-en-Provence du 18 mars 2003 (V. note 13 [image: images/picto.svg]) mérite l'attention, dans la mesure où il a jugé que le curateur d'un locataire n'était pas responsable des agissements dommageables du preneur protégé. Seul le patrimoine du locataire est engagé, sauf à démontrer une faute propre du curateur en relation avec le dommage ou une stipulation particulière du bail prévoyant l'engagement du curateur et son acceptation expresse. 

Le respect de la destination convenue est aussi un point de première importance et bien des locataires le découvrent un peu tard, notamment s'agissant de baux d'habitation, de baux mixtes ou de baux commerciaux. Ainsi, le bail peut comporter une clause de résidence principale et personnelle dans les lieux et si rien ne permet d'établir que le bailleur a laissé la clause au bail tout en connaissant parfaitement la situation personnelle du cocontractant, la violation de l'obligation peut emporter la résiliation du bail (V. note 5 [image: images/picto.svg]). Ainsi, la Cour de cassation impose dans la ligne des cours d'appel que le bénéficiaire d'un bail mixte à usage d'habitation et professionnel conserve la double affectation. A défaut, elle juge que le refus de renouvellement est légitime (V. Cass., ass. plén., 2 févr. 1996 et Civ. 3e, 2 déc. 1998, cités dans la partie Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989 jurisprudence ss. art. 2, note 15 [image: images/picto.svg] ; V. aussi, B. Toitot, La protection du locataire de locaux à usage d'habitation, in Rapport 2000, La protection de la personne, Doc. fr., 2001, p. 105 s.). Il faut aussi prendre garde à l'application des règles de police administrative relatives à l'affectation des locaux d'habitation à une activité professionnelle ou commerciale (V. note 33 [image: images/picto.svg] et CCH, art. L. 631-7 s. [image: images/picto.svg]). Le nouveau bail mixte à usage d'habitation et commercial issu de la loi no 2008-776 du 4 août 2008 (CCH, art. L. 631-7-1 s. [image: images/picto.svg], V. App., vo Changements d'usage des locaux d'habitation [image: images/picto.svg]), bail qui ne peut par ordre de la loi, devenir un bail commercial, pourrait, dans le silence de la loi, voir son régime calqué sur le bail mixte à usage d'habitation et professionnel. Quand le bail est commercial au sens du statut, l'obligation d'exploiter personnellement, l'interdiction de sous-louer les locaux ou de céder le bail à un autre que son successeur dans l'exploitation du fonds de commerce créent bien des soucis aux preneurs négligents ou mal informés. Les juges du fond font parfois preuve d'une certaine bienveillance en matière de déspécialisation partielle des lieux en considérant que l'activité qui n'était pas incluse expressément dans la destination conventionnelle des lieux, l'est implicitement en réponse à la demande des consommateurs (V. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-47 s. et la jurisprudence [image: images/picto.svg]) ou en jugeant que le manquement du preneur ne peut ouvrir la voie à une résiliation judiciaire par le jeu de la clause résolutoire (V. C. com., art. L. 145-41 [image: images/picto.svg] et les arrêts cités) ou la mise en œuvre du droit commun (C. civ., art. 1224 s. et anc. art. 1184. – C. civ.). 

La loi no 2007-297 du 5 mars 2007, par un article 18-I (JO 7 mars), est venue compléter l'article 1729 pour faire du défaut d'usage en personne raisonnable une cause expresse de résiliation (art. 1729 [image: images/picto.svg]). 

Si le preneur n'use pas de la chose louée de manière raisonnable ou emploie la chose louée à un autre usage que celui auquel elle a été destinée, ou dont il puisse résulter un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire résilier le bail. La question délicate de la domiciliation d'entreprise est maintenant régie par la loi et elle a évolué au cours des dernières années (V. note 39 [image: images/picto.svg]). 

Par ailleurs, l'attention doit être attirée sur les développements que la prise en considération des contraintes environnementales a provoqués. Le contrôle de l'état environnemental des lieux ne doit pas être fait à la légère qu'il s'agisse des baux d'habitation avec le développement de l'ensemble des diagnostics de sécurité et énergétiques. Leur mise en œuvre impérative depuis le 1er juillet 2007, et renforcée par la loi no 2014-366 du 24 mars 2014 dite « loi ALUR » pour les locaux d'habitation, alourdit encore les contraintes pesant sur les bailleurs. Ainsi, la charge de la dépollution d'un site loué est à la charge du preneur en fin de bail (V. note 11 [image: images/picto.svg] et les arrêts cités) et c'est le dernier preneur qui en aura la responsabilité finale (Civ. 3e, 9 juill. 2003, cité ss. art. 1717, note 15 [image: images/picto.svg] ; pour la location d'une installation classée [cuves de carburant et leurs équipements annexes] : Civ. 3e, 19 mai 2010, cité note 11 [image: images/picto.svg]). En revanche, le bailleur qui délivrerait un site pollué ne pourrait dégager sa responsabilité (Civ. 3e, 2 juill. 2003, cité ss. art. 1719, note 8 [image: images/picto.svg]). Il faut que les bailleurs prennent garde au développement d'une obligation d'information qui pourrait évoluer vers une présomption de connaissance des vices de l'immeuble loué (V. ss. l'art. 1714 [image: images/picto.svg], notre comm [image: images/picto.svg]. à propos du dol par réticence). 

2. PAIEMENT DES LOYERS AUX TERMES

Le paiement des loyers est une obligation essentielle du bail. Celle de payer les charges en est l'accessoire nécessaire. Chaque régime dérogatoire a ses règles et il convient de s'y reporter en premier lieu en application de l'adage lex specialia generalibus derogant. Il en est notamment ainsi des modalités, moyens et périodes de paiement, ainsi que de la sanction du défaut de paiement (V. Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989, art. 7 [image: images/picto.svg] ; C. com., art. L. 145-40 [image: images/picto.svg] et L. 145-41 [image: images/picto.svg]). 

Le paiement doit être fait au terme convenu par le locataire ou l'un des colocataires (V. note 87 [image: images/picto.svg]) et il lui appartient de s'en réserver la preuve. Le paiement peut être remis au propriétaire, à son mandataire désigné ou au délégataire convenu, au lieu où celui-ci est domicilié, sauf stipulation particulière (V. notes 78 s. [image: images/picto.svg]). Il a été admis par la Cour de cassation que la remise du chèque entre les mains du bailleur valait, sous réserve d'encaissement, paiement à bonne date du loyer (Civ. 3e, 16 sept. 2009, cité note 57 [image: images/picto.svg]). 

Le défaut de paiement fait naître un risque élevé de résiliation du bail (V. notes 55 s. [image: images/picto.svg]) et le locataire ne peut se faire justice à lui-même en compensant les créances qu'il aurait contre le propriétaire, pour paiement indu ou pour tout autre cause (montant du loyer discuté, dénonciation du bail, congé, dépôt de garantie, défaut d'entretien, inexécution de travaux par le bailleur…) et les loyers dus (V. notes 59 s. [image: images/picto.svg]). Dans quelques cas, les juges du fond admettent un fait justificatif au non-paiement, en particulier si le manquement du bailleur est particulièrement grave et que le preneur a pris les mesures que la loi commande pour le contraindre (V. note 73 [image: images/picto.svg]). La jurisprudence n'admet cependant que de manière extrêmement restrictive le jeu de l'exception d'inexécution (V. note 66 [image: images/picto.svg]). Il a ainsi été jugé que ne donnait pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui avait retenu que l'exception d'inexécution opposée par le locataire était justifiée par le manquement du bailleur à une obligation essentielle du bail – en l'espèce l'obligation de délivrance – sans avoir recherché si les locaux loués avaient été rendus impropres à l'usage auquel ils étaient destinés (Civ. 3e, 6 juill. 2023, cité note 68 [image: images/picto.svg]). On ne s'étonnera donc pas de ce que le non-respect par le bailleur des dispositions applicables aux emprunteurs bénéficiaires d'un prêt à taux zéro ne permette pas au locataire d'invoquer l'exception d'inexécution, la seule sanction prévue en ce cas étant l'obligation de rembourser l'intégralité du prêt (Civ. 3e, 14 mars 2024, cité note 68 [image: images/picto.svg]). 

La mise en œuvre des règles de prescription n'est pas particulièrement facile à maîtriser. Il faut d'abord retenir que les prescriptions particulières à certains régimes locatifs ne reçoivent application que dans la stricte limite de leur domaine (par ex. : prescription de deux ans des actions à raison d'un bail commercial fondées sur une violation des dispositions légales, C. com., art. art. L. 145-60 [image: images/picto.svg]). Le nouvel article 2223 du code civil (V. App., vo Prescription) le prévoit expressément (L. no 2008-561 du 17 juin 2008). Il convient ensuite de procéder à la recherche du texte régissant le point de droit en débat. La prescription quinquennale est la règle générale depuis la loi no 2008-561 du 17 juin 2008 (C. civ., art. 2224, App., vo Prescription). Cet article trouve à s'appliquer en matière de paiement du loyer et des charges ou d'une indemnité d'occupation mensuelle. C'était la règle depuis la loi « cohésion sociale » (qui avait modifié l'art. 2277) en cas d'action en répétition des loyers et/ou charges indus. Enfin, la prescription décennale qui était applicable est remplacée par le délai de droit commun s'agissant de l'indemnité d'occupation lorsqu'elle a une nature indemnitaire. En effet, l'article 2224 du code civil vise « les actions personnelles ou mobilières » sans qu'il en soit autrement disposé dans la loi (V. notes 95 [image: images/picto.svg] et 96 [image: images/picto.svg]). Il convient aussi de bien mesurer la portée de l'arrêt rendu en matière de baux commerciaux, le 7 juillet 2016 (Civ. 3e, 7 juill. 2016, cité III. Baux commerciaux, ss. C. com., art. L. 145-60 [image: images/picto.svg], note 8 [image: images/picto.svg]). Dans cet arrêt, la Cour a précisé que le point de départ du délai de prescription, au sens de l'article 2224 du code civil, était la connaissance par celui auquel l'acquisition de la prescription est opposée, en avait connaissance ou devait en avoir connaissance. Il faut aussi se reporter aux commentaires sous les articles L. 145-57 et L. 145-60 du code de commerce de l'arrêt rendu le 7 septembre 2017 posant le principe qu'après exercice du droit d'option, le bailleur peut exercer son droit à dénégation du bénéfice du statut.

Dans un arrêt fort instructif, l'assemblée plénière de la Cour de cassation, le 10 juin 2005 (note 97 [image: images/picto.svg]) avait indiqué comment il convenait de conjuguer les dispositions légales relatives à la prescription, en l'espèce, les anciens articles 2262 et 2277 du code civil. Le premier article posait alors le principe de la prescription trentenaire et à la section 4 qui suivait, étaient indiquées les prescriptions particulières. Depuis sa réforme en 2005 de l'article 2277 limitait à cinq ans « les actions en paiement ou en répétition des loyers… et des charges locatives ». Dans l'espèce soumise à l'appréciation de l'Assemblée plénière, il s'agissait de savoir quelle était la durée de la prescription pour le recouvrement d'une créance fixée par un jugement de l'indemnité d'occupation d'un logement. Le jugement étant un titre exécutoire, la prescription trentenaire s'appliquait, mais le bailleur avait imaginé qu'il pouvait demander le paiement d'indemnités d'occupation impayées depuis plus de cinq années régies par l'article 2277 du code civil. L'assemblée plénière donne le mode d'emploi de manière limpide. Elle dit pour droit que « si le créancier peut poursuivre pendant trente ans l'exécution d'un jugement condamnant au paiement d'une somme payable à termes périodiques, il ne peut en vertu de l'article 2277 du code civil, (alors) applicable en raison de la nature de la créance, obtenir le recouvrement des arriérés échus depuis plus de cinq ans avant la date de sa demande ». 

La réforme du droit de la prescription ne remet pas en cause le mécanisme pour les prescriptions dérogatoires au principe énoncé à l'article 2224 du code civil depuis juin 2008.

3. DOMICILIATION D'UNE ENTREPRISE ARTISANALE OU COMMERCIALE DANS LES LIEUX LOUÉS À USAGE D'HABITATION

Depuis une loi no 84-1149 du 21 décembre 1984, le preneur à bail d'habitation peut, en dépit d'une clause restrictive de l'usage ou de la destination des lieux, domicilier son entreprise dans son habitation pour une période de deux ans (C. com., anc. art. L. 123-11). La loi no 2003-721 (art. 6-I) relative à l'initiative économique a élargi cette possibilité au profit des entrepreneurs individuels et aux nouvelles entreprises constituées sous forme sociale. L'article L. 123-10, alinéa 3, du code de commerce dispose, depuis août 2003, que les entrepreneurs, personnes physiques, peuvent, s'ils ne disposent pas d'un établissement fixe, déclarer, à titre exclusif d'adresse de l'entreprise, celle de leur local d'habitation sans que cela n'entraîne de changement d'affectation des locaux, ni application du statut des baux commerciaux. L'article L. 123-11-1, alinéa 2, nouveau du code de commerce (V. App., vo Domiciliation des entreprises) [image: images/picto.svg] offre la même faculté aux entreprises dotées de la personnalité morale. Elles jouissent de la prérogative d'être domiciliée dans l'habitation de leur représentant légal pour une durée maximale de cinq ans à compter de leur création, dans la limite légale, contractuelle ou judiciaire, de la jouissance des lieux. Aucune activité ne doit être développée dans les lieux loués. Il ne s'agit cependant pas que d'une faculté de recevoir le courrier. Une gestion personnelle de l'entreprise est parfaitement licite dès lors qu'il n'y a pas réception de personnes qui, à un titre ou un autre, viendrait rendre visite à l'entrepreneur au titre de son activité. En ce cas, l'atteinte à l'obligation d'occupation des lieux conformément aux dispositions du bail ou du règlement de copropriété se poserait. Ensuite, il faut prendre garde à ne pas confondre domiciliation et sous-location (V. Brault, Gaz. Pal. 17/18 oct. 2003, p. 4, spéc. p. 5 et 6). Enfin, les parties ne sauraient par convention permettre une activité commerciale dans les lieux réservés à l'habitation. Le statut de la location d'habitation est impératif et de plus, dans certaines villes, il ne peut être contourné par la volonté des parties sans que le droit de l'urbanisme soit respecté (V. Baux d'habitation, App., vo Changements d'usage des locaux d'habitation [image: images/picto.svg], CCH, art. L. 631-7 s. [image: images/picto.svg]). La loi no 2008-776 du 4 août 2008 (CCH, art. L. 631-7, al. 1er [image: images/picto.svg], et L. 631-7-2 [image: images/picto.svg], App., vo Changements d'usage de locaux d'habitation) complète le système au profit des micro-entreprises individuelles en prévoyant sous des conditions très strictes la possibilité de transformer un bail d'habitation portant sur un logement en rez-de-chaussée en bail mixte à usage d'habitation et commercial. La réforme est assez cosmétique et le nombre de cas où une telle transformation aura lieu devrait être très limité. 

4. REMISE DES CLÉS

Sauf stipulation conventionnelle, la remise des clés au bailleur par le commissaire-priseur, agissant sur instruction du liquidateur de la société colocataire, manifestant la seule volonté de ce dernier de résilier le bail ne peut suffire à mettre fin au contrat à l'égard des autres copreneurs (V. Civ. 3e, 18 févr. 2015, note 87 [image: images/picto.svg]). A propos d'un bail commercial, il a été jugé par la Cour de cassation qu'alors même que le bail a été annulé pour impossibilité, le preneur qui remet les clés du local qu'il n'a pas matériellement occupé, quelques jours après le prononcé de l'arrêt d'appel, est considéré comme ayant bénéficié de la jouissance des lieux et doit versé une indemnité d'occupation (Civ. 3e, 21 févr. 2019, cité note 77 [image: images/picto.svg], ss. art. 1741). 
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I. USAGE EN PÈRE DE FAMILLE [RAISONNABLE] ET RESPECT DE LA DESTINATION

1. Obligation générale. L'art. 1728 impose au preneur l'obligation d'user de la chose en bon père de famille [raisonnablement] et suivant la destination qui lui a été donnée par le bail. • Civ. 17 oct. 1962 : Gaz. Pal. 1963. 1. 154. [image: images/losange.jpg] Concernant le respect de la destination, V. note 31 [image: images/picto.svg].

2. Constituent un manquement du preneur à l'obligation légale d'user paisiblement des lieux loués les agissements des occupants de son chef, en l'occurrence, ses enfants. • Paris, 4 sept. 2003 : BICC 2004, no 798. 

3. Sous-locations et cessions. BIBL. Chomel, JCP N 1997. Prat. 4181 (la sous-location des logements locatifs sociaux).[image: images/losange.jpg] Le locataire principal, tenu vis-à-vis du propriétaire de l'exécution des obligations du bail, est responsable des manquements du sous-locataire comme s'il occupait les lieux lui-même. • Civ. 3e, 13 juin 1969 : Bull. civ. III, no 480. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de clause ambiguë dont il résulte l'engagement solidaire du sous-locataire de payer les loyers avec le preneur, V. • Civ. 3e, 5 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 8. 

En cas de cessions successives du bail, le bailleur, auquel doit être assimilé le preneur primitif, a une action directe contre tous les cessionnaires intermédiaires pour l'exécution des obligations nées de leur contrat. • Civ. 7 janv. 1947 : D. 1947. 163. [image: images/losange.jpg] Pour une cession de bail postérieure à l'introduction de la demande en résiliation, V. • Civ. 3e, 7 févr. 1969 : Bull. civ. III, no 124. 

Lorsque le locataire n'occupe pas les lieux, qu'il sous-loue entièrement, les juges qui ont validé le congé à lui donné n'ont ni à prononcer son expulsion sans objet, ni à fixer une indemnité pour une occupation qui n'existe pas. • Civ. 3e, 16 juill. 1969 : Bull. civ. III, no 588. 

4. Hébergement de tiers. BIBL. Lachaud, Ann. loyers 1997. 124. – Bérenger, Administrer 4/2010. 9. – Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 2010. Étude 6 (le prêt de logement par le locataire).[image: images/losange.jpg] Les clauses d'un bail d'habitation ne peuvent pas, en vertu de l'art. 8, § 1, Conv. EDH, avoir pour effet de priver le preneur de la possibilité d'héberger ses proches (à propos de l'hébergement du père des deux derniers enfants et de la sœur de la locataire). • Civ. 3e, 6 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-11.113 P : D. 1996. Somm. 379, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1997. 167, note De Lamy [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/1996. 28, obs. Canu ; RDI 1996. 620, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; AJPI 1996. 704, note Wertenschlag. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'une action intentée par le colocataire ayant quitté les lieux, V. • Civ. 3e, 22 mars 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-19.349 P : D. 2006. IR 1184 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 637, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 6/2006. 45, obs. Canu ; Rev. loyers 2006. 287, obs. Rémy ; LPA 26 juill. 2006. 18, note Garaud ; Loyers et copr. 2006, no 93, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 3e, 31 mai 1989 : Rev. loyers 1989. 416 • Paris, 18 mars 2010 : Loyers et copr. 2010, no 191, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Contra, à propos d'un logement HLM, rejetant le pourvoi contre l'arrêt ayant validé le congé de l'organisme et ordonné l'expulsion du locataire qui a hébergé un proche, au motif que l'attribution d'un logement social est fonction de la situation de famille et des ressources du preneur, ce qui justifie que celui-ci soit tenu d'une obligation strictement personnelle : • Civ. 3e, 28 juin 1989 : Rev. loyers 1989. 416, obs. J.-C. B. [image: images/losange.jpg] Contra aussi, refusant à la locataire le droit d'héberger le père de son quatrième enfant au motif que le contrat de location a été conclu intuitu personae, et justifiant la résiliation du bail : • Versailles, 29 janv. 1999 : BICC 2000, no 52 ; D. 2001. Somm. 169, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1999, no 282, obs. Vial-Pedroletti (HLM). – Concernant l'hébergement en logement social, V. aussi Wertenschlag, AJDI 2003. 560 [image: images/plume.jpg]. 

Ne manque pas à ses obligations le preneur, né au Sénégal, qui introduit à son domicile une personne épousée en secondes noces, selon les règles instituées par sa loi personnelle et contraires à l'ordre public français. En décider autrement contreviendrait à l'art. 9 C. civ. et à l'art. 8 Conv. EDH. • Paris, 9 nov. 1999 : AJDI 2000. 73 [image: images/plume.jpg]. V. en ce sens que l'interdiction d'héberger un tiers ne peut viser les membres de la proche famille du preneur, et plus spécialement des descendants, qui ne sont pas des tiers au sens des dispositions conventionnelles ou légales, • Paris, 27 févr. 1987 : D. 1987. IR 81. – V. également • Paris, 19 juin 1991 : D. 1991. IR 194 [image: images/plume.jpg]. 

La stipulation contractuelle interdisant le prêt des lieux à un tiers sans le consentement exprès et par écrit du bailleur est licite. Elle ne fait pas obstacle, conformément à l'art. 8 § 1 de la Conv. EDH, à ce que le preneur héberge un membre de sa famille, mais prohibe qu'il mette les locaux à la disposition d'un tel, quel qu'il soit, si lui-même n'occupe plus effectivement les lieux. • Civ. 3e, 10 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-10.412 P : D. 2010. Actu. 893, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1531, note Brigant [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 1181, spéc. 1185, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 343, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 808, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 130, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2010. 213, obs. Rémy ; Administrer 8-9/2010. 32, obs. Canu. – V. aussi • Civ. 3e, 22 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 125 [image: images/plume.jpg] • 18 févr. 2015 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 437, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] • 14 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-23.621 : Loyers et copr. 2016, no 56, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 24 févr. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 143, obs. B. V.-P. • 28 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 45, obs. B. V.-P. • 8 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/12076 : Rev. loyers 2016. 379, obs. Brena • 28 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/13503 : Loyers et copr. 2017, no 130, obs. B. V.-P. 

Ne constitue donc pas une sous-location prohibée l'hébergement familial de deux descendants (petites-filles) du locataire, qui ont cohabité avec lui pendant quelques années. • Civ. 3e, 14 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-15.129 P : D. 1995. IR 21 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Paris, 31 oct. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 83, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … A condition, toutefois, que le locataire ait gardé dans les lieux son principal établissement. • Paris, 26 sept. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 52. – V. aussi • Paris, 27 janv. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 109, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] L'hébergement de longue durée d'un tiers, alors qu'il n'est pas établi que le preneur n'occupe pas personnellement le logement, ne saurait être assimilable à une cession ou une sous-location. • Paris, 12 sept. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 1, obs. Vial-Pedroletti. Jugeant que l'occupation du logement par les descendants du locataire ne saurait suppléer l'occupation personnelle des lieux par ce dernier de façon continue, • Paris, 2 oct. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 468. [image: images/losange.jpg] Comp., considérant le fils du bailleur comme un tiers : • Paris, 1er déc. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 168. [image: images/losange.jpg] D'autre part, une telle clause n'accorde pas au bailleur un droit de regard et d'ingérence dans la vie privée du preneur. • Paris, 5 févr. 1988 : D. 1988. IR 59. [image: images/losange.jpg] … A qui, par exemple, il ne peut être reproché de recevoir un homme avec qui elle a eu un enfant, en l'absence de concubinage. • Paris, 13 mars 1992 : Administrer 10/1992. 96. [image: images/losange.jpg] Jugeant qu'un locataire marié a le droit d'héberger sa concubine sans qu'il puisse lui être reproché un comportement contraire au « bon père de famille » [usage raisonnable], V. • Paris, 25 oct. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 4, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en ce sens qu'un constat d'huissier [de commissaire de justice] sur requête peut constituer une atteinte au respect de la vie privée, telle que protégée par l'art. 8 Conv. EDH, • TI Paris, 21 mai 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. Somm. 319. 

La clause imposant une occupation à caractère strictement personnel ne saurait avoir pour effet de priver le locataire du droit d'héberger des personnes de son choix, cette clause prohibant seulement, conformément au droit commun, toute cession de bail et toute sous-location. • Civ. 3e, 5 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1993. 800. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'usage gratuit et prolongé d'un tiers étranger à la famille du preneur ne constitue ni une sous-location ni une cession dès lors que la preuve de l'existence d'une contrepartie à l'occupation de l'appartement n'a pas été rapportée, pas plus que celle d'un abandon de la jouissance des lieux loués par le locataire en titre, V. • Civ. 3e, 29 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 169 ; Rev. loyers 1997. 480. [image: images/losange.jpg] Le fait d'héberger des personnes sans contrepartie n'est pas une sous-location. • Civ. 3e, 5 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-15.598 P : D. 1999. IR 139 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1999. 468, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1999, no 209, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'installation, dans une partie de l'appartement, sans l'accord du bailleur, d'une personne qui n'est pas membre de la famille du preneur, pour une longue durée, contrevient à l'obligation d'habitation personnelle et à l'interdiction de sous-louer : • Paris, 3 nov. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 52. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant que l'usage gratuit des locaux par d'autres personnes que le locataire principal équivaut à une sous-location prohibée : • Paris, 25 avr. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 280. 

En l'état d'un bail stipulant que le preneur doit employer les lieux loués uniquement à son habitation personnelle et à celle de sa famille, le prêt d'une chambre, peu important que celle-ci ait par la suite été occupée à l'insu des preneurs, constitue une infraction aux clauses du bail. • Civ. 3e, 7 juill. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 338 ; Rev. loyers 1993. 515. [image: images/losange.jpg] V. aussi, considérant comme une infraction à l'obligation « d'occuper les lieux loués par lui-même et sa famille » le fait, par le preneur, d'avoir quitté les lieux pour les laisser à la disposition de sa fille et des enfants de celle-ci, • Civ. 3e, 4 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 210. – V. encore • Paris, 15 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/00768 : Rev. loyers 2016. 487, obs. S. B. – V. Vaissette, ibid. 1995. 207. [image: images/losange.jpg] V. également • Paris, 22 mars 1995 : Loyers et copr. 1995, no 464. 

Précisant que le locataire en titre est responsable des agissements des occupants de son chef, V. * Rép. min. no 68383 : JOAN Q, 28 janv. 2002, p. 473 ; Administrer 4/2002. 61. 

Concernant la résiliation du bail en raison de l'hébergement d'un tiers, V. art. 1741 [image: images/picto.svg], note 20 [image: images/picto.svg]. 

La convention d'hébergement liant la Sonacotra au résident n'est pas, en raison de la fourniture de prestations spécifiques, un contrat de bail. • Civ. 3e, 1er juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 580 [image: images/plume.jpg]. 

Sur la définition de la notion de « sous-location », V. notes 1 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 1717.

5. Habitation à titre de résidence principale. Commet un manquement suffisamment grave à la clause prévoyant que la location est « consentie exclusivement pour l'habitation à titre de résidence principale et pour l'usage personnel du preneur » et que « le preneur devra occuper continuellement et personnellement les locaux avec les membres de sa famille et les personnes à son service ou à sa charge », justifiant la résiliation du bail, le preneur qui a sa résidence principale en province et n'utilise cet appartement que comme pied-à-terre. • Paris, 10 sept. 1992 : Rev. loyers 1993. 173. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, prononçant la résiliation du bail pour manquement du locataire à son obligation d'occuper les lieux pour son habitation principale, celui-ci étant hébergé par ses parents suite à une mutation professionnelle, V. • Civ. 3e, 16 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1999, no 256, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Versailles, 7 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/07657 : Rev. loyers 2017. 126, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] L'occupation de l'appartement par le fils du locataire ne peut pallier le défaut d'occupation personnelle des lieux du titulaire du bail. A lui seul, ce motif justifie la résiliation du bail. • Paris, 16 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 342, obs. Briand [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 8 mars 2007 : Loyers et copr. 2007, no 139, obs. Vial-Pedroletti • Aix-en-Provence, 11 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 138. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le bailleur était informé des obligations professionnelles du preneur à l'étranger : • Paris, 25 avr. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 278. [image: images/losange.jpg] En ce sens que la clause imposant au locataire d'occuper personnellement les lieux à titre de résidence principale n'est pas une clause abusive, V. • Paris, 27 oct. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 312, obs. Vial-Pedroletti. 

6. Location-gérance. BIBL. Teilliais, Rev. huiss. 1997. 1407. [image: images/losange.jpg] En ce sens que la clause interdisant aux preneurs « de sous-louer, de céder leur bail ou de faire occuper les lieux par des tiers à quelque titre que ce soit », interdit de donner le fonds de commerce en location-gérance, V. • Civ. 3e, 19 nov. 1986 : Rev. loyers 1987. 43 • 23 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. 1994. 145 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 535, obs. Brault • Paris, 5 déc. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 173, obs. Brault • 9 avr. 1992 : Administrer 10/1992. 95. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour une clause interdisant toute substitution de personne, V. • Civ. 3e, 23 nov. 1993 : Rev. huiss. 1994. 215 ; Gaz. Pal. 1994. 3. Somm. 535, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant qu'une clause interdisant au preneur de concéder la jouissance des lieux loués à qui que ce soit, sous quelque forme que ce soit ne peut être assimilée à une clause prohibant la location-gérance : • Civ. 3e, 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2007. 134 ; Administrer 4/2007. 43, obs. Lipman-W. Boccara ; Gaz. Pal. 2007. 1. 1893, obs. Barbier ; Loyers et copr. 2007, no 79, obs. Péreira-Osouf. [image: images/losange.jpg] V. l'arrêt censuré : • Paris, 12 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 195, note Denizot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le locataire-gérant est une société en nom collectif constituée entre les locataires et leurs enfants : • Civ. 3e, 18 déc. 1991 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1992. 1. 84, note Barbier ; Loyers et copr. 1992, no 171, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Jugeant que c'est par une interprétation souveraine du bail que les juges du fond ont pu retenir que la mise en location-gérance du fonds de commerce impliquait l'accord écrit exprès et préalable du bailleur, V. • Civ. 3e, 6 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2014. 41, note Barbier. [image: images/losange.jpg] Reprochant au locataire ayant mis son fonds en location-gérance de ne pas avoir communiqué un exemplaire du contrat au bailleur, alors que le bail lui en faisait obligation, V. • Civ. 3e, 17 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-17.203 : JCP E 2021. 1481, no 16, obs. Monéger. 

7. Obligation de garnissement et d'occupation des locaux. En ce sens que le locataire doit rembourser au bailleur le montant de l'avantage fiscal dont celui-ci a été privé en raison du défaut d'occupation des lieux, V. • Paris, 7 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 290, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur les limites à ces obligations à l'égard d'un locataire d'un local situé dans la galerie marchande d'un centre commercial en cours de fermeture, V. art. 1719 [image: images/picto.svg], note 69 [image: images/picto.svg].

8. Modifications et dégradations. BIBL. Brault, Loyers et copr. 1999. Chron. 1 (refus abusif du bailleur de laisser exécuter des travaux de rénovation). – Boulogne-Yang-Ting, JCP 2005. I. 131 (travaux du locataire commerçant). [image: images/losange.jpg] La remise en état des lieux peut être ordonnée lorsqu'un locataire, devenu propriétaire de l'immeuble contigu, a percé le gros mur séparatif sans autorisation. • Civ. 23 oct. 1961 : D. 1961. 756. [image: images/losange.jpg] Comp., pour le percement d'une baie : • Soc. 28 févr. 1963 : Bull. civ. IV, no 207. – V. aussi • Dijon, 22 mars 2005 : JCP 2005. IV. 2657. 

9. Reprochant au preneur : d'avoir installé, sans autorisation, un système de sécurité dans les parties communes, V. • Paris, 28 avr. 2004 : AJDI 2005. 126, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … D'avoir déposé et entreposé des portes de l'appartement dans les parties communes de l'immeuble et de ne pas les avoir restituées lors de son départ, V. • Lyon, 9 févr. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 189, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] … D'avoir arraché une haie séparative d'un fonds contigu sur lequel a été retrouvé un nombre incalculable de billes de peinture (activité de paintball), V. • Bordeaux, 8 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 422. [image: images/losange.jpg] Pour un autre exemple de recevabilité de l'action du bailleur engagée à l'encontre de son locataire à raison des dégradations commises sur les parties communes, V. • Paris, 22 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/20389 : Loyers et copr. 2018, no 116, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] L'autorisation par une assemblée générale de copropriétaires d'exécuter des travaux sur des parties communes ne peut tenir lieu d'autorisation d'exécuter des travaux sur les parties privatives, qui relèvent du seul propriétaire du lot. • Civ. 3e, 20 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1997. 331. 

Le preneur n'est en droit d'entreprendre des travaux d'amélioration qu'à défaut d'opposition du propriétaire, suite à l'envoi (par lettre recommandée avec demande d'avis de réception) d'un devis descriptif et estimatif. • Civ. 3e, 16 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] RD rur. févr. 1998, p. 66. 

En ce sens que la réalisation, par le locataire, de travaux d'amélioration ne saurait entraîner le remboursement sur le fondement de l'art. 1371 C. civ. (action de in rem verso), V. • Pau, 12 juin 2001 : Loyers et copr. 2002, no 55, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en ce sens que les travaux réalisés par le locataire ne peuvent être remboursés sur le fondement de l'enrichissement sans cause, V. • Toulouse, 11 janv. 2005 : Loyers et copr. 2005, no 105, obs. Vial-Pedroletti. – Rappr. : • Aix-en-Provence, 16 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/02873 : Loyers et copr. 2021, no 162, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Précisant que le locataire ne peut prétendre au remboursement de travaux d'aménagement, même autorisés par le bailleur, sauf accord exprès des parties sur leur charge financière finale, V. • Civ. 3e, 10 juill. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 240. – V. aussi art. 1730 [image: images/picto.svg], notes 5 s. [image: images/picto.svg]

10. Contrevient à ses obligations le preneur qui modifie le gros œuvre et la structure de l'immeuble sans autorisation et contre le gré du propriétaire. Il est justement condamné à la remise en état des lieux. • Soc. 9 juin 1966 : Bull. civ. IV, no 573. – V. aussi • Civ. 3e, 20 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 127. [image: images/losange.jpg] Condamnant le locataire à payer des dommages et intérêts au bailleur, ayant dû retarder la vente du local en raison des dégradations qui lui sont imputables, V. • Bordeaux, 28 févr. 2006 : JCP 2006. IV. 2535. – Sur la nécessité d'un préjudice subi par le bailleur pour percevoir des dommages et intérêts, V. art. 1731 [image: images/picto.svg], note 7 [image: images/picto.svg]. 

Le preneur répond des dégradations causées à l'immeuble par les travaux d'aménagement qu'il a fait exécuter par des entrepreneurs. • Civ. 3e, 13 févr. 1979 : JCP 1979. IV. 133. [image: images/losange.jpg] Comp., exonérant le preneur en cas de responsabilité de l'architecte décorateur : • Civ. 3e, 8 nov. 1976 : Bull. civ. III, no 391. 

Pour un exemple de transformations non autorisées (dans une espèce où la renonciation du bailleur à son droit d'invoquer le manquement du preneur n'a pas été caractérisée), V. • Civ. 3e, 4 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 694, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg]. 

La prohibition d'apporter un changement à la chose louée et d'effectuer des travaux dans la distribution des lieux ou touchant au gros œuvre sans l'autorisation du bailleur n'a pas besoin d'être stipulée au contrat. • Nîmes, 26 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 427 [image: images/plume.jpg]. 

En ce sens qu'il doit être fait droit à la demande de remise en état du bailleur, quand bien même le bail aurait été résilié par le preneur, V. • Civ. 3e, 28 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 296, note Dreveau [image: images/plume.jpg]. 

L'expulsion du preneur doit être ordonnée lorsqu'il a commis des dégradations et n'occupant pas les lieux, n'a pas eu la volonté de les réparer. • Soc. 7 juin 1951 : Bull. civ. III, no 442. 

Le preneur doit au bailleur la réparation des dégradations commises dans les lieux loués survenues postérieurement à l'entrée dans les lieux, qui ne peuvent s'expliquer que par son fait sans qu'il rapporte aucune preuve contraire. • Paris, 13 juill. 1984 : D. 1984. IR 402. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'indemnisation du bailleur, V. • Lyon, 15 mars 2007 : JCP 2008. IV. 1029. 

Jugeant l'art. 414-3 C. civ. (disposant que celui qui a causé un dommage à autrui alors qu'il était sous l'empire d'un trouble mental n'en est pas moins obligé à réparation) applicable non seulement à la responsabilité quasi-délictuelle, mais également à la responsabilité contractuelle, V. • Nancy, 20 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 139, obs. Vial-Pedroletti. 

11. Jugeant que la dépollution d'une installation classée incombe au preneur en fin d'exploitation, V. • Civ. 3e, 10 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-17.874 P : AJDI 2002. 843, obs. Wertenschlag [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2002. 407, obs. Quément • 2 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-12.155 P : D. 2008. 1146, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2390, obs. Trébulle [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2458, obs. Mallet-Bricout et Reboul-Maupin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2472, note Trébulle [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 210, note Wertenschlag [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2008, no 762 ; JCP N 2008. 1294, note Herrnberger. [image: images/losange.jpg] Sur le responsable de la dépollution d'un site en cas de succession d'occupants, V. • Civ. 3e, 17 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 105, obs. Wertenschlag [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 9 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 1275, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2742, obs. Monge et Nési [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Concernant la pollution des sols, V. encore Wertenschlag, AJDI 2003. 20 [image: images/plume.jpg]. – V. encore Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-14, note 104 [image: images/picto.svg]. 

En sa qualité de dernier exploitant d'une installation classée, il incombe au preneur évincé d'assurer la dépollution du site loué. A défaut, il est redevable d'une indemnité d'occupation (bail commercial). • Civ. 3e, 19 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-15.255 P : D. 2010. Actu. 1418 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 799, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 193, obs. Chavance ; RJDA 2010, no 831. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 11 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-16.348 : D. 2022. 2308, obs. Djikpa [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2022. 694, obs. Wertenschlag [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 5 juill. 2022. 55, obs. Ch.-É. Brault • 21 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-17.431 : AJDI 2022. 844, obs. Andjechaïri-Tribillac [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2022, no 196, obs. E. C. • 12 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-20.970 : Administer 11/2022. 54, obs. Guillaume ; Loyers et copr. 2022, no 193, obs. Marcet. [image: images/losange.jpg] Pour la résiliation d'un bail consenti à un garagiste compte tenu du dépôt important de carcasses de voitures, et du mauvais état d'entretien du terrain, V. • Nancy, 27 nov. 2007 : AJDI 2008. 931, obs. Trébulle [image: images/plume.jpg].– Comp. : • Civ. 3e, 4 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1610, obs. Forest [image: images/plume.jpg]. 

Ayant retenu que les parties ont voulu la mise en place d'une dépollution telle que déterminée dans le C. envir. et non pas une opération d'une plus grande ampleur de nature à obtenir des sols et constructions exempts de toute trace de pollution, et relevé que la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement a conclu que le dossier de récolement des travaux transmis par la société locataire n'appelait pas de remarque particulière de l'inspection des installations classées qui considère que l'exploitant a rempli ses obligations au titre de l'art. R. 512-66-1 C. envir., que le préfet a pris acte de la cessation d'activité sans formuler de remarques particulières et sans imposer de travaux supplémentaires de remise en état du site et que le cabinet B. a conclu à une absence de risque sanitaire quel que soit l'usage envisagé, la cour d'appel a pu en déduire que la locataire, en remettant un certificat d'absence de pollution, a respecté l'obligation contractuelle de dépollution à laquelle elle s'est engagée et que le bailleur doit être condamné à lui payer l'indemnité prévue dans le protocole. • Civ. 3e, 13 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-15.962 : AJDI 2020. 209, obs. Haas [image: images/plume.jpg]. 

12. Les preneurs qui se sont absentés pendant l'hiver sans prendre les précautions pour éviter le gel des canalisations sont responsables envers le bailleur, qui a été condamné à indemniser les tiers à la suite de la rupture de ces canalisations. • Civ. 1re, 9 nov. 1966 : Rev. loyers 1967. 157. – V. aussi note 7 [image: images/picto.svg] ss. art. 1721, et ss. art. 1731, note 5 [image: images/picto.svg] et ss. art. 1732, note 11 [image: images/picto.svg]. 

En ce sens que le locataire qui ne chauffe pas les lieux n'est pas fautif dès lors qu'il n'est pas démontré que cette absence de chauffage a été à l'origine de dégradations particulières et dès lors que les lieux loués ne sont pas équipés d'un système de chauffage, V. • Civ. 3e, 11 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 36. 

13. En ce sens que, sauf clause contraire expresse, le bailleur ne peut pas exiger que le locataire réalise des travaux en cours de bail, à moins que leur inexécution ne compromette la solidité de l'immeuble, V. • Rouen, 3 déc. 1992 : RJDA 1993, no 7. – Contra : • Civ. 3e, 22 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.792 P : Loyers et copr. 1993, no 7, obs. Vial-Pedroletti. – Comp. : • Civ. 3e, 17 févr. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1993. 204. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. 1732.

En sens inverse, sur l'obligation pour le preneur de réaliser des travaux de mise en conformité lorsqu'il s'y est engagé contractuellement, V. • Civ. 3e, 15 mai 1996 : Ann. loyers 1996. 1416. 

Sur l'absence de responsabilité du curateur en cas de dégradation des lieux, V. • Civ. 2e, 29 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2006, no 143, obs. Vial-Pedroletti • Aix-en-Provence, 18 mars 2003 : Loyers et copr. 2004, no 46, obs. Vial-Pedroletti • Rennes, 25 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 69, obs. Vial-Pedroletti. 

Sur la portée de l'obligation d'entretien du preneur, V. aussi art. 1754 [image: images/picto.svg], note 1 [image: images/picto.svg].

Le titulaire d'un simple droit de jouissance sur l'ouvrage dont il n'a pas la propriété n'est pas recevable à agir en responsabilité décennale contre l'assureur du maître d'œuvre. • Civ. 3e, 23 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] RDI 2013. 95, obs. Karila [image: images/plume.jpg] ; IRC mars 2014. 13, obs. Valdès. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que le preneur peut agir en responsabilité décennale dès lors qu'il bénéficie d'un mandat : • Civ. 3e, 12 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 860, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

14. Le bailleur doit solliciter une autorisation judiciaire pour exécuter en lieu et place du locataire les travaux à sa charge. • Civ. 3e, 23 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 678 [image: images/plume.jpg]. 

15. La résiliation est prononcée : en cas d'incurie du preneur qui a fait de nombreux travaux d'installation d'eau sans l'autorisation du propriétaire et a provoqué des inondations. • Civ. 1re, 11 févr. 1963 : Bull. civ. I, no 93. [image: images/losange.jpg] … Lorsque le locataire a effectué d'importants travaux non prévus au bail, malgré l'interdiction du bailleur, et a changé la destination des lieux. • Civ. 1re, 24 juin 1964 : Bull. civ. I, no 337. – V. aussi • Civ. 3e, 27 mai 1998 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1998, no 242. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que n'est pas justifiée la demande en résiliation du bail au motif que le preneur a réalisé des travaux d'aménagement sans autorisation du bailleur dès lors qu'il ressort de la commune intention des parties que le preneur était autorisé à réaliser tous travaux nécessaires à l'ouverture d'un salon de coiffure : • Civ. 3e, 4 juin 2013 : AJDI 2014. 194, obs. Hallard [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La résiliation est également prononcée : lorsque le preneur : a fait abattre une cloison pour relier les locaux loués avec ceux occupés, sans droit ni titre, par des parents. • Versailles, 4 juin 1998 : Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 241. – V. aussi • Civ. 3e, 7 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-12.988 : Gaz. Pal. 14-18 août 2015. 23, obs. Barbier ; Administrer 8-9/2015. 38, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] … A remplacé un immeuble en bois, présentant un caractère traditionnel, par un ensemble en béton armé. • Civ. 3e, 28 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 401. [image: images/losange.jpg] … Occupe sans droit ni titre un toit-terrasse. • Civ. 3e, 19 mai 2015 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2015. 26, obs. Lipman-W. Boccara. 

16. En présence d'une clause du bail stipulant que le preneur doit entretenir les lieux loués en bon état de réparations et qu'il ne peut faire aucun percement de gros mur ni démolition sans le consentement écrit du bailleur, ce dernier peut discrétionnairement refuser d'autoriser des travaux de gros œuvre. • Civ. 3e, 20 juill. 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1995. Somm. 153, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 537, obs. Barbier ; Loyers et copr. 1993, nos 384 et 385. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la clause du contrat de bail en vertu de laquelle le preneur ne peut faire dans les lieux loués aucune modification, aucun percement de mur ou de plafond sans l'autorisation du bailleur est une clause visant une restriction soumise à condition, et non une clause d'interdiction ; et que dès lors, le refus d'autorisation doit être légitime et justifié, faute de quoi, celui-ci constitue un abus de droit : • Paris, 26 juin 2002 : D. 2003. AJ 69, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la clause d'interdiction de réaliser des travaux de percement ou de démolition ne vaut pas que pour le gros œuvre, V. • Civ. 3e, 28 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 135 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 2/2007. 37, obs. Lipman-W Boccara (2e esp.) ; Loyers et copr. 2007, no 22, obs. Vial-Pedroletti (1re esp.). [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'en cas de clause subordonnant la réalisation des travaux à une autorisation expresse et écrite du bailleur, le juge du fond ne peut valider une autorisation verbale en considérant que l'écrit n'est exigé qu'à titre de preuve, V. • Civ. 3e, 28 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Administrer 2/2007. 37, obs. Lipman-W Boccara (1re esp.) ; Loyers et copr. 2007, no 22, obs. Vial-Pedroletti (2e esp.). – V. aussi • Civ. 3e, 1er avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 769 ; Rev. loyers 2008. 329. 

17. Au contraire, il n'y a pas lieu à résiliation : lorsque le preneur ne fait qu'apporter les aménagements permettant une utilisation plus rationnelle des lieux loués, sans modification de la distribution des pièces, cloisons ou portes de séparation. • Civ. 1re, 18 févr. 1963 : Bull. civ. I, no 106. – Rappr. : • Rouen, 6 nov. 1970 : D. 1971. Somm. 73. [image: images/losange.jpg] … Ou lorsque les modifications sont imposées par les techniques nouvelles. • Riom, 9 mars 1964 : D. 1965. 67 (four de boulanger à mazout). – Comp. : • Civ. 3e, 12 oct. 1971 : D. 1972. 210. [image: images/losange.jpg] … Lorsque des ouvrages réalisés sans autorisation n'ont causé aucun désordre et que les autres peuvent être qualifiés d'embellissement. • Civ. 3e, 8 avr. 1999 : [image: images/juge.jpg] AJDI 1999. 635 [image: images/plume.jpg]. 

Sur le caractère licite des travaux affectant la devanture du magasin réalisés par le preneur et nécessitant la dépose de celle-ci, V. • Civ. 3e, 19 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2001. 59, obs. Boccara et Lipman-Boccara • Caen, 12 janv. 1999 : ibid. [image: images/losange.jpg] Les travaux d'aménagement nécessaires à l'exploitation des locaux ne nécessitent pas une autorisation du bailleur. • Paris, 16 juin 2006 : AJDI 2006. 733 [image: images/plume.jpg]. 

Sur l'obligation, pour le preneur, de mettre les lieux en harmonie avec les règlements administratifs, V. note J. M. P., AJPI 1971. 228.

18. Le bail n'interdisant pas de modifier les lieux, jugeant que le preneur avait pour seule obligation de les remettre en état en fin de bail, et refusant en conséquence de prononcer la résiliation du bail, V. • Civ. 3e, 13 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] LPA 1999, no 53, p. 11 ; RJDA 1999, no 259. [image: images/losange.jpg] Sur la remise en état des installations réalisées par le preneur, V. • Civ. 3e, 19 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 7/1997. 33, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. 

19. Condition de recevabilité de l'action du bailleur contre un occupant auquel il n'est pas contractuellement lié. La recevabilité de l'action en responsabilité délictuelle formée par le propriétaire d'un logement contre un occupant auquel il n'est pas contractuellement lié n'est pas subordonnée à la mise en cause du locataire. • Civ. 3e, 20 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-31.461 P : D. 2019. 7 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1129 [image: images/plume.jpg], spéc. 1138, obs. Damas ; AJDI 2019. 630, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2/2020. 47, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2019, no 21, obs. Vial-Pedroletti ; JCP 2019. 231, Concl. Sturlèse ; ibid. 232, note Pignarre ; Rev. loyers 2019. 70, note Benois. 

20. Nuisances sonores. Le preneur commerçant doit être condamné à exécuter des travaux pour modérer les bruits d'une installation frigorifique défectueuse, dommageables pour le bailleur. • Civ. 3e, 15 avr. 1975 : D. 1975. IR 154. [image: images/losange.jpg] Pour des nuisances sonores, V. • Versailles, 10 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/02911 : Loyers et copr. 2016, no 171, obs. B. V.-P. 

La victime d'un trouble de voisinage trouvant son origine dans un local donné en location, peut en demander réparation au bailleur (à propos de travaux de mise en conformité mis contractuellement à la charge du locataire). • Civ. 3e, 17 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-15.876 P : D. 1997. Somm. 271, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; Rev. huiss. 1996. 1114 ; JCP N 1996. II. 1517 ; AJPI 1997. 208, note Gallet. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, précisant que la victime d'un trouble anormal de voisinage trouvant son origine dans un immeuble donné en location peut en demander réparation au propriétaire, V. • Civ. 3e, 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-11.562 P : D. 2005. IR 1134 [image: images/plume.jpg], avec les obs. ; AJDI 2005. 218 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Montpellier, 10 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 23. [image: images/losange.jpg] Rappr., en ce sens qu'en sa qualité d'occupant, le fils du locataire peut agir contre le locataire à l'origine des nuisances comme contre le bailleur : • Versailles, 21 mai 2024, [image: images/juge.jpg] no 22/05516 : Loyers et copr. 2024, no 118, obs. Vial-Pedroletti. 

Sur la preuve des nuisances sonores, V. • TI Bordeaux, 8 nov. 1990 : Rev. loyers 1992. 335, note Gallet. 

V. aussi art. 1741 [image: images/picto.svg], note 20 [image: images/picto.svg].

Sur la responsabilité du bailleur en cas de trouble de voisinage commis par le locataire, V. Abram, AJDI 2003. 162 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi C. copr., L. 10 juill. 1965, art. 13, notes 15 s.

La décision qui ordonne la cessation de l'activité de discothèque eu égard aux troubles anormaux de voisinage subis par les copropriétaires d'appartement dans l'immeuble ne viole pas le principe de liberté du commerce et de l'industrie. • Civ. 3e, 15 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 436. 

21. Actes de violence. L'obligation de jouir des lieux paisiblement interdit au preneur d'exercer à l'égard de son bailleur des actes de violence. • Soc. 9 juin 1966 : Bull. civ. IV, no 574. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en cas d'intimidation des autres locataires, • Pau, 19 oct. 1998 : Cah. jurisp. Aquitaine 1999-I, p. 105. – V. aussi • Colmar, 27 sept. 2006 : JCP 2007. IV. 1695 • TI Saint-Étienne, 28 nov. 2000 : Gaz. Pal. 2001. 2. Somm., obs. J.-G. M. ; Ann. loyers 2009. 149, obs. Bérenger (violences et prostitution) • Paris, 5 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/08260 : cité par Danon, in Loyers et copr. 2016. Étude 9 (violence contre le gardien). [image: images/losange.jpg] Prononçant la résiliation du bail en raison des actes de violence exercés à l'encontre du bailleur par le concubin de la locataire, V. • Paris, 28 juin 2005 : AJDI 2006. 28, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque les actes de violence ne sont pas liés à l'exécution du bail : • Civ. 3e, 23 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2013. 38, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] Il importe peu que le locataire n'ait pas fait l'objet de sanctions pénales. • Paris, 5 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/08260 : préc. [image: images/losange.jpg] Sur l'importance du lieu dans lequel les actes de violence ont été perpétrés, V. Baux d'habitation ou mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 7, note 5 [image: images/picto.svg]. 

Le délit de dégradation involontaire par explosion ou incendie ne peut être caractérisé qu'en cas de manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement. Or l'art. 1728 n'édicte pas d'obligation de sécurité ou de prudence au sens de l'art. 322-5 C. pén., V. • Crim. 18 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Actu. 360, obs. Bombled [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 661, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg] ; RDI 2012. 165, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2012, no 62, obs. Vial-Pedroletti ; RTDI 2/2012. 84, obs. Beaussonie.

22. Détournement de courrier. Pour un exemple de non-renouvellement du bail en raison d'un détournement de correspondance au préjudice d'un autre occupant du même immeuble, V. • Paris, 26 avr. 2006 : AJDI 2006. 639 [image: images/plume.jpg]. 

23. Responsabilité quasi délictuelle du preneur. Les obligations auxquelles est tenu le preneur n'excluent pas sa responsabilité délictuelle envers le bailleur résultant d'agissements dommageables commis par lui à l'occasion de l'exécution du contrat. • Soc. 14 oct. 1955 : Bull. civ. IV, no 709 • 12 nov. 1959 : ibid. IV, no 1119. 

24. Les obligations contractuelles auxquelles est tenu le preneur envers le bailleur ne l'exonèrent pas de la responsabilité délictuelle qu'il peut encourir envers des tiers, colocataires, alors même que la faute commise est en rapport étroit avec l'exécution du bail. • Soc. 9 juill. 1954 : Bull. civ. IV, no 515 ; D. 1954. 683 • Civ. 18 juill. 1961 : D. 1961. 722 ; S. 1962. 1, note Plancqueel ; JCP 1961. II. 12301, note Esmein • Civ. 2e, 18 mars 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. Somm. 274. 

Le locataire d'un emplacement de parking est responsable de la chute d'une personne qui a glissé sur une flaque d'huile. • Versailles, 29 sept. 2000 : D. 2000. IR 307 [image: images/plume.jpg]. 

25. Responsabilité du locataire en sa qualité de gardien de la chose louée. Sauf circonstances exceptionnelles, la garde du bien loué est transférée au preneur. • Civ. 3e, 12 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-10.974 P : D. 2003. 454, note Damas [image: images/plume.jpg] ; ibid. IR 180 [image: images/plume.jpg], avec les obs. ; AJDI 2003. 180, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2003, no 103, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le locataire d'un bien dont la garde lui a été transférée est responsable du dommage causé par ce bien en application de l'art. 1384, al. 1er, C. civ. (à propos de la chute d'un volet ayant blessé une personne). • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un portail en cours d'installation (accord du bailleur jugé indifférent), V. • Bordeaux, 3 mars 2010 : Loyers et copr. 2010, no 286, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Aix-en-Provence, 20 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 102, obs. Vial-Pedroletti. 

26. Refus de laisser visiter. Sont des agissements constitutifs de mauvaise foi les refus réitérés du preneur de laisser visiter les lieux loués à des acquéreurs éventuels, même en présence d'une ordonnance de référé autorisant ces visites. • Civ. 3e, 30 janv. 1969 : Bull. civ. III, no 91. 

27. Usage des murs extérieurs. En l'absence d'interdiction du bail, le locataire n'a pas à justifier d'une autorisation spéciale pour apposer des panneaux publicitaires. • Civ. 3e, 16 oct. 1973 : Bull. civ. III, no 528. 

28. Un bailleur ne peut faire défense à un locataire d'installer des étalages mobiles devant le mur extérieur, entre deux vitrines, en arguant que ces étalages ne prennent pas appui sur le trottoir mais sont adossés au mur de l'immeuble qui n'a pas été loué, de tels motifs ne justifiant pas l'exclusion du mur extérieur des locaux donnés à bail. • Civ. 3e, 8 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1995, no 1332. 

29. Terrasse. En ce sens que l'interdiction contractuelle d'embarrasser le trottoir n'empêche pas le locataire d'exploiter une terrasse dans les conditions définies par l'autorité administrative, V. • Civ. 3e, 10 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 166. 

30. Animaux. La clause résolutoire est acquise dès lors que interdiction étant faite d'avoir des animaux dans le logement, le preneur sommé n'a pas remis les choses en l'état et n'a pas fait disparaître notamment les mauvaises odeurs. • Soc. 4 mars 1955 : Bull. civ. IV, no 212 • Civ. 3e, 6 mai 1981 : Rev. loyers 1981. 387. [image: images/losange.jpg] V. toutefois, Baux d'habitation, App., vo Animaux, L. no 70-598 du 9 juill. 1970, art. 10 [image: images/picto.svg]. 

31. Changement de destination. En ce sens que la destination des lieux ne peut être modifiée qu'avec l'accord du bailleur (absence d'accord tacite), V. • Civ. 3e, 5 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 672, obs. Zalewski-Sicard [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 3 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-20.023 : Loyers et copr. 2016 no 261, obs. E. C. [image: images/losange.jpg] La destination des lieux se caractérise par l'affectation contractuelle que les parties ont donnée aux lieux loués (à propos d'une contradiction entre l'intitulé et les clauses du contrat). • Civ. 3e, 6 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1996, no 190. [image: images/losange.jpg] La nature de la location doit être appréciée non d'après la destination donnée par le preneur aux lieux loués mais d'après la volonté des parties. • Paris, 17 janv. 1962 : Rev. loyers 1962. 146. [image: images/losange.jpg] L'utilisation à usage de bureau administratif et de vestiaire du personnel d'une partie des locaux désignée comme salle de restauration au bail ne modifie pas la destination de locaux loués à usage de restaurant. • Civ. 3e, 9 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 827, obs. Hallard [image: images/plume.jpg]. 

Pour apprécier la destination des lieux, les juges sont fondés à se déterminer non d'après les modifications apportées unilatéralement à l'utilisation des lieux par le locataire, mais d'après l'intention des parties résultant des termes du bail. – Jurisprudence constante. – Ils n'ont pas à rechercher l'importance relative des locaux utilisés commercialement, la nature commerciale d'un bail mixte dépendant seulement de la destination commerciale donnée d'un commun accord. • Civ. 3e, 16 avr. 1969 : Bull. civ. III, no 284. 

Il n'importe que l'immeuble comporte une boutique lorsque l'intention des parties et l'utilisation permettent de conclure à l'usage d'habitation. • Soc. 17 juill. 1962 : Bull. civ. IV, no 212. 

Le bailleur ne peut interdire au preneur de coucher dans un local désigné comme servant d'arrière-boutique ou comme cour vitrée ni d'utiliser ces pièces comme salle de bains, dès lors qu'il n'y a pas modification des lieux susceptibles d'être rendus dans le même état à la fin du bail. • Paris, 13 juill. 1984 : D. 1984. IR 414. 

32. Si la nature d'une location se détermine d'après l'intention des parties, les juges peuvent, en l'absence de précisions du bail, rechercher celle-ci en tenant compte d'éléments tels que l'agencement des lieux, leur destination habituelle ou normale et l'emploi qu'en a fait le preneur sans opposition du bailleur. • Com. 7 juin 1961 : Gaz. Pal. 1961. 2. 115 • 11 oct. 1961 : Bull. civ. III, no 355. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de contradiction entre la destination des lieux et la clause de destination, V. • Paris, 30 mai 1995 : Administrer 10/1995. 27, obs. Boccara. 

Jugé toutefois que la destination des locaux doit être appréciée d'après la situation juridique du preneur et non d'après l'utilisation que celui-ci a pu en faire. • Soc. 17 mars 1964 : Bull. civ. IV, no 260. [image: images/losange.jpg] V. aussi jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1711.

33. Exercice d'une profession. L'autorisation administrative, prévue à l'art. 340 C. urb. [devenu art. L. 631-7 CCH], d'exercer une profession dans un local d'habitation ne peut valoir modification du bail contre le gré du bailleur, ni interdire à ce dernier la résiliation. • Soc. 9 mai 1967 : Bull. civ. IV, no 392 ; Rev. loyers 1967. 245. 

34. Lorsque le bail prévoit l'obligation d'habiter personnellement et bourgeoisement, est exclue toute utilisation du local à usage autre que l'habitation ; il y a infraction aux clauses du bail en cas de transformation des lieux en local professionnel (masseur). • Soc. 14 juin 1951 : Bull. civ. III, no 461 ; Rev. loyers 1951. 421. 

Lorsqu'il est stipulé que les lieux devaient être occupés « bourgeoisement » et non autrement, l'occupation professionnelle par un avocat ne saurait être admise. • Soc. 12 juin 1963 : D. 1963. 719 ; Gaz. Pal. 1963. 2. 297 ; Rev. loyers 1964. 98. – Comp. : • Soc. 12 mars 1964 : Tables Gaz. Pal. 1961-1965, vo Bail, no 108. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour la profession d'architecte, V. • Paris, 29 nov. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 259. 

En revanche, le seul fait de détenir des archives en dépôt n'exclut pas une occupation bourgeoise. • Civ. 3e, 24 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 52 ; Rev. loyers 1994. 196, note J.-C. B. 

35. Même lorsque l'exercice d'une profession libérale est compatible avec l'habitation bourgeoise, il faut que soit établi par le preneur que ce changement de destination est intervenu d'un commun accord avec le bailleur. • Soc. 19 févr. 1953 : Bull. civ. IV, no 150 ; JCP 1953. II. 7628. [image: images/losange.jpg] Il en va de même, s'agissant d'un bail autorisant l'exercice de la profession de dentiste, lorsque le locataire a effectué des transformations importantes. • Civ. 3e, 1er avr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 285. [image: images/losange.jpg] V. notes 46 s. [image: images/picto.svg]

Lorsque l'exercice de la profession d'avocat est autorisé par le bail, le bailleur ne peut se prévaloir de ce que le locataire n'a pas obtenu de l'autorité administrative l'autorisation d'une occupation professionnelle de partie des lieux pour demander la nullité du bail. • Paris, 2 mai 1984 : D. 1984. IR 364. 

36. Jugé que la clause interdisant le changement de destination n'implique pas, par elle-même, l'obligation d'exercer l'activité prévue au bail. • Civ. 3e, 27 mai 1987 : Bull. civ. III, no 107 ; D. 1987. IR 139. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce qui concerne le droit au renouvellement d'un bail à usage mixte, Baux d'habitation ou à usage mixte : jurisprudence ss. L. du 6 juill. 1989 : art. 2, notes 15 s. [image: images/picto.svg]

37. Profession artisanale. Si, en principe, la simple clause d'habitation bourgeoise n'interdit pas toute activité professionnelle, il n'en est pas de même de l'activité artisanale. • Soc. 15 juin 1962 : Bull. civ. IV, no 555 • 12 mai 1964 : ibid. IV, no 404. 

38. Le preneur qui n'a jamais reçu l'autorisation d'utiliser à usage artisanal un pavillon loué à usage d'habitation, mais qui y domicilie une entreprise artisanale, transforme abusivement la destination des lieux et son comportement motive la résiliation du bail. • Soc. 19 oct. 1967 : Bull. civ. IV, no 656. [image: images/losange.jpg] V. note 39 [image: images/picto.svg] ci-dessous.

39. Exercice d'une activité commerciale. Ndlr. Pour un exemple de résiliation du bail en raison de l'exercice dans les lieux loués d'une activité de confection de vêtements non autorisée, V. • Civ. 3e, 21 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 419. 

40. Peu importe que ce soit dans des lieux distincts des locaux d'habitation, dès lors qu'ils en étaient l'accessoire, que le preneur a entrepris une activité commerciale dans des lieux loués à usage d'habitation. • Soc. 11 mars 1965 : Bull. civ. IV, no 223. 

41. Domiciliation. Ndlr. Certaines des décisions citées ci-dessous doivent être lues en tenant compte de l'intervention postérieure de la L. no 84-1149 du 21 déc. 1984, qui a modifié l'Ord. no 58-1352 du 27 déc. 1958 et permis de domicilier une entreprise, lors de sa création, dans un local d'habitation, nonobstant toute disposition légale ou toute stipulation contraire. – V. désormais App., vo Domiciliation des entreprises, C. com., art. L. 123-10, disposant d'une part que les personnes physiques peuvent déclarer l'adresse de leur local d'habitation et y exercer une activité, dès lors qu'aucune disposition législative ou stipulation contractuelle ne s'y oppose, et, d'autre part, que lorsqu'elles ne disposent pas d'un établissement, les personnes physiques peuvent, à titre exclusif d'adresse de l'entreprise, déclarer celle de leur local d'habitation. – V. aussi App., vo Domiciliation des entreprises, C. com., art. L. 123-11-1, précisant notamment que toute personne morale est autorisée à installer son siège au domicile de son représentant légal et à y exercer une activité, sauf dispositions législatives ou stipulations contractuelles contraires, et que lorsque la personne morale est soumise à des dispositions législatives ou à des stipulations contractuelles, son représentant légal peut en installer le siège à son domicile pour une durée ne pouvant ni excéder cinq ans à compter de la création de celle-ci, ni dépasser le terme légal, contractuel ou judiciaire de l'occupation des locaux. Cette déclaration n'entraîne ni changement d'affectation des locaux, ni application du statut des baux commerciaux. [image: images/losange.jpg] La domiciliation d'une personne morale dans les locaux à usage d'habitation pris à bail par son représentant légal n'entraîne pas un changement de la destination des lieux si aucune activité n'y est exercée. • Civ. 3e, 25 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.856 P : D. 2016. Actu. 545, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1102 [image: images/plume.jpg], spéc. 1110, obs. Damas ; AJDI 2016. 683, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2016. 193, obs. Cornette ; Loyers et copr. 2016, no 82, obs. Vial-Pedroletti ; JCP E 2016. 1273, no 10, obs. Monéger ; Gaz. Pal. 10 mai 2016. 75, obs. Parmentier. [image: images/losange.jpg] Comp., auparavant, jugeant que la simple domiciliation dans les lieux du siège d'une entreprise commerciale suffit à conférer à l'utilisation de ceux-ci un caractère commercial, alors même qu'il n'y aurait ni réception de clientèle ni manipulation de marchandises, • Soc. 2 mars 1967 : Bull. civ. IV, no 205 ; AJPI 1967. 680, obs. Viatte. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant que l'établissement du siège d'une société et l'utilisation à des fins commerciales de locaux d'habitation sont des causes de résolution : • Soc. 20 mai 1954 : Bull. civ. IV, no 333 ; D. 1954. 639. [image: images/losange.jpg] Comp. encore, jugeant dans le même sens lorsqu'une villa louée à usage d'habitation devient le siège d'un établissement commercial d'agent immobilier avec inscription au registre du commerce et plaque apposée sur la villa : • Soc. 16 janv. 1953 : Bull. civ. IV, no 55. 

42. La mention de l'adresse des lieux loués à usage d'habitation bourgeoise au registre du commerce implique l'indication du siège d'une exploitation commerciale. • Soc. 11 mars 1965 : Bull. civ. IV, no 223. 

43. Mais ne constituent pas un changement de destination justifiant la résiliation du bail d'habitation bourgeoise la domiciliation d'un marchand ambulant dans l'immeuble et le dépôt occasionnel dans le garage d'une automobile contenant des lots de marchandise destinés au commerce. • Civ. 3e, 30 janv. 1969 : Bull. civ. III, no 93. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de la domiciliation d'un architecte dans les lieux loués à usage exclusif d'habitation, • Paris, 16 avr. 1996 : Rev. loyers 1996. 302. [image: images/losange.jpg] V. également, au sujet de la domiciliation d'une association, • Paris, 20 févr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 385. 

44. Ne méconnaît pas une clause d'habitation exclusivement bourgeoise un dessinateur assemblier qui est fiscalement domicilié à son domicile bourgeois mais n'y exerce pas sa profession, se contentant d'y étudier des dossiers le soir et d'avoir des conversations téléphoniques professionnelles. • Paris, 19 juin 1990 : D. 1990. IR 182 [image: images/plume.jpg]. 

45. Exemples divers. Il y a lieu à résiliation lorsque le locataire titulaire d'un bail à usage d'habitation bourgeoise a installé dans les lieux : un cabinet de chirurgien-dentiste. • Soc. 26 oct. 1950 : Bull. civ. III, no 767. [image: images/losange.jpg] … Une officine d'agent d'affaires. • Soc. 18 févr. 1954 : Bull. civ. IV, no 118. [image: images/losange.jpg] … Un atelier d'artiste peintre. • Civ. 3e, 16 avr. 1969 : Bull. civ. III, no 286. 

Il y a modification de la destination et la résiliation doit être prononcée quand le preneur : a installé une école d'équitation dans des lieux loués pour l'installation d'une maison de repos. • Civ. 20 juin 1962 : D. 1962. 645. [image: images/losange.jpg] … A sous-loué à usage d'habitation un local commercial. • Com. 6 juill. 1960 : Bull. civ. III, no 278. [image: images/losange.jpg] … Transforme complètement l'appartement loué à usage d'habitation et professionnel pour y installer une clinique à l'insu puis malgré l'opposition du propriétaire. • Soc. 9 déc. 1954 : Bull. civ. IV, no 792. [image: images/losange.jpg] … Transforme un local loué à usage d'habitation et professionnel en un magasin de bijouterie-joaillerie-horlogerie. • Soc. 3 févr. 1955 : Bull. civ. IV, no 92. [image: images/losange.jpg] V. également, à propos de la transformation d'un local à usage commercial en salle de restaurant, • Civ. 3e, 5 juill. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1995, no 941. 

Pour un exemple de résiliation du bail, suite à l'annexion de locaux non loués, V. • Versailles, 4 juin 1998 : Ann. loyers 2000. 96, obs. Teilliais. – V. aussi • Civ. 3e, 23 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 285. 

La présence de machines à écrire ou de micro-ordinateurs et d'une photocopieuse ne suffit pas à transformer des pièces d'habitation en bureaux. • Civ. 3e, 20 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 512. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos de l'utilisation d'un téléphone, d'un fax et d'un ordinateur à des fins professionnelles, V. • Versailles, 5 nov. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 95, obs. Vial-Pedroletti.

Si le cédant du bail a exercé dans les lieux loués l'activité de café-bar-restaurant-hôtel meublé, rien n'interdit au cessionnaire de limiter son activité au seul café-bar-restaurant dès lors que la stipulation du bail interdisant toute industrie nuisible est respectée. • Paris, 5 janv. 1995 : Rev. huiss. 1995. 92 ; Loyers et copr. 1995, no 372, note Ph.-H. B. 

Le seul exercice, dans des lieux loués à usage exclusif d'habitation, de la profession d'assistante maternelle ne peut constituer un motif sérieux et légitime de congé. • Paris, 29 sept. 1992 : D. 1992. IR 271 [image: images/plume.jpg] ; JCP N 1993. II. 173, note Djigo • Paris, 16 mai 1995 : Loyers et copr. 1995, no 465. 

46. Accord du bailleur. Mais il n'y a pas résiliation lorsque l'installation d'un commerce n'a pu être ignorée par le propriétaire, qui doit être considéré comme ayant donné une autorisation non équivoque, quoique tacite. • Soc. 10 févr. 1955 : Bull. civ. IV, no 106. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque l'autorisation porte sur une destination des lieux prohibée par la loi : jurisprudence ss. art. 1741, note 15 [image: images/picto.svg].

47. Il n'y a pas accord tacite de transformation en locaux commerciaux des lieux loués à usage d'habitation dans le seul fait d'autoriser une installation téléphonique et de tolérer le dépôt de matériels et de marchandises dans un garage ainsi que dans le fait d'avoir gardé le silence après demande du preneur. • Soc. 5 janv. 1953 : Bull. civ. IV, no 7. [image: images/losange.jpg] En effet, en cette matière, la novation ne se présume pas. • Soc. 13 mai 1954 : D. 1954. 641 ; Bull. civ. IV, no 314 ; JCP 1954. II. 8202. 

48. Les juges peuvent donc estimer qu'il n'y a que simple tolérance du bailleur qui laisse un locataire à usage d'habitation exercer une activité professionnelle dans les lieux contrairement aux clauses du bail. • Soc. 26 oct. 1950 : Bull. civ. III, no 767. 

49. Un fait ne saurait être retenu à la charge du locataire comme abus de jouissance s'il a été commis avec l'accord du propriétaire. • Soc. 10 nov. 1955 : Bull. civ. IV, no 810. 

50. Il y a substitution, à la suite d'un accord entre les parties, d'une location commerciale à une location à usage d'habitation dès lors que le bailleur a donné son consentement et qu'il s'est même prévalu du caractère commercial de l'activité du locataire. • Com. 15 oct. 1963 : Bull. civ. III, no 414. 

Comp., en cas d'accord du bailleur postérieur au décès du locataire : • Soc. 16 janv. 1963 : Bull. civ. IV, no 57. 

51. Attitude passive ou tolérance du bailleur. La simple attitude passive du bailleur n'implique à elle seule ni une modification de la nature du bail ni un consentement à un changement de destination des lieux. • Cass., ass. plén., 3 mai 1956 : Bull. civ., no 1 ; D. 1956. Somm. 94 • Civ. 3e, 4 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 7/1997. 35, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. – Jurisprudence constante.

52. L'autorisation temporaire donnée à un locataire malade d'effectuer dans les lieux quelques actes de commerce ne permet pas aux héritiers de changer la destination de la location en continuant d'exercer ce commerce dans les lieux loués après le décès du preneur. • Civ. 1re, 26 févr. 1964 : Bull. civ. I, no 114. 

53. La perception de loyers majorés pour un usage professionnel d'une partie des lieux loués n'autorise pas le locataire à étendre abusivement son exploitation en dehors des locaux expressément affectés à cet usage. • Soc. 13 janv. 1966 : Bull. civ. IV, no 51. 

V. aussi jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1711.

54. Préjudice. Aucun texte n'exige que le propriétaire, qui poursuit contre son locataire l'exécution des obligations nées du bail, justifie d'un préjudice. • Civ. 3e, 18 nov. 1980 : Bull. civ. III, no 177. 

II. PAIEMENT DES LOYERS ET DES CHARGES

BIBL. ▶ Rozès, AJPI 1992. 200 (difficultés relatives au paiement du loyer). – Fau et Porte, Ann. loyers 1994. 601 (défaut de paiement des loyers, charges et réparations). – J. Laffond, RDI 1995. 681 [image: images/plume.jpg] (endettement du locataire). – Meyer, AJDI 1999. 497 [image: images/plume.jpg] (éviter et gérer l'impayé). – De Belot, Administrer 5/2004. 9 (place de l'assurance loyers impayés dans l'investissement locatif). – de La Vaissière, AJDI 2005. 892 [image: images/plume.jpg] (sort des arriérés après fixation du loyer commercial). – Labaune, Loyers et copr. 2007. Étude 14 (actualisation de la demande en paiement en matière de baux d'habitation devant le tribunal d'instance). – Cerati-Gauthier, Ann. loyers 2007. 2235 (intérêts des loyers et anatocisme). 

55. Non-paiement. Le bailleur peut demander l'exécution de la convention lorsque les conditions suspensives stipulées ont été réalisées ce, indépendamment de l'inoccupation des lieux par le preneur. • Civ. 3e, 25 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/2014. 32, note Barbier. [image: images/losange.jpg] Le non-paiement des loyers entraîne la résiliation du bail. • Civ. 1re, 27 févr. 1961 : Bull. civ. I, no 122 • Civ. 3e, 20 nov. 1979 : ibid. III, no 206. [image: images/losange.jpg] … Et justifie l'expulsion du locataire. • Soc. 25 janv. 1961 : Bull. civ. IV, no 109. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos du non-paiement de la majoration de loyer résultant de sa révision annuelle, • Civ. 3e, 5 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2003. 44, note Gauclère.

En retenant que la maison donnée à bail était restée à la disposition du locataire et que son occupation avait été effective par le maintien du mobilier la garnissant, une cour d'appel a déduit à bon droit de l'absence de résiliation à l'initiative du preneur, la poursuite du bail et l'obligation de payer les loyers (maison placée sous scellés suite au crime commis par le locataire). • Civ. 1re, 28 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 613 [image: images/plume.jpg]. 

56. La résiliation du bail est justement prononcée lorsque les juges constatent, outre le non-paiement, le défaut d'une procédure régulière d'offres réelles. • Soc. 25 nov. 1950 : Bull. civ. III, no 882. 

57. Le versement au propriétaire d'un seul terme ne peut faire échec au droit d'obtenir la résiliation pour défaut de paiement des autres termes. • Soc. 19 févr. 1953 : Bull. civ. IV, no 151. 

V. aussi art. 1741 [image: images/picto.svg] et jurisprudence y afférente.

58. Condamnant le bailleur à verser des dommages et intérêts à son cocontractant pour avoir averti l'employeur de ce dernier du non-paiement de ses loyers et du défaut d'entretien des locaux loués, V. • Douai, 7 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 513 [image: images/plume.jpg]. 

59. Motifs de refus de paiement. Un locataire ne peut soutenir qu'il a cru être libéré par cas de force majeure de l'obligation de payer le loyer par suite de la réquisition de l'immeuble si celle-ci a été opérée après commandement visant la clause résolutoire. • Civ. 1re, 14 janv. 1952 : Bull. civ. I, no 16. [image: images/losange.jpg] Sur le chômage, cas de force majeure, V. • TI Lille, 3 mars 1981 : Ann. loyers 1981. 838. 

60. La somme versée à titre de provision lors de la signature du bail et affectée à la garantie du loyer durant le préavis ne peut venir en compensation des loyers que doit le locataire avant d'avoir reçu notification du préavis. • Soc. 3 juill. 1953 : Bull. civ. IV, no 529. – V. aussi • Paris, 31 mars 1999 : AJDI 1999. 714 [image: images/plume.jpg]. 

61. Refusant d'opérer la compensation entre les impôts fonciers, payés par le locataire (alors qu'il n'y était pas contractuellement tenu), et les loyers impayés au motif que le versement spontané de cet impôt avait opéré une novation, V. • Civ. 3e, 25 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1998. 2. Somm. 623, obs. Barbier. 

62. Lorsque le loyer est stipulé portable, le bailleur n'est pas tenu, pour justifier du retard, de mettre le preneur en demeure et même de réclamer le paiement. • Soc. 17 oct. 1952 : Bull. civ. IV, no 730 • Paris, 19 déc. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 65. [image: images/losange.jpg] Le fait que le bail précise que tout paiement serait effectué dans les lieux loués ne saurait déroger à l'obligation essentielle du locataire de s'acquitter effectivement du loyer. • Civ. 3e, 28 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2001, no 57, obs. Vial-Pedroletti. 

63. La dénonciation du bail ne suffit pas à exonérer le locataire du paiement des loyers. • Soc. 19 oct. 1967 : Bull. civ. IV, no 655. [image: images/losange.jpg] La seule absence de réclamation écrite des loyers de la part du bailleur pendant cinq mois ne peut caractériser une renonciation au paiement des loyers. • Civ. 3e, 26 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 340 ; RJDA 1996, no 1168. [image: images/losange.jpg] Concernant la prescription de l'action en paiement, V. note 96 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'absence de protestation du bailleur à la consignation des loyers est insuffisante pour considérer que le preneur s'est valablement acquitté de ses obligations. • Civ. 3e, 22 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 464, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de renonciation du bailleur à percevoir un arriéré locatif, V. toutefois • Paris, 19 juin 2008 : AJDI 2008. 932 [image: images/plume.jpg]. 

64. L'existence d'une contestation sur le taux du loyer, ou même sur la nature du droit locatif, ne peut, en aucun cas, dispenser le preneur de satisfaire à ses obligations tant qu'il n'est pas décidé autrement par décision de justice. • Civ. 3e, 17 oct. 1968 : Bull. civ. III, no 384 • 16 févr. 1982 : D. 1982. IR 239 • Paris, 11 avr. 1995 : Rev. huiss. 1996. 100 ; Loyers et copr. 1995, no 416 • 12 déc. 1996 : ibid. 1997, no 64. – V. toutefois • Civ. 3e, 26 févr. 1986 : Rev. loyers 1986. 210 • Paris, 26 mars 1991 : Loyers et copr. 1991, no 287. 

Une discussion sur le montant des charges ne peut dispenser le preneur de payer le principal des loyers. • Soc. 25 janv. 1961 : Bull. civ. IV, no 109. [image: images/losange.jpg] Comp., précisant que, à défaut d'accord des parties sur la révision du loyer, le bailleur ne peut exiger le paiement de sommes supérieures aux charges locatives calculées sur la base du loyer non révisé : • Civ. 3e, 29 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 494. 

Il incombe au locataire de mettre en demeure son bailleur d'exécuter les travaux de réfection qu'il estime à sa charge et, à défaut d'exécution, de saisir le juge d'instance [tribunal judiciaire] d'une demande d'autorisation à réaliser les travaux et à suspendre, en tout ou en partie, le paiement des loyers. • Paris, 16 janv. 2004 : AJDI 2004. 280 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 18 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Administrer 8-9/2004. 24, note Beddeleem. [image: images/losange.jpg] Sur la question, V. encore Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989, art. 6, note 20 [image: images/picto.svg]. Jugé que le non-paiement régulier des loyers ne peut constituer un manquement suffisamment grave aux obligations du locataire pour permettre la résiliation du bail à ses torts et griefs, lorsque le loyer, contractuellement fixé, est illicite. • Paris, 22 mai 1987 : Loyers et copr. 1987, no 392 • 5 oct. 1992 : ibid. 1993, no 54. 

65. Le défaut d'entretien de l'immeuble par le bailleur autorise le locataire à demander la résiliation ou l'exécution des travaux, mais ne justifie pas le non-paiement des loyers. • Soc. 7 juill. 1955 : D. 1957. 1, note Savatier • Civ. 2e, 11 juill. 1957 : D. 1958. Somm. 56 • Civ. 1re, 10 juin 1963 : D. 1964. Somm. 1 • Agen, 20 mars 2007 : BICC 2007, no 1218. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, relevant que le locataire n'avait formulé auparavant aucune observation sur l'état de l'appartement, V. • Paris, 7 mars 1995 : Loyers et copr. 1995, no 467 ; Rev. huiss. 1996. 232. – Comp. : • Paris, 29 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 118 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de locataires s'étant abstenus de demander la remise des lieux en état avant la désignation d'un expert, et s'étant opposés à l'exécution d'une partie des travaux • Civ. 3e, 1er juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1999. 1587 ; Administrer 10/2000. 54, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] V. également, à propos d'une location HLM, jugeant que le défaut d'entretien et de réparation ne peut entraîner une diminution de loyer, • Civ. 3e, 30 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] JCP 1999. IV. 2594. [image: images/losange.jpg] Sur la preuve de l'acceptation du bailleur de la diminution du prix (non-exécution de travaux), V. • Civ. 3e, 26 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-18.511 : AJDI 2017. 286 [image: images/plume.jpg]. 

Le locataire ne peut compenser avec des loyers à échoir les travaux de réparation qu'il a effectués que s'il a été autorisé à les exécuter, soit amiablement, soit par décision de justice. • Civ. 3e, 4 nov. 1980 : Rev. loyers 1981. 73. – V. aussi, note 15 [image: images/picto.svg] ss. art. 1709. [image: images/losange.jpg] Pour des décisions prononçant la compensation judiciaire entre les loyers échus et la somme due par le bailleur au titre de son obligation d'entretien, V. • TI Privas, 7 févr. 1995 : Rev. loyers 1995. 426 • Paris, 12 janv. 1999 : AJDI 1999. 241 [image: images/plume.jpg]. 

66. Exception d'inexécution. L'art. 1728 oblige le preneur à payer le loyer aux termes convenus sans qu'il puisse se prévaloir de l'inexécution des travaux de réparation nécessaires pour refuser le paiement des loyers échus. • Civ. 3e, 16 avr. 1969 : Bull. civ. III, no 285 • 20 nov. 1979 : Gaz. Pal. 1980. 1. Somm. 122. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas d'exécution de travaux de finition : • Civ. 3e, 11 oct. 1978 : D. 1979. IR 54. 

67. Le preneur ne saurait opposer au bailleur l'exceptio non adimpleti contractus en raison de l'inexécution prétendue de travaux représentant une créance incertaine alors que les loyers échus sont une créance certaine, liquide et exigible. • Soc. 13 nov. 1958 : Bull. civ. IV, no 1170 • Civ. 10 juin 1963 : Gaz. Pal. 1963. 2. 441 • 28 avr. 1965 : D. 1965. 626 • Civ. 3e, 14 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 50 • 22 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] ibid. 1994, no 181 • Versailles, 24 sept. 1999 : BICC 2000, no 865 • 19 nov. 1999 : D. 2001. Somm. 170, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que l'absence de réparation de la toiture d'une étable ne constitue pas un motif sérieux et légitime de non-paiement des fermages, • Civ. 3e, 20 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 390. [image: images/losange.jpg] Lorsque aucun accord n'est intervenu entre les parties sur les travaux de remise en état effectués par le locataire, celui-ci ne peut se faire justice à lui-même en imputant sur les loyers le prix de ces travaux. • Civ. 3e, 18 mars 1992 : JCP 1992. IV. 1472. – Contra : • Paris, 1er déc. 1992 : Administrer 8-9/1993. 38. 

Au contraire, cette exception est à bon droit invoquée lorsque le locataire a été intoxiqué par des émanations dues à un vice de construction et que la jouissance normale des lieux ne lui est pas procurée. • Soc. 10 avr. 1959 : Bull. civ. IV, no 450 ; D. 1960. 61. 

68. Ne donne pas de base légale à sa décision une cour d'appel qui retient que l'exception d'inexécution opposée par le locataire est justifiée par le manquement du bailleur à une obligation essentielle du bail (obligation de délivrance) sans rechercher, comme il le lui était demandé, si les locaux loués avaient été rendus impropres à l'usage auquel ils étaient destinés. • Civ. 3e, 6 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-15.923 P : D. 2023. 1309 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 22 sept. 2023, obs. Barbier et Valade ; Administrer 8-9/2023. 29, obs. Guillaume ; Loyers et copr. 2023, no 153, obs. E. C. ; JCP E 2023. 1287, obs. Brignon ; Gaz. Pal. 14 nov. 2023. 40, obs. Ch.-É. Brault ; Rev. loyers 2023. 510, obs. Lebel. – A propos de cet arrêt, V. aussi Monéger, Loyers et copr. 2023. Repère 9. [image: images/losange.jpg] La seule sanction prévue en cas de non-respect des conditions de maintien d'un prêt à taux zéro étant l'obligation de rembourser l'intégralité de ce prêt, le locataire ne peut s'en prévaloir pour justifier le défaut de paiement du loyer stipulé par le contrat de location. • Civ. 3e, 14 mars 2024, [image: images/juge.jpg] no 21-25.798 P : D. 2024. 600 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 19 mars 2024, obs. Rouquet ; SNH 11/24 inf. 2, avec les obs. ; Loyers et copr. 2024, no 78, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 6/2024. 47, obs. Parmentier et Bennani ; Rev. loyers 2024. 232, obs. Zalewski-Sicard. 

69. Le preneur ne peut opposer l'exception d'inexécution au commandement de payer les loyers, au motif de désordres dans les lieux loués et d'une prétendue créance certaine de travaux, sauf s'il y a impossibilité totale d'utiliser les locaux. • Civ. 3e, 31 oct. 1978 : Bull. civ. III, no 329 ; Gaz. Pal. 1979. 1. 178, note Plancqueel. – V. aussi • Civ. 3e, 12 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 161 • 21 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/1996. 37, obs. Barbier • 20 déc. 1995 : Ann. loyers 1996. 583 • 16 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2000. 433 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 3/2001. 36, obs. Canu • 29 avr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 8-9/2002. 49, note Gauclère • 18 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 192, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] • 8 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 464, note Zalewski [image: images/plume.jpg] • 27 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2006, no 34 • 11 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Administrer 3/2006. 40, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara (local commercial) • 21 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 636, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] (défaut de restitution des clés de la part du locataire-gérant, également propriétaire des locaux) • 13 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 382 • 5 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2012. 369 • 17 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 295, obs. Vial-Pedroletti • 19 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-24.612 P : D. 2015. 2443 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 27 nov. 2015, obs. Rouquet ; Loyers et copr. 2016, no 2, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 12/2015. 27, obs. Lipman-W. Boccara (risques liés à l'amiante pour les salariés du preneur) • 28 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-27.246 : Administrer oct. 2018. 66, obs. Canu • 27 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-20.865 : D. 2020. Pan. 1541 [image: images/plume.jpg], spéc. 1544, obs. Dumont ; Loyers et copr. 2020, no 49, obs. Chavance ; JCP E 2020. 1269, no 12, obs. Colin ; Administrer 4/2020. 49, note Barbier ; Gaz. Pal. 2020. 1951, obs. Ch.-É. Brault (travaux réalisés par le bailleur ayant rendu les locaux impropres à leur destination) • 27 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-10.340 : AJDI 2024. 617 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2024, no 160, obs. Chavance (infiltrations) • Toulouse, 26 févr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 466 • Paris, 24 avr. 1997 : ibid. 1997, no 221, obs. Vial-Pedroletti • 28 janv. 1998 : D. Affaires 1998. 366, obs. Y. R. • 29 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 683 [image: images/plume.jpg] • 19 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 849 [image: images/plume.jpg] • 3 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 717 [image: images/plume.jpg] • 20 oct. 2005 : Rev. loyers 2006. 148 (arrêté de péril) • 13 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 733 [image: images/plume.jpg] (idem) • 12 juin 2007 : JCP 2007. IV. 2467 • 19 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 930 [image: images/plume.jpg] • 4 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 584 [image: images/plume.jpg] (manquement à l'obligation de délivrance : couvert non assuré) • 13 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 296 [image: images/plume.jpg] (absence d'impossibilité d'occuper les lieux) • 6 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 117 [image: images/plume.jpg] (présence d'amiante) • 28 juin 2011 : Loyers et copr. 2011, no 268, obs. Vial-Pedroletti (logement indécent) • 22 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 443 [image: images/plume.jpg] • 5 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 512 [image: images/plume.jpg] • 9 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 291, obs. Vial-Pedroletti • 4 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 14/24387 : Rev. loyers 2016. 560, obs. S. B. • Versailles, 12 juin 1998 : BICC 1999, no 345 ; Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 6 • 18 juin 1999 : BICC 2000, no 560 ; D. 2001. Somm. 170, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] • 20 janv. 2000 : JCP 2001. IV. 1029 • 30 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 400 (logement indécent) • 11 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/04771 : AJDI 2018. 858 [image: images/plume.jpg] • Montpellier, 14 juin 1999 : Loyers et copr. 2000, no 217, obs. Vial-Pedroletti • 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/05995 : AJDI 2018. 861 [image: images/plume.jpg] • 8 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20/00725 : Gaz. Pal. 28 févr. 2023. 71, obs. Chastagnier • Rouen, 31 oct. 2000 : ibid. 2001, no 84, obs. Vial-Pedroletti • Douai, 10 janv. 2002 : ibid. 2003, no 4, obs. Vial-Pedroletti • 29 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 15/00982 : Rev. loyers 2015. 515, obs. S. B. • Lyon, 4 sept. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 241, obs. B. V.-P. (manquement à l'obligation de délivrance : couvert non assuré) • Amiens, 21 oct. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 72, obs. Vial-Pedroletti (lieux indécents et dangereux dont le locataire ne peut disposer) • Grenoble, 26 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 21-22 oct. 2011. 46 • 10 févr. 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 92, obs. B. V.-P. • Limoges, 20 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/00464 : Loyers et copr. 2018, no 114, obs. Vial-Pedroletti (logement indécent ne permettant pas au locataire d'user des locaux conformément à la destination du bail) • Dijon, 30 août 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/00861 : AJDI 2018. 786 [image: images/plume.jpg] (actes de violence dans un centre commercial sans incidence sur le chiffre d'affaires du locataire) • 20 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/00961 : AJDI 2022. 287 [image: images/plume.jpg] (impossibilité d'exploiter en raison de l'état de dégradation des locaux) • Aix-en-Provence, 15 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/02781 : Rev. loyers 2019. 536, obs. Brena • 18 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23/01491 : AJDI 2024. 448 [image: images/plume.jpg] (logement indécent mais absence d'impossibilité totale de jouir des locaux) • Colmar, 3 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 18/00408 : Rev. loyers 2019. 29, obs. Brena (défaut d'expédition par le bailleur de l'attestation de loyer à la CAF) • Fort-de-France, 12 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/00564 : Rev. loyers 2019. 133, obs. Brena. – Rappr. : • Civ. 3e, 13 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-13.431 : AJDI 2022. 529 [image: images/plume.jpg] • Angers, 16 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/1601 : Loyers et copr. 2023, no 117, obs. Besson. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le logement est indécent, mais pas totalement inhabitable : • Chambéry, 20 oct. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 9, obs. B. V.-P. • 23 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/01779 : Rev. loyers 2020. 85, obs. Brena • Nancy, 1er oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/01936 : Loyers et copr. 2016, no 7, obs. B. V.-P. • 7 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/00053 : Loyers et copr. 2016, no 59, obs. Vial-Pedroletti • Aix-en-Provence, 6 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/13867 : Rev. loyers 2015. 453 • 3 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/24013 : Rev. loyers 2016. 565, obs. S. B. (dégât des eaux ayant durablement saturé les murs et le sol et affectant le système électrique) • 9 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/18755 : Rev. loyers 2017. 486, obs. S. B. • 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/12826 : ibid. 2018. 413, obs. S. B. [image: images/plume.jpg] • 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 18/00318 : ibid. 2018. 421, obs. S. B. [image: images/plume.jpg] • Bordeaux, 12 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/01541 : Rev. loyers 2017. 75, obs. S. B.• 25 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 18/00070 : Loyers et copr. 2018, no 249, obs B. V.-P. (maison non achevée). [image: images/losange.jpg] Comp. encore lorsque le locataire s'est opposé à la réalisation de travaux visant à remédier à l'indécence des lieux : • Paris, 19 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/22872 : AJDI 2022. 528 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en présence d'un dégât des eaux rendant les lieux inhabitables (refusant toutefois d'octroyer des dommages et intérêts complémentaires), • Colmar, 16 juin 2008 : Loyers et copr. 2008, no 246, obs. B. V.-P. – Comp. : • Aix-en-Provence, 9 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 474 (dégât des eaux ponctuel) • Paris, 13 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/10880 : Rev. loyers 2019. 396, obs. Brena (idem). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant qu'un trouble de jouissance ne rendant pas les lieux inhabitables n'autorise pas le preneur à interrompre de lui-même l'exécution de ses obligations contractuelles et notamment celle de régler son loyer régulièrement à bonne date d'échéance (à propos du dysfonctionnement d'un système d'assainissement ayant entraîné des odeurs « pestilentielles »), V. • Paris, 25 nov. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 31, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 3e, 20 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 127 • Paris, 19 mars 1999 : AJDI 1999. 539 [image: images/plume.jpg] • 16 févr. 2000 : D. 2000. AJ 243, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] • 28 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 799, obs. Laurent [image: images/plume.jpg] • 29 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] ibid. 800, obs. Laurent [image: images/plume.jpg] • 17 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 765 [image: images/plume.jpg] • 24 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 217 [image: images/plume.jpg] • 25 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 381 [image: images/plume.jpg] • 28 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 481 [image: images/plume.jpg] • 13 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] ibid. [image: images/plume.jpg] • Lyon, 22 févr. 2005 : JCP 2005. IV. 3124 • 22 mai 2018, no 17/04756 : Rev. loyers 2018. 301, obs. S. B. ; Gaz. Pal. 17 juill. 2018. 70, obs. Chastagnier • 9 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/06394 : Loyers et copr. 2018, no 164, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] V. encore, concernant le refus de payer une provision de charges de chauffage, • Civ. 3e, 12 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 122, obs. Briand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi Baux d'habitation, L. 6 juill. 1989, art. 6, notes 1 [image: images/picto.svg] et 20 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le défaut allégué de délivrance des quittances n'est pas de nature à justifier le défaut de paiement des loyers. • Civ. 3e, 3 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. 1742, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 3 août 2013. 34, note Barbier. 

En ce sens que le refus de l'assemblée générale d'autoriser des travaux d'installation d'un système d'extraction ne permet pas forcément au locataire de se prévaloir de l'exception d'inexécution, V. • Aix-en-Provence, 17 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/12822 : AJDI 2023. 121 [image: images/plume.jpg]. 

Le locataire n'est pas fondé à se prévaloir de l'exception d'inexécution au motif que le bailleur lui avait délivré un logement dont certaines fenêtres étaient sans barreaux, alors que les fenêtres n'étaient pas dépourvues de système de fermeture et que l'obligation du bailleur d'assurer le clos et le couvert ne peut être appréciée au regard des exigences des assureurs vis-à-vis de leurs clients. • Civ. 3e, 17 juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1997. 1318. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'il incombe au juge de rechercher si les manquements du bailleur à ses obligations ne justifiaient pas le non-paiement, V. • Civ. 3e, 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 599, note Laporte-Leconte [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Refusant l'exception d'inexécution mais opérant une réfaction de 50 % du loyer, compte tenu du trouble de jouissance subi, V. • Paris, 3 nov. 2005 : AJDI 2006. 118 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 13 déc. 2007 : AJDI 2008. 584 [image: images/plume.jpg]. 

70. Exception d'inexécution – Covid-19. Jugeant que les dispositions prises par les pouvoirs publics à raison de l'épidémie de covid-19 ne sauraient justifier l'exception d'inexécution, V. • Paris, 25 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/13593 : AJDI 2021. 445 [image: images/plume.jpg] • Montpellier, 15 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22/01764 : Rev. loyers 2023. 13, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] Rappr., jugeant que n'a pu que déduire que l'obligation de payer le loyer n'est pas sérieusement contestable la cour d'appel qui constate que la clause de suspension du loyer prévue au bail ne peut recevoir application que dans les cas où le bien était indisponible par le fait ou la faute du bailleur ou en raison d'un désordre ou d'une circonstance exceptionnelle affectant le bien loué et que la condition de suspension, clairement exigée, de couverture des loyers par les assureurs, n'est pas remplie : • Civ. 3e, 23 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-21-867 P : D. 2022. 2159 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 14 déc. 2022, obs. Andjechaïri-Tribillac ; Administrer 12/2022. 32, obs. Guillaume ; Gaz. Pal. 28 févr. 2023. 51, obs. Barbier ; JCP E 2023. 1151, no 2, obs. Kendérian. [image: images/losange.jpg] Rappr., dans le même sens, jugeant qu'ayant relevé, d'une part, que la clause précise de suspension du loyer prévue au bail ne pouvait recevoir application que dans les cas où le bien était indisponible soit par le fait ou la faute du bailleur, soit en raison de désordres de nature décennale ou de la survenance de circonstances exceptionnelles affectant le bien loué lui-même, d'autre part, que la locataire ne caractérisait pas en quoi les mesures prises pendant la crise sanitaire constituaient une circonstance affectant le bien, la cour d'appel, qui n'a pas interprété le contrat, n'a pu qu'en déduire que l'obligation de payer le loyer n'était pas sérieusement contestable : • Civ. 3e, 23 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 22-12.753 P : Gaz. Pal. 28 févr. 2023. 51, obs. Barbier ; JCP E 2023. 1151, no 2, obs. Kendérian. 

71. Exception d'inexécution – Charges locatives. Sur la non-exigibilité des charges par les bailleurs dès lors que ceux-ci ont désigné un autre syndic que celui qu'ils s'étaient contractuellement engagés à nommer, V. • Civ. 3e, 23 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-27.432 : AJDI 2019. 530 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En raison de l'extinction de l'instance, disant ne pas y avoir lieu à avis sur la question de l'opposition, par le preneur à bail commercial touché par la fermeture administrative ordonnée en vertu de la réglementation « covid-19 », de l'exception d'inexécution (en faisant valoir que le bailleur a manqué à son obligation de délivrance d'une chose apte à l'usage convenu, quand bien même ce manquement ne serait pas de son fait mais dû à un cas de force majeure), V. • Civ. 3e, 6 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 21-70.013 : JCP E 2021. 1481, no 3, obs. Monéger ; Gaz. Pal. 9 nov. 2021. 76, obs. Conseil. 

72. Exception d'inexécution – Autorisation judiciaire. Sur l'autorisation judiciaire requise pour suspendre le paiement du loyer, V. note 21 [image: images/picto.svg] ss. L. 6 juill. 1989, art. 6, II. Baux d'habitation.

73. Exception d'inexécution – Office du juge. L'exception d'inexécution soulevée par le locataire devant le juge des référés saisi d'une demande d'acquisition de la clause résolutoire pour non-paiement des loyers, en ce que le bailleur n'aurait pas réalisé les travaux à sa charge, peut constituer une contestation sérieuse au sens de l'art. 808 NCPC [C. pr. civ]. • Civ. 3e, 30 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 123, note Denizot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, déniant au juge des référés le droit de constater l'acquisition de la clause résolutoire, alors que le locataire excipait d'un manquement du bailleur à réaliser des travaux, V. • Civ. 3e, 23 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 711 ; Administrer 5/2010. 34, note Barbier. [image: images/losange.jpg] En cas de manquements par le propriétaire à ses obligations, les juges peuvent estimer que la rétention de tout ou partie des loyers par le preneur ne peut constituer une cause de résiliation dès lors qu'il y a fait justificatif. • Com. 1er juin 1964 : Bull. civ. III, no 279. – V. aussi • Civ. 3e, 29 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Administrer 7/1998. 28. obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat • 20 mai 1997 : Gaz. Pal. 1997. 2. Somm. 477, obs. Brault • Paris, 16 févr. 2000 : préc. note 69 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond apprécient souverainement le bien-fondé de l'exception d'inexécution invoquée par le preneur. • Civ. 3e, 15 déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-12.324 P : D. 1994. 462, note M. Storck [image: images/plume.jpg] • 1er mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-13.812 P : Gaz. Pal. 1996. 1. 125, note Barbier • 17 juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. note 69 [image: images/picto.svg]• 8 avr. 1998 : RJDA 1998, no 686 • 29 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Il incombe au preneur de rapporter la preuve que l'impossibilité de jouir des lieux est imputable au bailleur. • Civ. 3e, 22 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-17.194 : AJDI 2018. 435 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Reprochant au juge du fond, saisi aux fins de constater l'acquisition de la clause résolutoire, de ne pas avoir recherché si le locataire ne pouvait se prévaloir de l'exception d'inexécution pour s'exonérer du paiement des loyers, V. • Civ. 3e, 3 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 828, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel, motivant sa décision, qui a relevé que le locataire-gérant avait été dans l'obligation de cesser toute exploitation du fait de l'inertie que lui opposait la loueuse en s'abstenant de répondre aux demandes qu'il lui avait adressées en vue d'obtenir le remboursement du coût élevé des travaux qu'il avait dû effectuer dans les locaux à ses lieu et place, a souverainement retenu que le locataire-gérant était fondé à suspendre le paiement des redevances à compter du jour où il avait dû cesser son exploitation jusqu'à la restitution des clés. • Civ. 3e, 11 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. AJ 443, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg]. – V. aussi art. 1741 [image: images/picto.svg], note 72 [image: images/picto.svg].

L'autorité de la chose jugée, attachée à un jugement ayant condamné le bailleur à indemniser le preneur pour trouble de jouissance s'oppose à la demande distincte du locataire tendant à faire valoir l'exception d'inexécution. • Bordeaux, 26 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 15/01529 : Rev. loyers 2016. 565, obs. S. B. 

Ne donne pas de base légale à sa décision une cour d'appel qui, pour autoriser le locataire à suspendre le paiement des loyers et des taxes à compter d'une certaine date et jusqu'à l'achèvement des travaux de construction d'un mur, retient qu'il n'y a pas lieu, pour l'examen de l'appel, de statuer sur le point de savoir si les bailleurs ont, comme ils le soutiennent, bien exécuté les travaux de construction, alors qu'elle aurait dû rechercher, comme il le lui était demandé, si le bailleur avait exécuté les travaux de nature à mettre fin au manquement à son obligation de délivrance. • Civ. 3e, 8 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-19.608 : Loyers et copr. 2023, no 134, obs. Besson. 

74. Exception d'inexécution – Perte des droits du bailleur sur la chose louée. La perte de ses droits sur la chose par la partie qui l'a mise à disposition d'une autre ne décharge pas celle-ci de l'exécution de ses obligations si elle n'est pas troublée dans sa jouissance. • Civ. 3e, 19 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-23.680 : AJDI 2018. 37 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2018, no 3. 

75. Exception d'inexécution – Logement insalubre. V. App., vo Lutte contre l'habitat indigne, jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. L. 521-2 CCH.

76. Non-paiement et défaut de délivrance de quittance. Le preneur ne peut reprocher au bailleur la non-délivrance des quittances de loyer dès lors qu'il ne paie pas ponctuellement les termes locatifs. • Civ. 3e, 12 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 885 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'absence de délivrance des quittances ne saurait dispenser le locataire de payer les loyers. • Paris, 1er juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 305, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 16 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 30. [image: images/losange.jpg] Contra, en ce sens que le défaut de délivrance des quittances par le bailleur constitue un fait justificatif : • Paris, 25 juin 1990 : Loyers et copr. 1990, no 419 • 17 janv. 1995 : ibid. 1995, no 208. [image: images/losange.jpg] V. également note 55 [image: images/picto.svg] ss. art. 1741. [image: images/losange.jpg] Le trouble subi par le preneur peut justifier une réduction du loyer. • Civ. 3e, 17 oct. 1978 : D. 1979. IR 54. 

77. Surendettement. BIBL. Gallet, Rev. loyers 1997. 347. [image: images/losange.jpg] V. App., vo Surendettement. [image: images/losange.jpg] Sur la portée du pouvoir conféré au juge d'instance de suspendre provisoirement les procédures d'exécution, V. Rép. C. cass., BICC 1er nov. 1992, p. 31. – V. Lancereau, RDI 1990. 175 [image: images/plume.jpg] ; Bihr, Administrer 4/1991. 3.

78. Preuve du paiement. Il appartient au preneur de justifier de la réception par le bailleur du chèque qu'il prétend avoir émis en paiement du loyer. • Civ. 3e, 16 juin 1976 : Rev. loyers 1976. 444 • 23 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1998. 1074 ; Rev. loyers 1998. 601, obs. Teilliais. – V. aussi • Civ. 3e, 4 avr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1990, no 290 • 18 oct. 2005 : Administrer 4/2006. 32, obs. Canu • 9 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 600 • 28 nov. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 113 [image: images/plume.jpg] (bail verbal) • 2 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 264, obs. Vial-Pedroletti • Riom, 12 déc. 1995 : JCP N 1997. 1015, obs. Gallet. [image: images/losange.jpg] Le preneur est réputé avoir payé le loyer entre les mains du bailleur dès que celui-ci a effectivement reçu le chèque, sous réserve qu'il soit ultérieurement honoré. • Civ. 3e, 16 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2009, no 249, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2009. 440.[image: images/losange.jpg] Une lettre du bailleur de laquelle il ressort que le paiement a eu lieu constitue un tel justificatif. • Civ. 3e, 20 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-20.123 P : D. 1996. IR 29 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/1998. 30, note Beddeleem. 

La renonciation du bailleur à réclamer une partie du loyer ne peut résulter de la délivrance sans réserve de quittances pour des paiements inférieurs à la somme due. • Civ. 3e, 18 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Administrer 7/2004. 28, note Beddeleem. 

79. Consignation du loyer. En application des art. 1257 et 1258 C. civ., la consignation du loyer, non acceptée par le bailleur, qui n'a pas été validée par un jugement passé en force de chose jugée, ne peut valoir paiement. • Civ. 3e, 2 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-22.665 P : RJDA 2000, no 473. 

80. Imputation des paiements. Sur l'application, en matière de paiement du loyer, de la règle de l'art. 1253 C. civ., selon laquelle le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer, lorsqu'il paye, quelle dette il entend acquitter, V. • Civ. 3e, 7 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 394, note Vaissette. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 16 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 831, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2006. 338, obs. Canu ; Loyers et copr. 2006, no 145, obs. Vial-Pedroletti (imputation des paiements sur les échéances les plus récentes) • Poitiers, 14 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/02401 : AJDI 2017. 669 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., en l'absence de volonté claire et précise du locataire, appliquant l'art. 1256 C. civ. (précisant, en son alinéa 1er, que lorsque la quittance ne porte aucune imputation, le payement doit être imputé sur la dette que le débiteur avait pour lors le plus d'intérêt d'acquitter entre celles qui sont pareillement échues ; sinon, sur la dette échue, quoique moins onéreuse que celles qui ne le sont point) : • Civ. 3e, 5 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 213 • Paris, 24 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 22 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 17 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-24.862 : Administrer 6/2015. 50, obs. Canu (dette la plus ancienne) • Toulouse, 3 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/02371 : Loyers et copr. 2020, no 108, obs. Vial-Pedroletti (imputation des règlements partiels sur les termes les plus anciens). [image: images/losange.jpg] En ce sens que, lorsque le locataire a imputé un paiement sur une partie de la créance prescrite, il ne peut, par la suite, se prévaloir de la prescription pour demander l'imputation du paiement effectué sur une créance non prescrite, V. • Civ. 3e, 25 avr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-10.283 P : Rev. loyers 2007. 324, obs. Rémy ; CCC 2007, no 197, note Leveneur. [image: images/losange.jpg] En l'absence d'imputation des paiements par le preneur, les sommes réglées au titre des loyers doivent être imputées sur la dette de loyers non atteinte par la prescription. • Civ. 3e, 15 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 435. 

81. Exigibilité du loyer. En application des usages locatifs et à défaut de convention contraire : tout mois commencé est dû intégralement. • Paris, 24 févr. 1987 : D. 1987. IR 58. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'une sous-location verbale, V. • Civ. 3e, 7 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2001, no 279, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur l'exigibilité du loyer d'une location verbale, V. • Civ. 3e, 9 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 381. [image: images/losange.jpg] … Le loyer est dû à terme échu. • Civ. 3e, 20 févr. 1996 : Ann. loyers 1996. 1372. [image: images/losange.jpg] Le preneur est tenu de payer les loyers jusqu'au terme du bail sans que le bailleur n'ait à justifier d'un préjudice. • Civ. 3e, 23 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 29-30 juin 2012. 37.

82. Périodicité du paiement. Pour un arrêt jugeant qu'il ressort du montant du dépôt de garantie (ne pouvant excéder deux mois de loyers) et des quittances que le loyer réclamé était mensuel, et non pas trimestriel, V. • Paris, 24 janv. 1997 : Loyers et copr. 1997, no 219. 

L'usage parisien consistant à régler son loyer le 16 du mois ne saurait recevoir application, alors que le bail stipule que le loyer est payable par trimestre d'avance. • Paris, 31 mai 2001 : Loyers et copr. 2001, no 279, obs. Vial-Pedroletti. 

83. Clause d'indexation. V. App., vo Indexation, C. mon. fin., art. L. 112-1 et L. 112-2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de renonciation du bailleur au bénéfice de la clause d'indexation (à propos d'un bailleur ayant accepté le loyer non indexé pendant dix-huit ans et dont le niveau socio-culturel l'a toujours mis en mesure de gérer sainement son patrimoine), V. • Versailles, 12 nov. 1999 : Loyers et copr. 2000, no 245, obs. Vial-Pedroletti. 

Lorsqu'un bail dont le loyer n'est soumis à aucune réglementation légale prévoit uniquement le principe d'une révision de celui-ci lors du renouvellement, sans en déterminer les modalités, le juge ne peut pas se substituer aux parties pour, en cas de désaccord, fixer ces modalités. • Civ. 3e, 8 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-10.724 P. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 28 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 694 [image: images/plume.jpg]. 

84. Intérêts. BIBL. Vial-Pedroletti, Loyers et copr. mars 1992. 1. [image: images/losange.jpg] En ce sens que, en application de l'art. 1153 C. civ., les intérêts moratoires ne peuvent porter sur des loyers non encore échus et exigibles à la date de la mise en demeure, V. • Civ. 3e, 29 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 145, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 245, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le propriétaire ne peut être débouté de sa demande en paiement des intérêts sur les loyers impayés depuis leur échéance aux prétendus motifs d'une absence de clause dans le contrat et d'une absence de mise en demeure, alors que l'art. 1155 C. civ. prévoit que les revenus échus produisent intérêt du jour de la demande ou de la convention. • Civ. 3e, 24 févr. 1976 : Gaz. Pal. 1976. 1. Somm. 134 • 21 oct. 1992 : [image: images/juge.jpg] D. 1992. IR 260 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ainsi, c'est à bon droit qu'une cour d'appel a fixé aux échéances successives le point de départ des intérêts courus sur les compléments de loyer. • Civ. 3e, 20 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1996, no 188. 

Les loyers déposés sur un compte séquestre ne portent pas de plein droit intérêt à compter de leur dépôt. • Civ. 3e, 5 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2011. 35, obs. Canu. 

Lorsque le bail met l'impôt foncier à la charge du preneur, il appartient au bailleur de répondre à ses interrogations légitimes, ou même, lorsqu'il en est requis par son cocontractant, d'exercer un recours envers l'administration fiscale ou, à défaut, de donner mandat au preneur de l'exercer en ses lieu et place. Un bailleur de mauvaise foi qui n'interroge l'administration sur la multiplication soudaine par cinquante du montant de l'imposition que sur injonction judiciaire ne peut réclamer des intérêts de retard qu'à compter du jour de la réponse. • Versailles, 7 juin 2001 : Gaz. Pal. 2002. 1. Somm. 772.

En ce sens que le désistement d'instance est sans incidence sur l'exigibilité des intérêts de retard, V. • Civ. 3e, 9 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 192 [image: images/plume.jpg]. 

85. Dommages-intérêts. Le preneur doit des dommages-intérêts au bailleur lorsque, malgré plusieurs commandements, il est resté redevable de diverses sommes représentant des accessoires du loyer et qu'ont été retenus sa mauvaise foi et son esprit de chicane causant au bailleur un préjudice distinct des retards de paiement par les tracas et peines qu'il lui a imposés antérieurement. • Com. 20 janv. 1966 : Bull. civ. III, no 44. – V. aussi • Civ. 3e, 7 nov. 1978 : D. 1979. IR 130 • 17 oct. 1978 : D. 1979. IR 54. 

86. Clause pénale. N'est pas manifestement excessive, au sens des art. 1152 et 1231 C. civ., la clause pénale fixant son montant forfaitairement à 10 % des sommes pour lesquelles le bailleur exercerait des poursuites ou prendrait des mesures conservatoires à l'encontre du locataire. • Paris, 28 juin 1994 : Loyers et copr. 1994, no 464. [image: images/losange.jpg] Pour des exemples de réduction d'une clause pénale disproportionnée et excessive, V. • Paris, 22 sept. 2004 : AJDI 2005. 25 [image: images/plume.jpg] • 26 juin 2008 : AJDI 2008. 932 [image: images/plume.jpg] • Angers, 12 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 108 [image: images/plume.jpg] (indemnité d'occupation). [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de refus de réduction, V. • Civ. 3e, 27 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 100. [image: images/losange.jpg] Ayant retenu que, dans la clause du bail stipulant que, dans le cas où le bailleur exercerait des poursuites à l'encontre du preneur, il aurait droit à une indemnité de 10 % des sommes pour lesquelles les procédures seraient engagées, le terme « procédure » impliquait une action en justice, et relevé que les causes du commandement avaient été réglées dans le délai légal, un tribunal a pu en déduire qu'en l'absence de poursuite, la pénalité contractuelle ne s'appliquait pas. • Civ. 3e, 12 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-21.154 : Loyers et copr. 2018, no 216, obs. Brault ; Gaz. Pal. 20 nov. 2018. 73, obs. Ch.-É. Brault ; JCP E 2019. 1167, no 24, obs. Saint Geniest. 

87. Personnes responsables du paiement. BIBL. Cayron, Ann. loyers 2003. 10 (portée du congé d'un colocataire). – Talon, Rev. bleue 1-2/2012. 22. – Coutant-Lapalus, Loyers et copr. 2013. Étude 10 (cotitularité et solidarité : règles légales et outils conventionnels du logement locatif partagé). – Turenne, IRC sept. 2013. 29 (louer à des colocataires). – Danon, AJDI 2020. 26 [image: images/plume.jpg] (solidarité des colocataires). [image: images/losange.jpg] Sur la preuve de la qualité de colocataire, V. • Aix-en-Provence, 7 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/14691 : Loyers et copr. 2018, no 187, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'épouse, cotitulaire d'un bail à usage d'habitation, est tenue, comme son mari, au paiement du loyer. • Civ. 1re, 8 mars 1972 : Bull. civ. I, no 76. [image: images/losange.jpg] V. art. 1751 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Mais l'exécution par l'épouse de son obligation personnelle n'emporte pas novation quant au titulaire du bail et ne décharge pas le mari de ses propres obligations. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] V., pour le cas où le mari est seul titulaire du bail, • Rouen, 22 déc. 1970 : D. 1971. 429, note Belhumeur. [image: images/losange.jpg] Le fait pour l'épouse cotitulaire d'un bail commercial de ne pas être inscrite au registre du commerce est sans incidence au regard de son obligation de payer. • Paris, 26 sept. 1997 : Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 240, obs. L. T. [image: images/losange.jpg] Le concubin de la locataire, dont le nom ne figure pas sur le bail, mais dont la signature apparaît sur l'exemplaire de celle-ci, est également débiteur du solde des loyers et des charges impayés. • TI Thiers, 31 mars 1995 : JCP N 1996. II. 314. – Comp. : • Civ. 3e, 3 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 166, note Vial-Pedroletti ; JCP 1997. IV. 1124. [image: images/losange.jpg] L'assignation en paiement des loyers délivrée à la femme mariée sous son propre prénom et le nom patronymique de son mari est valable, cette mention ne laissant aucun doute quant à l'identité du destinataire de l'acte. • Civ. 3e, 24 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-14.310 P : Loyers et copr. 2001, no 111, obs. Vial-Pedroletti. 

Sauf stipulation conventionnelle, la remise des clés au bailleur par le commissaire-priseur, agissant sur instruction du liquidateur de la société colocataire, manifestant la seule volonté de ce dernier de résilier le bail ne peut suffire à mettre fin au contrat à l'égard des autres copreneurs. • Civ. 3e, 18 févr. 2015 : [image: images/juge.jpg] D. 2015. Actu. 489 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1615, spéc. 1622, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 10 mars 2015, obs. Rouquet ; Rev. loyers 2015. 176, obs. Lebel ; Administrer 4/2015. 31, obs. Lipman-W. Boccara. – V. aussi • Civ. 3e, 15 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-25.240 : JCP E 2017. 1320, no 7, obs. Kendérian. 

Réputant non écrite la clause obligeant un colocataire sortant à se substituer à un autre colocataire et prévoyant qu'à défaut tous les colocataires mentionnés au bail initial resteront tenus solidairement, V. • Colmar, 5 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/059666 : Loyers et copr. 2016, no 4, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2015. 509, obs. Brena. – Comp. : II. Baux d'habitation, L. 6 juill. 1989, art. 8-1.

Censurant l'arrêt ayant condamné le preneur resté dans les lieux à payer la totalité des loyers échus depuis que son copreneur a quitté les lieux sans donner congé, au motif que le bail ne stipulait pas la solidarité des preneurs et que la dette de loyers n'est pas par elle-même indivisible, V. • Civ. 3e, 30 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Chron. C. cass. 1002, obs. Pic [image: images/plume.jpg] (1re esp.) ; ibid. 2014. 1221, spéc. 1222, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2014. 515, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] (1re esp.) ; RTD civ. 2014. 137, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2013, no 332, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2013. 489, obs. Humblot-Catheland (1re esp.) ; Dr. et pr. 2014, no 1, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 4, obs. Savaux (2e esp.). [image: images/losange.jpg] La seule mention manuscrite dans le bail « colocataires indivisibles et solidaires », ni signée ni paraphée, ne suffit pas à caractériser la solidarité des colocataires • Amiens, 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/03749 : AJDI 2019. 62 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En l'absence de clause de solidarité, des colocataires ne peuvent être condamnés solidairement à payer un solde de loyer pour la période où seul l'un d'eux, après que l'autre eut donné son congé, est demeuré dans les lieux. • Civ. 3e, 21 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-14.827 P : Gaz. Pal. 1991. 1. Pan. 84 • Besançon, 14 janv. 2003 : Loyers et copr. 2003, no 124, obs. Vial-Pedroletti (concubins) • Lyon, 22 mai 2012 : Loyers et copr. 2012, no 260, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Comp., en présence d'un bail ne prévoyant pas la solidarité entre les copreneurs et disposant que le preneur a la faculté de résilier le contrat à tout moment sous réserve d'un préavis, jugeant qu'un seul des copreneurs pouvait donner valablement congé et le bail se poursuivait alors avec le locataire restant sur l'ensemble des locaux avec obligation de payer l'intégralité du loyer en contrepartie de leur jouissance : • Civ. 3e, 30 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 2580 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. Chron. C. cass. 1002, obs. Pic [image: images/plume.jpg] (1re esp.) ; ibid. 1221, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2014. 515, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] (2e esp.) ; Loyers et copr. 2013, no 333, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2013. 489, obs. Humblot-Catheland (2e esp.) ; Dr. et pr. 2014, no 1, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 4, obs. Savaux (1re esp.) • Chambéry, 27 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/01622 : Loyers et copr. 2018, no 110, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Rappr., censurant une cour d'appel ayant rejeté l'action en contribution d'un locataire contre l'autre ayant quitté les lieux, alors qu'elle n'a pas constaté que ce dernier a bien donné congé et qu'il n'existait pas de clause de solidarité : • Civ. 3e, 5 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-13.960 : AJDI 2018. 715, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2018, no 135, obs. Vial-Pedroletti.– Dans le même sens, V. • Metz, 6 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/01395 : Rev. loyers 2018. 149, obs. Brena. 

Le concubin a parfaitement le droit, seul, de mettre fin au bail pour sa part et il appartient au bailleur de faire application de la clause du bail prévoyant le maintien de ce dernier seulement si le locataire qui reste dans les lieux présente les mêmes conditions de solvabilité que celles présentées par les deux parties à l'entrée. • Aix-en-Provence, 8 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 20/09448 : Loyers et copr. 2023, no 57, obs. Vial-Pedroletti. 

En revanche, en présence d'une clause de solidarité, les deux colocataires restent tenus solidairement : du paiement des loyers, même en cas de départ effectif de l'un d'eux suite à un congé. • Civ. 3e, 8 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-17.110 P : D. 1996. 368, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1996. 285, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1996, no 18 • 1er févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2005, no 83, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 5 juin 1997 : Loyers et copr. 1997, no 252 • 1er sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 113, note Zalewski [image: images/plume.jpg] • Versailles, 28 mai 1999 : Gaz. Pal. 2001. 1. Somm. 489 • 17 sept. 1999 : Loyers et copr. 2001, no 5 • Nîmes, 17 déc. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 169, obs. Vial-Pedroletti • Lyon, 13 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/00397 : Loyers et copr. 2015, no 240, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 3e, 30 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 23, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] • 29 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 22 • 2 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 862 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2012, no 19 ; Rev. loyers 2012. 415 • 22 mai 2013 : [image: images/juge.jpg] Administrer 11/2013. 47, obs. Canu ; Loyers et copr. 2013, no 234, obs. Vial-Pedroletti • Orléans, 11 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/03011 : Rev. loyers 2016. 75, obs. S. B.• Caen, 8 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/00566 : ibid. 2018. 204, obs. S. B. [image: images/plume.jpg] • Grenoble, 22 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/02026 : ibid. 304, obs. S. B.• Pau, 14 sept. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/03485 : Loyers et copr. 2023, no 160, obs. Vial-Pedroletti (congé délivré par un colocataire : inefficacité du contreseing apposé par l'autre). [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que le bail stipulait que les copreneurs étaient tenus solidairement et indivisiblement de son exécution et que tout congé ne pouvait être valablement donné que simultanément par l'ensemble des preneurs et retenu que l'un des copreneurs a expressément renoncé au droit de rompre seul le contrat, une cour d'appel a exactement déduit que celui-ci restait tenu de la totalité des loyers impayés jusqu'à la résiliation du bail. • Civ. 3e, 14 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-14.365 P : D. 2019. Pan. 1129 [image: images/plume.jpg], spéc. 1138, obs. Damas ; D. actu. 21 juin 2018, obs. Rouquet ; AJDI 2019. 202, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2/2020. 47, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2018, no 188, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 10/2018. 65, obs. Canu. – Comp. II. Baux d'habitation, désormais : L. 6 juill. 1989, art. 8-1. [image: images/losange.jpg] En ce sens que la clause de solidarité doit être rédigée avec rigueur, V. • Lyon, 11 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/05503 : Rev. loyers 2016. 436, obs. S. B. [image: images/losange.jpg] En présence d'un engagement des copreneurs stipulé « conjoint et solidaire », sauf stipulation conventionnelle expresse, la résiliation du bail par la volonté de l'un ne peut suffire à mettre fin au contrat à l'égard de l'autre. • Civ. 3e, 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-12.453 : Loyers et copr. 2016, no 203, obs. Chavance. – V. aussi • Civ. 3e, 12 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-23.686 : AJDI 2017. 348, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 14 mars 2017. 80, obs. Conseil ; Administrer 2/2017. 35, note Barbier • Montpellier, 17 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 14/09507 : Rev. loyers 2017. 126, obs. S. B. • Metz, 7 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 14/02873 : Rev. loyers 2017. 127, obs. S. B. • Paris, 18 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/04253 : Loyers et copr. 2021, no 42, obs. E. C. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la clause de solidarité pour le paiement des loyers et charges dues postérieurement au départ de l'un des colocataires ne permet pas de le condamner, après son départ, au paiement de loyers dus pour une date antérieure à la prise d'effet du congé : • Paris, 21 mai 2013 : Rev. loyers 2013. 342. [image: images/losange.jpg] Le fait que le colocataire n'ait pas vécu dans les lieux loués ne le décharge pas de son engagement, dès lors qu'il ne justifie pas avoir dénoncé le bail qu'il a signé. • Paris, 23 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 169, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Concernant le paiement d'une indemnité d'occupation, V. note 90 [image: images/picto.svg] ss. art. 1741. [image: images/losange.jpg] Il en va de même en l'absence de clause de solidarité, et, en cas de départ effectif d'un colocataire sans qu'il ait donné congé. • Paris, 20 nov. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 108 • 11 oct. 1996 : ibid. 1997, no 2, obs. crit. Vial-Pedroletti • Toulouse, 7 déc. 2004 : ibid. 2005, no 82, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur les effets de la solidarité des copreneurs pendant la période de la suspension de la clause résolutoire, V. • Paris, 18 mars 2003 : AJDI 2003. 504 [image: images/plume.jpg].[image: images/losange.jpg] Sur le caractère non abusif au sens de l'art. L. 132-1 C. consom. d'une clause de solidarité, V. • Amiens, 26 janv. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 159, obs. Vial-Pedroletti • Reims, 5 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/1262 : Loyers et copr. 2019, no 93, obs. Vial-Pedroletti. 

Tous les copreneurs solidaires sont tenus au paiement des loyers et des charges jusqu'à l'extinction du bail, quelle que soit leur situation personnelle. • Civ. 3e, 12 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-10.324 P : D. 2017. Actu. 161 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 430, note Tisseyre [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1149 [image: images/plume.jpg], spéc. 1155, obs. Damas ; D. actu. 18 janv. 2017, obs. Rouquet ; AJDI 2017. 358, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2017, no 70, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 2/2017. 38, obs. Lipman-W. Boccara ; ibid. mai 2017. 40, obs. Canu ; Gaz. Pal. 28 févr. 2017. 66, obs. Parmentier ; Defrénois 14 déc. 2017. 29, spéc. 33, obs. Parneix. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'en présence d'un engagement solidaire, le locataire qui donne congé avant le terme du bail n'est plus tenu au paiement pour la période de tacite reconduction, V. • Civ. 3e, 12 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2001, no 5 ; Administrer 3/2001. 31, note Gauclère. – V. aussi • Paris, 11 mars 2003 : AJDI 2003. 504 [image: images/plume.jpg] • 8 sept. 2005 : Rev. loyers 2006. 148 • 27 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 197, obs. Vial-Pedroletti • Versailles, 23 févr. 2001 : Loyers et copr. 2002, no 109, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. également Vial-Pedroletti, ibid. Chron. 1 (poursuite du bail à son terme et sort des garanties de paiement). [image: images/losange.jpg] Même en cas de solidarité entre deux preneurs, chaque locataire est en droit de faire obstacle à la tacite reconduction susceptible de se produire à l'expiration du bail. • Paris, 8 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 901 [image: images/plume.jpg]. 

Viole les art. 1213 et 1214 C. civ. le tribunal qui, en présence d'une clause de solidarité-indivisibilité, déboute l'un des deux locataires d'une demande de paiement de la moitié des loyers dirigée contre son colocataire au motif que ne faisant pas état d'un accord sur le taux de participation du colocataire aux loyers, il ne peut en demander le remboursement. • Civ. 3e, 24 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-19.442 P : D. Affaires 1998. 1388 ; Gaz. Pal. 1998. 2. Pan. 292 ; JCP N 1998, no 48, p. 1702, obs. Djigo. [image: images/losange.jpg] Concernant le recours des colocataires les uns envers les autres, V. aussi • Civ. 3e, 27 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2002, no 275, obs. Vial-Pedroletti • Amiens, 26 oct. 2006 : ibid. 2007, no 44, obs. Vial-Pedroletti. 

La clause selon laquelle un colocataire sortant doit se substituer à un autre colocataire, faute de quoi tous les colocataires mentionnés au bail restent tenus solidairement à l'égard du bailleur, ne s'applique pas en cas de congé donné par tous les colocataires. • Colmar, 5 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/05966 : Rev. loyers 2015. 454. [image: images/losange.jpg] Si l'un d'eux se maintient dans les lieux, il devient occupant sans droit ni titre redevable d'une indemnité et la clause de solidarité ne saurait jouer. • Même arrêt. 

La stipulation par laquelle le nouveau locataire s'engage à payer les loyers que devait le précédent doit recevoir exécution. • Paris, 12 janv. 1984 : D. 1984. IR 121. 

Pour un exemple de défaut d'acceptation non équivoque de résiliation anticipée d'un bail commercial, censurant la cour d'appel ayant limité la condamnation du locataire à régler ses loyers, V. • Civ. 3e, 14 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 372 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 490-2 C. civ., qui imposent la conservation du logement de la personne protégée et des meubles le garnissant, ne portent pas atteinte aux droits des tiers sur l'habitation du majeur incapable, le bailleur notamment étant en droit d'exiger le paiement du loyer et de demander la résiliation du bail pour inexécution de cette obligation essentielle. • Paris, 3 nov. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 53. – V. aussi • Rennes, 27 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/03282 : Loyers et copr. 2020, no 68, obs. Vial-Pedroletti.

En cas de décès du preneur, jugeant que chacun des héritiers est personnellement tenu de payer les dettes successorales à concurrence de sa part dans la succession, V., réformant un arrêt ayant retenu qu'un cohéritier ne pouvait être assigné seul, • Civ. 1re, 7 oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1998, no 87, obs. Vial-Pedroletti. 

Sur les obligations des héritiers d'un copreneur engagé solidairement, V. • Civ. 3e, 16 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2000. 638 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas de renonciation à la succession par l'héritier (en dépit d'un engagement de sa part, qualifié de « simple proposition de caractère conservatoire ») : • Paris, 3 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 519 [image: images/plume.jpg]. 

Concernant l'obligation de la société mère de régler les dettes locatives de sa filiale en cas d'immixtion, V., dans une espèce où l'immixtion n'était toutefois pas caractérisée, • Civ. 3e, 25 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-11.764 P : AJDI 2004. 452, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 46, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2004. 747, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005. 826, no 7, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] Validant le refus d'encaissement par le bailleur de chèques émanant du gérant de la société locataire, V. • Civ. 3e, 11 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 121 [image: images/plume.jpg]. 

Ayant relevé que, si la société mère ne s'était pas immiscée dans la conclusion et l'exécution du contrat de bail jusqu'à une certaine date, elle était intervenue, au-delà de la convention d'assistance intra-groupe, à plusieurs reprises, après le non-paiement de loyers par la locataire, pour proposer des solutions de règlement amiable, comme la vente de l'immeuble libre de toute occupation ou une baisse significative du loyer, que son dirigeant avait indiqué qu'il allait intervenir personnellement auprès des services comptables afin de faire procéder au règlement de l'arriéré, qu'il avait rencontré l'acheteur potentiel de l'immeuble aux côtés du gérant de la société bailleresse et avait proposé un bail de courte durée avec une de ses filiales, et que tous les courriels sur la fin du bail avaient été échangés entre la bailleresse et le dirigeant ou la directrice juridique de la société mère, une cour d'appel a pu retenir que la société mère avait créé une apparence trompeuse propre à permettre au bailleur de croire légitimement qu'elle s'était substituée à sa filiale dans l'exécution du bail. • Civ. 3e, 12 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-23.223 : SNH 6/2020 inf. 6. 

Dans le cadre d'une action en paiement du loyer, en présence d'une contestation par le locataire de sa signature sur le contrat de bail, il incombe au juge de procéder à la vérification d'écriture prévue à l'art. 1324 C. civ. • Civ. 3e, 9 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 264, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Reprochant au juge du fond d'avoir condamné solidairement les occupants au paiement des loyers sans avoir recherché si le contrat de bail était signé des défendeurs, V. • Civ. 3e, 26 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-28.020 : Loyers et copr. 2017, no 69, obs. Vial-Pedroletti. 

Le fait, pour le locataire en titre, d'avoir abandonné la jouissance de l'appartement à un tiers, occupant de son chef, est indifférent quant à l'étendue de ses obligations vis-à-vis du bailleur auquel il n'a pas rendu les clés. Le preneur reste donc tenu du paiement des loyers et d'une indemnité d'occupation jusqu'à la date de libération des lieux. • Paris, 20 déc. 2007 : JCP 2008. IV. 1219. – V. aussi • Colmar, 22 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 293, obs. Vial-Pedroletti. – Sur le paiement d'une indemnité d'occupation, V. note 90 [image: images/picto.svg] ss. art. 1741. 

88. En ce sens qu'un preneur solidaire peut opposer la compensation de ce que le bailleur lui doit personnellement, V. • Civ. 3e, 22 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-20.854 : Loyers et copr. 2022, no 152, obs. Vial-Pedroletti. 

89. Cautionnement. BIBL. Denizot, Rev. bleue 11-12/2010. 14 (le cautionnement : garantie du bail commercial). [image: images/losange.jpg] Il n'y a pas de faute pour le bailleur à ne pas mettre en œuvre une garantie de paiement. Le preneur n'est pas exonéré du paiement des loyers par le fait qu'il a avisé le bailleur de la nécessité de mettre en jeu la garantie du paiement des loyers à défaut de résiliation conventionnelle ou judiciaire du contrat. • Civ. 3e, 18 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 199, note Saint-Didier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V., en matière de baux d'habitation ou à usage mixte pour des contrats de cautionnement conclus postérieurement au 1er sept. 1994, Baux d'habitation ou à usage mixte, L. 6 juill. 1989, art. 22-1 [image: images/picto.svg]. Pour les contrats de cautionnement antérieurs, V. art. 1326 et 2015 C. civ. – C. civ. – V. aussi note 90 [image: images/picto.svg] ss. art. 1741.

90. Délégation de paiement. Le locataire qui met le bien loué à la disposition d'un tiers au contrat de bail en lui déléguant le paiement des indemnités d'occupation opère une délégation imparfaite qui, en l'absence de décharge expresse du créancier délégataire n'opère pas novation. • Civ. 3e, 8 déc. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1994. 434, note Bourdillat ; Loyers et copr. 1994, no 98. 

91. Condamnation in solidum et appel en garantie du locataire. Saisie d'un recours en garantie par le preneur, une cour d'appel est tenue de statuer sur la contribution à la dette de loyers de chacun des coobligés condamnés in solidum (appel en garantie du preneur à l'égard de son locataire-gérant). • Civ. 3e, 28 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 1622, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 366, obs. Quément ; JCP E 2009. 1041, no 16, obs. Kenfack. [image: images/losange.jpg] Précisant aussi que le codébiteur qui s'est acquitté de la dette dans son ensemble peut, comme celui d'une obligation solidaire, répéter contre les autres la part et portion de chacun d'eux, V. • Civ. 1re, 7 juin 1977 : D. 1978. 289, note Larroumet • 12 nov. 1987 : Bull. civ. I, no 290 • Civ. 2e, 1er mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-11.974 P : RTD civ. 2001. 609, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] • 5 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-16.514 P. [image: images/losange.jpg] Jugeant que, saisi des recours réciproques entre codébiteurs, le juge a l'obligation de déterminer, dans leurs rapports entre eux, la contribution de chacun dans la réparation du dommage, V. • Civ. 1re, 29 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-13.550 P : LPA 27 déc. 2006, note Mignot. 

92. Assurance. Pour une décision relative à un contrat d'assurance garantissant le bailleur en cas de non-paiement des loyers, V. • TGI Orléans, 28 janv. 1992 : Gaz. Pal. 1992. 1. 379. 

93. Lieu du paiement. Par application de l'art. 1247 C. civ., les loyers sont quérables et le créancier doit se déplacer au domicile du débiteur pour percevoir la somme due. • Paris, 10 mars 1975 : Rev. loyers 1975. 479 • Civ. 3e, 15 avr. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. 1992. 271 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. note 62 [image: images/picto.svg]. 

94. Personne destinataire du paiement. L'action en paiement des loyers est un acte d'administration requérant le consentement de tous les indivisaires. • Civ. 3e, 30 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-21.447 P : JCP N 1999, no 46, p. 1655. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que la demande en paiement d'une indemnité d'occupation doit être demandée par tous les indivisaires, V. • Civ. 3e, 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 26 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que justifie sa décision accueillant l'action en résiliation du bail, la cour d'appel qui relève qu'une mise en demeure de payer les fermages peut être valablement faite par un seul indivisaire et que les coïndivisaires sont intervenus volontairement en cause d'appel : • Civ. 3e, 30 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-17.010 P : RDI 1999. 619, obs. Bruschi [image: images/plume.jpg] ; JCP N 1999, no 45, p. 1620, note Moreau. – V. aussi • Civ. 3e, 15 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2005, no 155, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'autorisation d'agir accordée à un des coïndivisaires ne peut pas résulter d'une ordonnance sur requête, et le juge doit rechercher si le refus d'un coïndivisaire de s'associer à l'action entreprise par les autres indivisaires met en péril l'intérêt commun de l'indivision. • Civ. 3e, 28 nov. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 143, obs. Damas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une demande en résiliation de bail pour non-paiement des loyers ne peut être rejetée au motif que le locataire a versé les loyers entre les mains d'un notaire, sans rechercher si ce dernier avait pouvoir de les recevoir pour le bailleur. • Civ. 3e, 2 mars 1977 : Bull. civ. III, no 105 • 5 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] AJDI 1998. 617, note Talon [image: images/plume.jpg] ; JCP N 1997. II. 1189, obs. Djigo • 29 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-15.511 P : D. actu. 6 oct. 2010, obs. Rouquet ; AJDI 2011. 204, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 278, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 3 févr. 1995 : Rev. loyers 1995. 450 • Amiens, 16 févr. 2001 : Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 1253. [image: images/losange.jpg] V. aussi C. civ., art. 1239.

Reprochant à une cour d'appel de ne pas avoir recherché si le versement du loyer entre les mains du majeur protégé ne pouvait être considéré comme un acte de la vie courante autorisé par l'usage, V. • Civ. 1re, 4 juill. 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2012, no 254, obs. Vial-Pedroletti ; JCP N 2013. 1029, note Massip. 

En ce sens que le preneur ne peut s'opposer au paiement des loyers lorsque le bail a été consenti par le nu-propriétaire, V. • Civ. 3e, 14 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 595, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La seule remise d'un loyer par la locataire au nu-propriétaire est insuffisante à démontrer une ratification du bail par celui-ci entraînant renonciation non équivoque à se prévaloir de la nullité du bail. • Civ. 3e, 13 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 117 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi art. 1718 [image: images/picto.svg] et la jurisprudence [image: images/picto.svg] s'y rapportant, ainsi que, C. com., art. L. 145-9, notes 7 s. [image: images/picto.svg]

En cas de vente de l'immeuble loué, lorsque la clause de subrogation stipulée en faveur de l'acquéreur ne vise que certains locataires, le vendeur peut assigner les autres en paiement d'un arriéré de loyer et de charges. • Civ. 3e, 24 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2007, no 140, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] En cas de changement de propriétaire suite à la vente de l'immeuble par adjudication, la publication du jugement n'est pas une condition d'exigibilité des loyers par le nouveau bailleur dès lors que le locataire a été régulièrement informé du transfert de propriété. • Bourges, 22 févr. 2005 : Loyers et copr. 2005, no 175. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que l'acquéreur était subrogé dans tous les droits du vendeur, sans aucune précision quant à une telle subrogation au titre d'une créance de loyers antérieurs à l'acquisition, et ayant constaté que la société locataire était à jour du paiement de ses loyers et charges et que le bailleur actuel lui avait adressé les avis d'échéance des loyers du 1er trimestre 2013 sans indication de la demande en révision formée par le précedent propriétaire, la cour d'appel en a déduit exactement que la demande en révision formée par le bailleur actuel était irrecevable. • Civ. 3e, 14 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-18.576 : Gaz. Pal. 20 nov. 2018. 66, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'acquéreur de l'immeuble dont il était antérieurement locataire et sur lequel il a consenti un sous-bail irrégulier a qualité pour agir en paiement des sous-loyers antérieurs à son acquisition, V. • Civ. 3e, 25 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-23.291 : Administrer 6/2024. 20, note Barbier. 

Le paiement des loyers par un tiers au contrat ne lui permet pas de revendiquer un titre locatif. • Civ. 3e, 13 févr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-17.104 • Paris, 24 oct. 1986 : Loyers et copr. 1987, no 2. – V. aussi • Civ. 3e, 19 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-27.071 : Gaz. Pal. 14 mars 2017. 81, obs. Conseil. 

Le virement des loyers sur le compte désigné par le gérant de la société bailleresse est libératoire même si le gérant est ultérieurement révoqué. • Civ. 3e, 6 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-22.863 : AJDI 2020. 505 [image: images/plume.jpg]. 

95. Paiement indu des loyers. Pour obtenir la restitution des loyers payés au-delà du prix convenu, les locataires ne sont tenus que d'établir que les sommes versées n'étaient pas dues (peu importe que le paiement ait été fait, ou non, par erreur). • Civ. 3e, 4 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 260. [image: images/losange.jpg] Les intérêts de droit sur des loyers indûment perçus peuvent être accordés à compter de la demande en justice ou de chaque échéance postérieure. • Civ. 3e, 18 févr. 1987 : Bull. civ. III, no 27. – V. aussi • Civ. 3e, 18 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2004. 1. 591, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Le locataire dont une partie du loyer a été, avec son accord, directement versée au bailleur par la CAF est recevable dans son action en répétition de l'indu. • Civ. 3e, 17 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 1234. 

Ne justifie pas légalement sa décision au regard de l'art. 1235, al. 2, C. civ. un tribunal qui, pour accueillir la demande en répétition de l'indu formée par les époux X., retient que ceux-ci ont payé une certaine somme au bailleur qui ne rapporte pas la preuve qu'ils lui aient donné mandat de prélever une partie de cette somme afin de payer tout ou partie de la dette de leur fille, également locataire de la même société, alors qu'il aurait dû rechercher si, en payant la somme réclamée par le bailleur, sans contester le décompte porté à leur connaissance qui faisait apparaître la somme affectée à l'apurement de la dette de leur fille, les époux X ne s'étaient pas volontairement acquittés d'une obligation naturelle. • Civ. 1re, 1er juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-17.586 : Loyers et copr. 2015, no 214, obs. Vial-Pedroletti. 

V. également, en cas de vente du local loué, jurisprudence ss. art. 1743, note 23 [image: images/picto.svg].

Concernant la prescription des sommes indues, V. note 96 [image: images/picto.svg]. 

96. Prescription de l'action en paiement du loyer. BIBL. Rev. loyers 1966. 162. – Beddeleem, Ann. loyers 1997. 18. – Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 2002. Chron. 10. – Rémy, Rev. loyers 2002. 322 (loyers et charges). – Barbier, Gaz. Pal. 15-16 avr. 2005. 5 (réforme de la L. « Cohésion sociale » du 18 janv. 2005). – Casson, LPA 28 mars 2008. 9 (loyer et prescription extinctive). [image: images/losange.jpg] Ndlr. Depuis la loi no 2008-561 du 17 juin 2008, la question de la prescription extinctive est traitée aux art. 2219 s. C. civ. (V. App., vo Prescription [image: images/picto.svg]). Ndlr. On retiendra notamment que l'art. 2224 dispose que « Les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à compter du jour où le titulaire d'un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l'exercer ». [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 2224 C. civ. la cour d'appel qui déclare prescrite la demande du bailleur, alors que la prescription n'a pas couru tant que celui-ci ne connaissait son droit à obtenir le paiement d'un fermage et qu'il a présenté sa demande dans les cinq ans du jugement reconnaissant l'existence d'un bail rural. • Civ. 3e, 15 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-28.143 : AJDI 2018. 276 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les actions en paiement de loyers se prescrivent par cinq ans. • Paris, 24 avr. 1984 : D. 1984. IR 375 • 27 sept. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 53. – V. aussi • Civ. 3e, 21 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-15.156 : AJDI 2022. 510 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., en matière de bail commercial, en présence d'un loyer variable, jugeant l'art. 2277 [2224] inapplicable, la créance, quoique périodique, dépendant d'éléments qui ne sont pas connus du créancier : • Paris, 2 mars 2005 : AJDI 2005. 575 [image: images/plume.jpg]. – Concernant la prescription de l'action en paiement de la part variable d'un loyer binaire (comportant une « clause-recettes »), V. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-60, note 26 [image: images/picto.svg][image: images/losange.jpg] L'action en paiement des sommes représentant l'indexation des loyers, déterminables par application des stipulations contractuelles, se prescrit par cinq ans. • Civ. 3e, 15 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 797 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/2010. 43, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2011, no 51, obs. Ph.-H. B. – Rappr. : • Caen, 7 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/00363 : Gaz. Pal. 2022. 878, obs. Chastagnier. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que l'art. 2277 [2224] C. civ. s'applique aux demandes concernant des obligations accessoires au loyer, comme l'indexation, • Paris, 18 sept. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 30, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. encore, jugeant qu'un bailleur ne peut réclamer un rappel de loyers pour erreur d'indexation sur une période de plus de cinq ans mais peut solliciter, pour les cinq années précédentes, le montant des augmentations comme si le loyer avait été correctement indexé depuis le début du bail, • TI Puteaux, 8 oct. 1996 : Rev. loyers 1997. 251, obs. Azéma. – Dans le même sens, V. encore • Toulouse, 8 juill. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 42, obs. Vial-Pedroletti • Angers, 22 avr. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 173, obs. Vial-Pedroletti (bail d'habitation). – V. égal. • Versailles, 7 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/08820 : AJDI 2017. 439 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La prescription quinquennale de l'art. 2277 [2224] C. civ. s'applique aux loyers et non au processus d'indexation qui est un mode de calcul (pour un arrêt validant le calcul d'un arriéré de loyer appliquant l'indexation à compter du début du bail). • Paris, 12 mai 1993 : Rev. loyers 1995. 515. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 18 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2007, no 215, obs. Vial-Pedroletti • Toulouse, 4 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/02406 : AJDI 2016. 839 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2016, no 225, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Même exprimée en capital, une dette de loyers est soumise à l'art. 2277 [2224] C. civ. • Cass., ch. mixte, 12 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-16.523 P : D. 2002. AJ 1676, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2905, note Perret-Richard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2003. Somm. 734, obs. Gérard [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2002. 519, note Briand [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10169, obs. Conac ; Loyers et copr. 2002, no 251 (1re esp.). – V. aussi concl. Guérin, BICC 1er juin 2002, p. 5. 

Sur la combinaison de l'art. 2277 [2224] et de l'art. 1256 C. civ. (relatif à l'imputation des paiements), V. • Civ. 3e, 25 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 80 [image: images/picto.svg]. 

L'action en production de décomptes de charges rectifiés et en paiement de dommages-intérêts interrompt la prescription de l'action en paiement des charges indûment perçues, les deux actions poursuivant un seul et même but. • Civ. 3e, 19 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-12.689 P : D. 2010. Actu. 1419 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 10 juin 2010, obs. Franchi-Élie ; AJDI 2010. 726, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2010, no 833 ; Administrer 11/2010. 49, obs. Canu. 

L'absence de contestation du locataire concernant les loyers réclamés (versement irrégulier) ne caractérise pas sa renonciation non équivoque à se prévaloir de la prescription. • Civ. 3e, 5 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 706, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2011, no 605 ; Loyers et copr. 2011, no 168, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2011. 207. 

97. Prescription de l'action en paiement d'une indemnité d'occupation. La durée de la prescription étant déterminée par la nature de la créance, le créancier d'une indemnité d'occupation ne peut obtenir le recouvrement des arriérés échus plus de cinq ans avant la date de sa demande (en réponse au moyen faisant valoir qu'il n'existait pas de condamnation préalable de l'occupant au paiement d'une indemnité mensuelle). • Civ. 3e, 8 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-11.994 P : R., p. 333 ; D. 2007. 347, note Damas [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1297, obs. Monge et Nési [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 378, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2007. 152, note Schütz ; Loyers et copr. 2007, no 20, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2007. 90 • 10 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 102 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 359 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, précisant qu'en condamnant le nu-propriétaire à payer l'intégralité de la somme à titre d'indemnité d'occupation et en écartant la prescription quinquennale, alors qu'elle relevait que la somme réclamée correspondait au montant du loyer annuel réajusté, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, V. • Civ. 1re, 5 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-16.500 P : D. Affaires 1998. 1119, obs. Y. R. ; RDI 1998. 425, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; JCP 1998. II. 10214, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Contra, auparavant : • Civ. 3e, 26 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-12.003 P : D. 1999. Somm. 146, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1998. 141, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; AJDI 1998. 1066, note Teilliais [image: images/plume.jpg] • 16 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-11.160 P : D. Affaires 1999. 120, obs. J. F. ; JCP 1999. II 10049, obs. du Rusquec • Paris, 20 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 784, obs. Laporte-Leconte (1re esp.) [image: images/plume.jpg]. – Sur la question, V. aussi Dormeval, LPA 31 mai 1999. 4. [image: images/losange.jpg] La prescription quinquennale est applicable : à une indemnité d'occupation mensuelle. • Civ. 1re, 3 juill. 1979 : Bull. civ. I, no 199 • Paris, 6e ch. C, 1er sept. 1997 : Loyers et copr. 1997, no 279, obs. Vial-Pedroletti • 20 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 784, obs. Laporte-Leconte (2e esp.) [image: images/plume.jpg] • Paris, 6e ch. B, 30 nov. 2000 : ibid. 138 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 1er avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 330. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant qu'eu égard au caractère compensatoire et indemnitaire de l'indemnité d'occupation, il convient d'appliquer l'art. 2270-1 C. civ., prescrivant les actions en responsabilité civile extra-contractuelle par dix ans : • Paris, 16e ch. B, 25 avr. 1997 : Rev. loyers 1997. 603 • 17 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 21 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra également, refusant d'appliquer l'art. 2277 [2224] C. civ. : • Paris, 6e ch. B, 9 janv. 1991 : Loyers et copr. 1991, no 201 ; Administrer 3/1991. 62. [image: images/losange.jpg] La prescription quinquennale s'applique à une action en paiement d'une indemnité conventionnelle d'occupation dont le montant n'est pas fixé par une clause pénale. • Civ. 3e, 5 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-01.398 P : D. 2004. Somm. 838, obs. Gérard [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2003. 414, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2003. 44, obs. Canu ; Gaz. Pal. 2003. 2. 3076, note Rémy ; Loyers et copr. 2003, no 104, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Jugeant l'art. 2277 [2224] C. civ. applicable à une indemnité due par un occupant sans droit ni titre, V. • Versailles, 30 oct. 1996 : BICC 1997, no 556. – Contra : • Paris, 6e ch. B, 2 déc. 1994 : Loyers et copr. 1995, nos 209 et 212. 

Si le créancier peut poursuivre pendant trente ans l'exécution d'un jugement condamnant au paiement d'une somme payable à termes périodiques, il ne peut, en vertu de l'art. 2277 [2224] C. civ., applicable en raison de la nature de la créance, obtenir le recouvrement des arriérés échus plus de cinq ans avant la date de sa demande (à propos d'une créance d'indemnité d'occupation). • Cass., ass. plén., 10 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-18.922 P : D. 2005. IR 1733, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 730, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 2/2006. 37, obs. Canu ; Rev. loyers 2005. 432, obs. Rémy ; Gaz. Pal 2006. 1. 434, note Massip ; Defrénois 2005. 1607, note Massip ; ibid. 1636, obs. Savaux ; ibid. 1642, obs. Bénabent ; Loyers et copr. 2005, no 167, obs. Vial-Pedroletti. – A propos de cet arrêt, V. Beddeleem, Administrer 1/2006. 12. 

La prescription de cinq ans de l'action en paiement de l'indemnité d'occupation ne court pas avant le prononcé de la nullité du bail. • Civ. 3e, 10 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.931 : AJDI 2020. 832 [image: images/plume.jpg]. 

Jugeant que le partage suite au décès du bailleur ne suspend pas la prescription de l'action en paiement d'une indemnité d'occupation, V. • Paris, 29 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/05115 : AJDI 2021. 361 [image: images/plume.jpg]. 

98. Prescription de l'action en paiement des charges locatives. BIBL. Rémy, Rev. loyers 2002. 322 (loyers et charges). [image: images/losange.jpg] Ndlr. Avant la réforme de la prescription en matière civile opérée par la loi no 2008-561 du 17 juin 2008 (V. Ndlr. en tête de la note 96 [image: images/picto.svg]), la loi « Cohésion sociale » du 18 janv. 2005 avait amendé l'art. 2277 C. civ. de manière à prévoir expressément la prescription quinquennale des charges locatives. [image: images/losange.jpg] V., rendu sous l'empire de l'art. 2224 C. civ., • Metz, 21 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 17/00105 : AJDI 2017.669 • Paris, 24 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/08577 : AJDI 2018. 352 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sous réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux de l'ordre judiciaire, lorsque la loi réduit la durée d'une prescription, la prescription réduite commence à courir, sauf disposition contraire, du jour de l'entrée en vigueur de la L. nouvelle, sans que sa durée totale puisse excéder le délai prévu par la loi antérieure (• Soc. 22 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-21.403 P : D. 2002. IR 140 [image: images/plume.jpg]). Ainsi tout locataire peut introduire avant janvier 2010 une demande de remboursement de charges indûment payées au cours des trente années précédentes. * Rép. min. no 96860 : JOAN Q, 3 oct. 2006, p. 10354 ; AJDI 2007. 332, obs. Y. R. [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2006. 100. – V. aussi • Civ. 1re, 28 nov. 1973 : D. 1974. 112, note Massip • Com. 13 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-21.403 P • Civ. 3e, 13 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-16.221 P : D. 2008. AJ 2939, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 189, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2009. 71, obs. Canu ; Loyers et copr. 2009, no 1, obs. Vial-Pedroletti • 21 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-18.533 P : D. 2009. AJ 373, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2009. 119, obs. Rémy ; RJDA 2009, no 311 ; Administrer 12/2009. 43, obs. Canu • 9 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2010, no 125, obs. Vial-Pedroletti • 30 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 894 [image: images/plume.jpg] • 9 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2011, no 3, obs. Vial-Pedroletti • 18 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 825 [image: images/plume.jpg] • Colmar, 27 nov. 2006 : JCP 2007. IV. 2803 • Paris, 4 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 206 [image: images/plume.jpg] • 2 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] ibid. 931 [image: images/plume.jpg] (action en répétition des charges indues) • 8 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] ibid. 471 [image: images/plume.jpg] • 29 août 2008 : ibid. 945 [image: images/plume.jpg] • 23 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 214 [image: images/plume.jpg] • 13 juin 2012 : Administrer 8-9/2012. 40, obs. Lipman-W. Boccara • 16 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 13, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. déjà, jugeant que la prescription quinquennale de l'[anc.] art. 2277 C. civ. s'applique au paiement des charges locatives d'un immeuble, • Cass., ch. mixte, 12 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-18.529 P : D. 2002. AJ 1676, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2433, note Aubert de Vincelles [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2002. 517, note Briand [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10100, note Billiau ; Loyers et copr. 2002, no 175, obs. Brault ; Gaz. Pal. 2002. 1. 716, note Petit (V. aussi concl. Guérin, BICC 1er juin 2002, p. 5) • Civ. 3e, 27 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] D. 2003. IR 1664, avec les ob s. [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2003. 589, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/2003. 36, obs. Canu ; ibid. mars 2004. 30, note Beddeleem ; Rev. loyers 2004. 508, obs. Rémy • 14 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 901, note Zalewski [image: images/plume.jpg] • 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 30 • Civ. 1re, 3 juill. 1979 : préc. • Paris, 27 sept. 1991 : préc. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant l'[anc.] art. 2277 C. civ. applicable, s'agissant de charges stipulées payables « au moyen d'une provision mensuelle payée en même temps que le loyer, l'apuration des comptes se faisant annuellement ou trimestriellement », V. • Civ. 3e, 5 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2004. 29, obs. Boccara et Lipman-Boccara • Paris, 5 janv. 1990 : D. 1990. IR 44 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 29 mars 2000 : AJDI 2000. 637 [image: images/plume.jpg] • 2 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] ibid. 2002. 847 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La date de départ de ce délai de cinq ans est celle de la première demande en justice relative aupaiement des charges. • Paris, 27 sept. 1991 : préc. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que la prescription quinquennale ne peut concerner les charges qui sont indéterminées dans leur montant : • Paris, 23 avr. 1982 : Rev. loyers 1983. 259. [image: images/losange.jpg] Contra aussi, jugeant que les dispositions de l'[anc.] art. 2277 C. civ. ne s'appliquent pas aux charges locatives qui, même si elles font l'objet de provisions avec le loyer, correspondent au remboursement de prestations dont la réalité doit être justifiée : • Paris, 5 mars 1999 : AJDI 1999. 341 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra également, à propos de l'action en recouvrement des charges d'une société d'attribution d'immeuble en jouissance à temps partagé à l'encontre de ses associés : • Civ. 3e, 20 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-20.102 P : RDI 1997. 127, obs. Capoulade [image: images/plume.jpg] ; AJPI 1997. 99, note Desurvire • Paris, 23 avr. 1982 : Rev. loyers 1983. 259. [image: images/losange.jpg] … Qui se prescrivent par trente ans. • Paris, 12 mars 1992 : Loyers et copr. 1992, no 242. [image: images/losange.jpg] C'est à tort qu'un tribunal d'instance déboute un propriétaire de sa demande en remboursement de charges, au motif qu'il appartenait à ce dernier de justifier chaque année de sa demande au titre de cette catégorie de charges et qu'un rappel de six années n'est pas admissible, alors que les charges doivent être remboursées sur justification. • Civ. 3e, 3 avr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1997. 42. 

Sur l'inapplicabilité de l'[anc.] art. 2277 C. civ., s'agissant d'une créance dépendant d'éléments qui ne sont pas connus du créancier et en particulier de déclarations que le débiteur est tenu de faire, V. • Civ. 3e, 21 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-14.821 P : Loyers et copr. 1996, no 396, note Brault et Mutelet. 

Ayant relevé que les charges de copropriété n'étaient pas stipulées au bail comme étant supportées par le preneur, la cour d'appel en a exactement déduit que l'action en répétition de ces charges indûment payées n'était pas soumise à la prescription abrégée édictée par l'art. 2277 C. civ. dans sa rédaction issue de la L. du 18 janv. 2005. • Civ. 3e, 9 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 16-24.701 P : D. 2019. 989 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2020. 113, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; Administrer 6/2019. 35, note Guillaume ; ibid. 7/2019. 33, note Barbier ; Loyers et copr. 2019, no 125, obs. Brault ; JCP N 2019. Act. 470, obs. Quément ; JCP E 2019. 1426, no 32, obs. Regnault. 

99. Prescription de l'action en répétition de l'indu. Ndlr. Avant la réforme de la prescription en matière civile opérée par la loi no 2008-561 du 17 juin 2008 (V. Ndlr. en tête de la note 96 [image: images/picto.svg]), la loi « Cohésion sociale » du 18 janv. 2005, avait amendé l'art. 2277 C. civ. de manière à prévoir expressément la prescription quinquennale de l'action en répétition des loyers et des charges locatives. [image: images/losange.jpg] V. d'ailleurs, jugeant que l'action du bailleur de locaux commerciaux contre le preneur en remboursement de la taxe foncière, accessoire au loyer, est soumise à la prescription quinquennale, • Civ. 3e, 25 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-21.384 P : RJDA 2010, no 119. [image: images/losange.jpg] Contra, antérieurement à ce texte, jugeant que l'action en répétition de loyers indus n'est pas soumise à la prescription quinquennale de l'[anc.] art. 2277 C. civ. : • Civ. 3e, 21 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-12.675 P : D. 1996. IR 82 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1996. 423, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] • 14 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 33, obs. Vial-Pedroletti • 24 févr. 1999 : [image: images/juge.jpg] AJDI 1999. 539 [image: images/plume.jpg] • Paris, 31 mai 2000 : AJDI 2000. 738 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi, Azéma, Rev. loyers 1997. 3 ; Mons, Ann. loyers 1998. 1701. [image: images/losange.jpg] Contra encore, à propos des charges locatives, jugeant que l'action en répétition des sommes indûment versées au titre des charges locatives, qui relève du régime spécifique des quasi-contrats, n'est pas soumise à la prescription abrégée de l'[anc.] art. 2277 C. civ. • Cass., ch. mixte, 12 avr. 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. note 98 [image: images/picto.svg]• Versailles, 27 oct. 2000 : BICC 2001, no 432. [image: images/losange.jpg] Contra encore : • Civ. 3e, 13 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-10.878 P : D. 1999. AJ 59, obs. Y. R. [image: images/plume.jpg] ; LPA 2000, no 74, p. 22, obs. Courtier • 19 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/2004. 35, note Beddeleem • 6 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Administrer 3/2005. 37, obs. Canu ; Rev. loyers 2004. 646 (prescription trentenaire) • Paris, 5 oct. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 530, obs. Ph.-H. B. • Versailles, 2 juin 2000 : JCP E 2000, no 41, p. 1591 (prescription trentenaire). 

Le point de départ de la prescription de l'action en répétition de l'indu court à compter du jour du paiement de chacune des sommes indues. • Civ. 3e, 23 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 529, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2011, no 505 ; Loyers et copr. 2011, no 140, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 11/2012. 34, obs. Canu. – V. aussi • Paris, 31 oct. 2005 : AJDI 2006. 277 [image: images/plume.jpg]. – Comp. : • Civ. 3e, 14 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-20.048 : AJDI 2017. 778 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'impossibilité de régulariser des charges stipulées forfaitaires, V. • Paris, 23 mars 2006 : AJDI 2006. 564 [image: images/plume.jpg]. 

L'action en répétition de l'indu ne peut être utilement engagée qu'à compter de la date où le paiement est devenu indu, soit à compter du jour où les réductions de loyers consenties excèdent le coût des travaux d'améliorations engagés (à propos d'un bail commercial prévoyant une réduction de loyer en échange de la réalisation de travaux d'amélioration par le preneur). • Civ. 3e, 31 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.224 P : D. 2007. AJ 1733, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2007. 332, obs. Quément ; Ann. loyers 2007. 1227, obs. Cerati-Gauthier. 

L'action en répétition d'un indu de charges relevant auparavant du régime général des quasi-contrats, soumis à une prescription trentenaire, une cour d'appel en a exactement déduit que la loi du 18 janv. 2005 n'est pas une loi interprétative. • Civ. 3e, 10 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] pourvoi no 08-20.035 : arrêt no 1298 FS-D. 

En ce sens qu'il appartient au preneur de démontrer que le paiement ne correspond pas aux charges dues en vertu du bail, V. • Civ. 3e, 15 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-10.604 : AJDI 2018. 278 [image: images/plume.jpg]. 

100. Nature de la prescription. La prescription de l'art. 2277 [2224] C. civ. est une prescription libératoire extinctive, donc non fondée sur une présomption de paiement. • Paris, 17 déc. 1992 : Administrer 8-9/1993. 48. 

La prescription quinquennale des loyers n'atteint pas les créances dont la fixation fait l'objet d'un litige entre les parties. • Civ. 3e, 11 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1993. 912 • 11 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-21.916 P : RJDA 1997, no 447 • Dijon, 29 oct. 1997 : Gaz. Pal. 1997. 1. Somm. 257. [image: images/losange.jpg] Jugeant que l'assignation de plusieurs locataires pour une somme globale incluant le montant des charges indûment payées par chacun d'eux interrompt valablement la prescription, V. • Civ. 3e, 21 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. note 98 [image: images/picto.svg]. 

101. Interruption de la prescription. Une sommation interpellative adressée par le bailleur au preneur n'interrompt pas la prescription quinquennale si elle ne comporte pas reconnaissance par le débiteur de sa dette ou ne procède pas d'un titre exécutoire. • Civ. 3e, 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] JCP N 1997. II. 27, obs. Moreau ; Rev. loyers 1997. 188. 

L'annulation du commandement de payer ne prive pas l'assignation en référé de son effet interruptif de la prescription. • Civ. 3e, 2 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-15.320 P : D. 1999. IR 185 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1999. 2. Pan. 195. 

102. Conséquence de la prescription d'une action en nullité. La prescription d'une action en nullité n'éteint pas le droit d'opposer celle-ci comme exception en défense à une action principale (à propos de l'application de la prescription triennale de l'art. 105 de la L. no 66-537 du 24 juill. 1966 devenu l'art. L. 225-42 C. com. – C. soc.). • Civ. 3e, 2 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-10.590 P : AJDI 1999. 336, note Talon [image: images/plume.jpg]. 

103. Mesures conservatoires. BIBL. Frémont, Administrer 11/1996. 8. [image: images/losange.jpg] Sur la possibilité, pour le bailleur, de prendre une mesure conservatoire, même sans autorisation judiciaire préalable, en cas de loyer impayé, dès lors qu'il résulte d'un contrat écrit de louage d'immeubles, V. L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 67 et 68, en vigueur le 1er janv. 1993. – C. pr. civ.

Si l'art. 68 de la L. du 9 juill. 1991 permet qu'une mesure conservatoire soit pratiquée en vertu d'un contrat de bail d'immeuble écrit, c'est à la condition que la dette à recouvrer et garantir consiste en un « loyer » resté impayé ; cette dette ne peut inclure d'autres sommes comme la clause pénale ou les frais de relance. • TGI Lyon, 22 févr. 1994 : D. 1994. IR 126 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1994. 688, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 

Une saisie conservatoire de créances, pour paiement d'un loyer en vertu d'un contrat de bail sous seing privé, ne peut être pratiquée contre la caution du locataire qu'avec une autorisation préalable du juge. • TGI Lyon, 23 nov. 1993 : D. 1994. IR 118 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1994. 688, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • TGI Bobigny, 12 févr. 1996 : Gaz. Pal. 1997. 2. Somm. 151, obs. J.-L. D. 

Art. 1729 (L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 18-I) « Si le preneur n'use pas de la chose louée (L. no 2014-873 du 4 août 2014, art. 26-I-1o) « raisonnablement » ou emploie » la chose louée à un autre usage que celui auquel elle a été destinée, ou dont il puisse résulter un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire résilier le bail. — V. C. civ., art. 1719-2o [image: images/picto.svg], 1728-1o [image: images/picto.svg], 1741 [image: images/picto.svg], 1760 [image: images/picto.svg], 1766 [image: images/picto.svg]. — V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 7.  [image: images/picto.svg]

Sur la possibilité de domicilier une entreprise dans un local d'habitation, V. App., vo Domiciliation des entreprises, C. com., art. L. 123-10 s. [image: images/picto.svg]

BIBL. ▶ VIAL-PEDROLETTI, Loyers et copr. 2007. Étude 6. – DAMAS, AJDI 2007. 370 [image: images/plume.jpg]. 


COMMENTAIRE

Il a été indiqué que le défaut de paiement du loyer et des charges ainsi que le manquement à la destination du bien loué pouvaient emporter la résiliation du bail (V. art. 1728 [image: images/picto.svg], commentaire [image: images/picto.svg] et notes 31 s. [image: images/picto.svg] et 55 s. [image: images/picto.svg]). L'article 1729 ne fait que préciser que telle est la sanction encourue en cas de non-respect de la destination des lieux loués selon les circonstances. Cela signifie que le propriétaire peut demander la résiliation du bail ou/et demander réparation du préjudice que le comportement lui a directement causé, solliciter la remise en état des lieux ou la simple cessation du comportement critiqué. La loi no 2007-297 du 5 mars 2007, par un article 18-I (JO 7 mars), est venue compléter l'article 1729 pour faire du défaut d'usage en personne raisonnable (anciennement en bon père de famille) une cause expresse de résiliation. Cela ne limite pas la liberté d'appréciation des juges du fond. C'est une question sans cesse posée aux juges des référés en matière de baux commerciaux, lorsque le bailleur sollicite la constatation du jeu de la clause résolutoire pour manquement persistant un mois après la mise en demeure de la violation d'une clause du bail (V. C. com., art. L. 145-41 et les notes [image: images/picto.svg]). Pour les baux d'habitation, les clauses résolutoires sont aussi encadrées par les articles 4 de la loi du 1er septembre 1948 réputant certaines clauses non écrites et 24 de la loi du 6 juillet 1989 (mod. par L. no 2014-366 du 24 mars 2014, dite « loi ALUR ») fixant un délai de deux mois avant que l'acquisition de la clause résolutoire puisse être constatée par le juge des référés et indiquant les conditions de fond et de forme que doit respecter le bailleur (pour le bail commercial, V. C. com., art. L. 145-41 [image: images/picto.svg]). Sur cette question en matière de baux commerciaux : V. infra C. com., article L. 145-41 et les commentaires.

[image: images/fincomm.jpg]



1. Résiliation. Il résulte des termes du contrat de location et de l'art. 1729 C. civ. que l'inexécution par le locataire de l'obligation spécialement mise à sa charge par ce contrat de souscrire une assurance ne peut entraîner qu'une résiliation éventuelle du bail et qu'à défaut, rien n'interdit au locataire de réclamer à son bailleur la réparation des dommages qu'il a subis et dont celui-ci est responsable sur les fondements des art. 1719 et 1721 C. civ. • Civ. 1re, 18 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 390. – V. aussi notes [image: images/picto.svg] ss. art. 1741.

2. Sur la résiliation du bail aux torts du preneur à raison des troubles causés par une personne qu'il héberge, V. • Paris, 12 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/01995 : Rev. loyers 2019. 236, obs. Brena. 

Art. 1730 S'il a été fait un état des lieux entre le bailleur et le preneur, celui-ci doit rendre la chose telle qu'il l'a reçue, suivant cet état, excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure. — V. C. civ., art. 1722 [image: images/picto.svg], 1731 s. [image: images/picto.svg] et 1755 [image: images/picto.svg]. — V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 3 et 7. 

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation, complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg].


COMMENTAIRE

Les articles 1730 et 1731 distinguent les obligations du preneur selon qu'il a été ou non fait un état des lieux et les effets de la perte de la chose louée, de sa vétusté et des conséquences de la force majeure. 

En droit commun, il n'est pas exigé d'état des lieux. L'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux (V. comm. ss. art. 1709) ne paraît pas devoir profondément bouleverser le droit positif à cet égard (http ://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-lavant-projet-de-reforme-du-droit-des-contrats-34548.html). Le projet d'article 1722, alinéa 2, du Code civil incite ainsi les parties à constituer un état des lieux sans les y contraindre : « l'état du bien loué est dressé contradictoirement et par écrit. A défaut, le bien est présumé avoir été délivré en bon état apparent ». En droit positif, l'état des lieux est cependant d'ores et déjà exigé en matière de baux d'habitation (L. du 6 juill. 1989, art. 3 et art. 3-2 ; V. II. Baux d'habitation), de baux à usage exclusivement professionnel de l'article 57 A de la loi du 23 décembre 1986 (ibid.) et de baux commerciaux (C. com., art. L. 145-40-2 [image: images/picto.svg], R. 145-35 [image: images/picto.svg], V. III. Baux commerciaux). Il est plus que recommandé que le locataire d'un local ou immeuble, qui n'est pas régi par un texte spécial, demande qu'il en soit établi un pour éviter la présomption de remise par le bailleur des lieux loués en bon état de réparations locatives. Certes, la preuve contraire par tous moyens, y compris le témoignage et les présomptions qui peuvent résulter par exemple d'un état des lieux contradictoire établi avec le locataire sortant ou un nouveau locataire, à une date proche, est possible, mais elle peut s'avérer délicate (V. art. 1731 [image: images/picto.svg], notes 2 s. [image: images/picto.svg]). La loi no 2016-626 du 18 juin 2014 impose un état des lieux d'entrée et de sortie, et en cas de cession, en matière de baux commerciaux. Le texte sera souvent assez difficile à mettre en œuvre lors des cessions ou encore dans le cas de promesse de bail ou de bail sous condition suspensive lorsque le local est situé dans un immeuble en état futur d'achèvement (V. III. Baux commerciaux, art. L. 145-40-1 C. com.). 

Le preneur qui a établi un état des lieux lors de son entrée doit rendre la chose telle qu'il l'a reçue. S'il est impossible d'avoir l'accord du bailleur, le locataire doit faire dresser l'état des lieux de sortie par un commissaire de justice (V. art. 1731 [image: images/picto.svg], note 10 [image: images/picto.svg]). L'état des lieux de sortie, se bornant à constater une situation de fait, n'est pas soumis à l'exigence de l'article. 1325 du code civil sur le nombre d'originaux. (V. ss. art. 1731, note 10 [image: images/picto.svg]). 

Tenu de restituer en l'état constaté lors de l'entrée dans les lieux, le locataire doit remettre les clés au propriétaire ou à la personne désignée à cet effet et établir contradictoirement à cette occasion un état des lieux de sortie. Il ne faut pas confondre le déménagement des biens et effets du locataire et la remise des clés. L'une marque la volonté matérielle de partir, l'autre constate la réalité juridique du départ. Il faut noter que les juges ont considéré qu'était frappée d'inefficacité la mention manuscrite apposée sur l'état des lieux de sortie par le locataire indiquant seulement « pas d'accord » (V. ss. art. 1731, note 10 [image: images/picto.svg]).

La restitution des lieux en l'état initial pose plusieurs questions majeures. D'abord, il faut déterminer si l'écart entre l'état initial et l'état final est à la charge du preneur ou à celle du bailleur. Ensuite, il faut rechercher ce qu'il advient des modifications apportées à la chose louée. Sur la charge de la variation de l'état, le preneur est tenu de la perte subie par le propriétaire (V. note 10 [image: images/picto.svg]). C'est en effet l'équivalent de l'exécution de l'obligation d'entretien locatif en cours de bail. Toutefois, la vétusté qui pèse sur le propriétaire et la force majeure réduisent ou anéantissent la responsabilité du locataire. 

Les modifications apportées à la chose louée par le locataire, en particulier les constructions, doivent disparaître pour qu'il y ait exécution de l'obligation de restitution en l'état initial (V. art. 1730 [image: images/picto.svg], note 5 [image: images/picto.svg]). Le propriétaire peut toutefois décider de conserver sur le fondement de l'article 555 du code civil les constructions et plantations réalisées par le locataire en offrant d'en payer la valeur. Il doit attendre la fin du bail pour exiger la démolition et la remise en l'état. Il peut aussi ne rien exiger (V. note 1 [image: images/picto.svg]). Le locataire qui est propriétaire jusqu'à la cessation de la relation contractuelle peut décider de les détruire ou de les faire enlever comme bon lui semble (V., en dernier lieu, Civ. 3e, 5 janv. 2012 et 27 mars 2012, citées note 5 [image: images/picto.svg]). En revanche, le contrat ayant cessé ses effets, le propriétaire recouvre la propriété des constructions réalisées sans qu'il soit alors tenu d'indemniser l'ancien locataire. C'est ce qui explique que, souvent, le bail prévoit le sort des améliorations, travaux, constructions ou plantations, effectués par le locataire autorisé à cet effet. Les clauses dites d'accession comme celles d'arasement ou de nivellement se rencontrent assez souvent en matière de baux commerciaux (V. Brault, Le bail commercial et l'accession, Loyers et copr. 2002. Chron. 11, et notes 5 s. [image: images/picto.svg]Adde : art. L. 145-33 [image: images/picto.svg]). Dans un arrêt du 2 avril 2003, la 3e chambre civile de la Cour de cassation précise que si les aménagements et travaux réalisés ont été supprimés avant que ne puisse jouer la clause d'accession, le bailleur ne peut en revendiquer la propriété ou prétendre en percevoir la contre-valeur au motif qu'ils les auraient autorisés en cours de bail (V. note 6 [image: images/picto.svg], in fine). Il faut alors être particulièrement attentif à leur libellé pour déterminer si la modification a un effet sur la fixation du loyer lors du renouvellement du bail et si l'effet est immédiat ou reporté dans le temps.

Un arrêt du 30 janvier 2002 avait semblé poser le principe que l'indemnisation du bailleur en raison de l'inexécution par le preneur des réparations locatives prévues au bail n'est subordonnée ni à l'exécution de ces réparations, ni à la justification d'un préjudice (V. ss. art. 1731, note 7 [image: images/picto.svg]). La décision avait étonné la doctrine qui y avait vu une évolution étonnante du droit de la responsabilité vers une responsabilité sans dommage (V. en dernier lieu : Viney, chron. JCP 2004. I. 163, p. 1627, no 1). La Cour de cassation a précisé sa pensée en jugeant qu'il fallait que le juge statue en fonction de l'existence du dommage au moment où il statue (V. note 7 [image: images/picto.svg] ss. art. 1731). 

Un arrêt du 24 septembre 2020 (Civ. 3e, 24 sept. 2020, no 19-16.981, cité in III. Baux commerciaux, ss. C. com., art. L. 145-40-1, note 2 [image: images/picto.svg]) vient opportunément rappeler qu'en cas de succession de baux commerciaux entre les mêmes parties pour les même locaux, c'est au regard de l'état des lieux dressé à l'occasion du second bail que doit être évalué l'éventuel écart d'état établi lors de la fin du second bail, peu important l'existence du premier état des lieux. 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Portée. L'art. 1730, s'il fixe l'étendue de l'obligation de restituer que le contrat de location met à la charge du preneur de la chose louée, ne concerne pas la réparation pouvant incomber audit preneur au cas d'inexécution de cette obligation (absence d'abattement pour vétusté). • Cass., ch. mixte, 25 avr. 1975 : Bull. civ. no 2. – V. aussi Guittard, Gaz. Pal. 1978. 1. Doctr. 10.

Le preneur doit entretenir les lieux loués. Il ne saurait être tenu à une remise à neuf de ce qui, malgré l'entretien normal, a été détérioré par simple usage normal. • Paris, 8 mars 2000 : AJDI 2000. 553 [image: images/plume.jpg]. 

2. Délai. Aucun texte de loi ne fixe un délai fatal après l'expiration duquel le preneur sera privé du droit de faire un état des lieux. • Paris, 18 mars 1895 : D. 1895. 2. 240. [image: images/losange.jpg] V. aussi, Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 3.

3. Charge de la preuve. V. • Civ. 3e, 28 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] D. 1990. Somm. 305, obs. Bihr [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Inverse la charge de la preuve la cour qui, pour accueillir la demande du locataire, retient que le bailleur verse un état des lieux d'entrée ne laissant pas apparaître de moisissures, ainsi qu'un constat d'huissier [de commissaire de justice] qui mentionne la présence d'humidité et de moisissures, mais estime que, selon les pièces produites, un doute subsiste sur l'origine de traces d'humidité et que le bailleur ne rapporte pas la preuve que ces traces sont imputables au locataire et non à des problèmes d'infiltration. • Civ. 3e, 11 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 205. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque l'état des lieux d'entrée a été rédigé en des termes imprécis et que le preneur fournit des photographies prises lors de l'entrée dans les lieux : • Civ. 3e, 11 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-14.457 : AJDI 2016. 271 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dès lors que l'état des lieux d'entrée ne comporte aucune mention relative aux parquets, il appartient au preneur de démontrer que les dégradations constatées sont dues à la vétusté ou à la force majeure. • Civ. 3e, 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 467, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2007. 141 ; Administrer 5/2007. 46, obs. Canu ; Loyers et copr. 2007, no 69, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi art. 1731, note 1 [image: images/picto.svg]. 

Il incombe au locataire, tenu de rendre le terrain tel qu'il l'a reçu, d'établir qu'une clôture n'a pas été retirée lorsqu'il a quitté les lieux. • Civ. 3e, 21 sept. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-17.436 : Gaz. Pal. 14 nov. 2023. 56, obs. Conseil. 

4. Preuve contraire. Un état des lieux dressé contradictoirement constate une situation de fait jusqu'à preuve contraire. • Civ. 3e, 23 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-13.144 P : AJDI 2002. 681, obs. Laporte-Leconte [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2002, no 223, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2002. 412, obs. Canu • 25 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2004. IR 731, avec les ob s. [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 379, note Rouquet [image: images/plume.jpg] (état des lieux de sortie). – V. aussi • Civ. 3e, 11 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 448 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'état des lieux mensonger, V. • Paris, 15 juin 2006 : AJDI 2006. 732 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Refusant de prendre en considération l'état des lieux d'entrée dressé après réalisation des travaux incriminés, V. • Civ. 3e, 15 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 300, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 280, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2009. 435. 

5. Constructions. BIBL. Biasca, Gaz. Pal. 1976. 2. Doctr. 530. – Chenut, LPA 28 juill. 1995, p. 15. – Hilt, JCP 2003. I. 183 (date d'effet de l'accession). – Beddeleem, Ann. loyers 2004. 11. [image: images/losange.jpg] En présence d'une clause aux termes de laquelle toutes les installations faites par le preneur devront être abandonnées par les locataires et deviendront la propriété du bailleur en vertu du droit d'accession, le bailleur ne peut exiger la remise en état des locaux et la démolition des installations qu'il a autorisées, sauf si le bail lui confère expressément cette option. • Civ. 3e, 5 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-19.820 : Gaz. Pal. 1er mars 2016. 71, obs. Barbier. – Comp. : • Civ. 3e, 13 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-12.814 : AJDI 2022. 671, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 5 juill. 2022. 57, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] A défaut de convention contraire, l'autorisation du bailleur d'effectuer des travaux n'est pas de nature à écarter l'application de l'art. 555 C. civ. (qui, dans son al. 1er, pose le principe selon lequel le propriétaire du fonds est en droit de conserver la propriété des constructions réalisées par un tiers avec des matériaux appartenant à ce dernier). • Civ. 3e, 10 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-21.942 P : D. 2000. AJ 77, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 20, obs. Bruschi [image: images/plume.jpg] ; Administrer 2/2000. 35, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. – V. aussi • Civ. 3e, 12 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] D. 2000. IR 252 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2000. 413 ; Loyers et copr. 2000, no 243, obs. Vial-Pedroletti • 1er juin 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 916 ; Loyers et copr. 2010, no 244, obs. Vial-Pedroletti. – Comp. : • Civ. 3e, 3 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-18.415 P • 14 nov. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 42 [image: images/plume.jpg] ; D. 2013. Pan. 2123, spéc. 2129, obs. Reboul-Maupin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il importe peu que le bailleur ait expressément autorisé les travaux. • Colmar, 6 mars 2003 : BICC 2004, no 246. [image: images/losange.jpg] Si, en l'absence d'accord des parties, le sort des constructions élevées par le preneur est réglé à l'expiration du bail par l'art. 555, al. 1er et 2, le preneur reste propriétaire, pendant la durée de la location, des constructions qu'il a édifiées sur le terrain du bailleur. • Civ. 1re, 1er déc. 1964 : [image: images/juge.jpg] GAJC, 12e éd., no 72 ; JCP 1965. II. 14213, note Esmein ; RTD civ. 1965. 373, obs. Bredin • Civ. 2e, 23 nov. 1966 : Bull. civ. II, no 916 • Civ. 1re, 23 oct. 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 217. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'accord prévoyant l'indemnisation du locataire à raison de la réalisation de travaux d'embellissement, V. • Douai, 25 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/07230 : Loyers et copr. 2018, no 79, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le preneur reste propriétaire, pendant la durée de la location, des constructions qu'il a régulièrement édifiées sur le terrain loué. • Civ. 3e, 5 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 27 janv. 2012, obs. Rouquet ; D. 2012. Actu. 217 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2129, obs. Mallet-Bricout [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. Pan. 863, spéc. 864, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 441, obs. Lévy ; ibid. 504, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. 100, spéc. 101, obs. Gilbert [image: images/plume.jpg] ; RDI 2012. 271, obs. Bergel [image: images/plume.jpg] • 27 mars 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 441, obs. Lévy [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2012, no 63, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que, lorsque le bail ne règle pas le cas de la conservation par le bailleur des locaux édifiés par le preneur sur le terrain loué, l'art. 555 jouera, mais uniquement en fin de contrat. • Paris, 8 oct. 2003 : Rev. loyers 2004. 17, obs. Gallet. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que lorsque des constructions sont édifiées par le locataire, avec l'assentiment du propriétaire et en l'absence de toute convention réglant leur sort, l'art. 555 doit régir les rapports des parties en fin de bail. • Civ. 3e, 17 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 10 févr. 2014, obs. Dreveau ; AJDI 2014. 612, obs. Le Rudulier [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2014, no 68, obs. Vial-Pedroletti ; RTDI 2/2014. 41, obs. de La Vaissière ; Ann. loyers 2014. 573, obs. Gavin-Milan Oosterlynck. [image: images/losange.jpg] Le preneur, qui bénéficie des règles applicables en matière d'expropriation, a droit à l'indemnisation des constructions édifiées par lui sur le bien, même en présence d'une clause de nivellement applicable en fin de bail, dès lors qu'à la date de l'éviction anticipée définitive du preneur en raison de travaux d'aménagement faisant suite à une préemption mettant fin prématurément au bail, celui-ci était propriétaire de ces constructions. • Civ. 3e, 23 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-20.866 P : D. 2023. 2135 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 12 déc. 2023, obs. Hamel. 

En ce sens que le locataire n'est pas en droit d'emporter des éléments devenus propriété du bailleur par voie d'accession et qu'il doit indemniser le bailleur, V. • Civ. 3e, 7 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Administrer 10/2004. 60, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2004. 643. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos de cloisons mobiles, V. • Rouen, 13 juin 2006 : JCP 2007. IV. 1454. [image: images/losange.jpg] Le bailleur, n'accédant à la propriété des améliorations réalisées par le preneur qu'en fin de bail, ne peut être déclaré responsable du sinistre survenu en cours de contrat dans les lieux loués en raison du mauvais état de cuves de chauffage installées par le locataire. • Colmar, 6 mars 2003 : préc. [image: images/losange.jpg] En l'absence de stipulations conventionnelles contraires, le bailleur peut, sans avoir à payer d'indemnité, exiger que le preneur fasse disparaître à ses frais les constructions ou autres ouvrages par lui édifiés sur les lieux afin de rendre ceux-ci dans leur état primitif. • Soc. 14 déc. 1956 : Bull. civ. IV, no 927 • Civ. 3e, 9 janv. 1979 : D. 1979. IR 171. [image: images/losange.jpg] Il en va également ainsi lorsque le bailleur a autorisé les travaux dès lors qu'une clause du bail lui permet de demander le rétablissement des lieux. • Civ. 3e, 29 avr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2002, no 224, obs. Vial-Pedroletti. – Comp. : • Civ. 3e, 5 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2003. 28, obs. Boccara et Lipman-Boccara. [image: images/losange.jpg] Jugeant que le bailleur est en droit de demander l'enlèvement des œuvres de l'esprit (mosaïques apposées sur certains murs et sols de l'immeuble), V. • Paris, 29 janv. 2002 : Administrer 1/2003. 39, obs. Boccara et Lipman-Boccara. [image: images/losange.jpg] Mais, à défaut d'autorisation, il ne peut exiger la démolition avant l'expiration du bail. • Soc. 19 juill. 1957 : Bull. civ. IV, no 876. – V. aussi • Civ. 3e, 20 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 357 • 14 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 343, obs. Laporte-Leconte [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2003, no 28, obs. Vial-Pedroletti • 14 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 119 [image: images/plume.jpg] (défaut de caractérisation de l'existence d'un trouble manifestement illicite) • Angers, 19 juin 2007 : Loyers et copr. 2007, no 211, obs. Vial-Pedroletti. 

Concernant le choix des modalités d'indemnisation de preneur par le bailleur ayant décidé de conserver les constructions, V. • Civ. 3e, 13 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-18.010 P : RDI 2000. 20, obs. Bruschi [image: images/plume.jpg] • 10 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. 

La résiliation anticipée du bail, du fait de l'expropriation, ne prive pas le locataire de son droit à indemnité. • Civ. 3e, 4 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-70.061 P : D. 2002. Somm. 2508, obs. Mallet-Bricout [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2003. 114, obs. Revet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10022, note Keita ; JCP E 2003. 585, no 9, obs. Raynard ; Administrer 1/2003. 39, obs. Boccara et Lipman-Boccara • 5 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] préc.

6. Les stipulations du bail prévoyant que les installations et améliorations faites par le preneur deviendront en fin de location propriété du bailleur sans indemnité ne concernent que les travaux effectués exclusivement par le preneur et restant entièrement à sa charge, et ne s'appliquent pas à ceux remboursés par le propriétaire en application de l'art. 73 de la L. du 1er sept. 1948. • Soc. 12 nov. 1959 : Bull. civ. IV, no 1116 ; Rev. loyers 1960. 352. 

7. Lorsque les aménagements et améliorations ont été détruits avant la fin du bail, le bailleur ne peut prétendre au paiement de leur contre-valeur. • Civ. 3e, 2 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.017 P : D. 2003. IR 1200 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2003. 501, obs. Laporte-Leconte [image: images/plume.jpg] ; Administrer 6/2003. 27, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Loyers et copr. 2003, no 113, obs. Brault et Péreira. – V. aussi • Civ. 3e, 20 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2005. 35, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • 20 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 905 [image: images/plume.jpg]. 

8. Si le propriétaire peut, au moment où le contrat de louage touche à sa fin, s'opposer, en vertu de l'art. 555, à l'enlèvement des constructions ou plantations faites par le preneur, en offrant de payer la valeur des travaux et le prix de la main-d'œuvre, il doit déclarer, avant l'expiration du bail son intention de retenir les additions qui ont augmenté la chose ; sinon, le preneur qui n'est obligé, par le contrat de louage, qu'à rétablir l'immeuble tel qu'il l'a reçu, reste libre de disposer des ouvrages qu'il y a créés et que le bailleur, soit à dessein, soit par incurie, ne demande point à conserver. • Req. 8 mai 1877, rapport Guillemard : D. 1877. 1. 308. 

Le bailleur qui a été mis en demeure d'opter pour l'un des modes de calcul de l'indemnité due sur le fondement de l'art. 555 C. civ. est réputé avoir renoncé à son option s'il ne s'est pas prononcé dans le délai imparti. • Civ. 3e, 9 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 372, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

9. Les constructions édifiées par le preneur deviennent, par voie d'accession, la propriété du bailleur ; mais celui-ci peut renoncer à l'accession ; les constructions appartiennent alors, pendant le bail, au preneur, qui peut les supprimer, les hypothéquer, etc. • Req. 22 nov. 1864 : D. 1865. 1. 111 • 13 févr. 1872 : D. 1872. 1. 256. [image: images/losange.jpg] La stipulation d'après laquelle, en fin de bail, les constructions reviendront, sans indemnité, au bailleur, s'applique au cas de résiliation par suite d'incendie. • Civ. 3e, 7 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1998. 276. – V. aussi • T. civ. Seine, 13 juill. 1944 : DC 1944. 173, note Lalou, et, sur appel, • Paris, 21 mai 1946 : D. 1946. 403. – Contra : • T. civ. Châteaudun, 26 juill. 1933 : DP 1933. 2. 109, note Lalou, et, sur appel, • Paris, 2 févr. 1935 : DH 1935. 201. 

La clause conférant au bailleur un droit d'accession en fin de bail lui interdit de réclamer au locataire le versement de l'indemnité d'assurance reçue par lui à la suite de l'incendie qui a, en cours d'exécution du contrat, détruit les aménagements qu'il avait réalisés. • Rennes, 3 juin 1998 : JCP 1998. IV. 3427. 

Pour un ex. de travaux financés par le bailleur, V. • Civ. 3e, 28 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 694 [image: images/plume.jpg]. 

10. Calcul de l'indemnité. Le preneur étant tenu de rendre la chose telle qu'il l'a reçue, l'indemnité mise à sa charge en cas de perte d'un bâtiment doit être calculée d'après le prix nécessaire pour reconstruire l'immeuble, diminué de la différence du neuf au vieux. • Soc. 20 mai 1955 : Bull. civ. IV, no 424. 

Le locataire répond de l'entier préjudice causé au bailleur du chef de l'inexécution des réparations locatives. • Civ. 3e, 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1997. 249. [image: images/losange.jpg] Il s'ensuit que les dommages-intérêts dus par le locataire doivent comprendre le coût des travaux nécessités par l'immeuble dont la valeur à la vente est indifférente. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] Dès lors que le juge constate l'existence de dégradations, il doit évaluer le montant du préjudice subi par le bailleur au titre des réparations locatives. • Civ. 3e, 14 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-19.488 : Gaz. Pal. 23 avr. 2024. 48, obs. Barbier. 

11. Viole l'art. 1730 l'arrêt qui procède à une réduction de l'indemnisation due au bailleur au titre de l'impossibilité de relocation des lieux avant l'exécution de tels travaux tout en retenant que leur charge incombait au preneur et que la relocation était impossible avant leur exécution. • Civ. 3e, 11 déc. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-15.246 P : D. 1992. IR 15 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/1992. 46, note Ricqlès-Marjolin. 

12. L'impossibilité de relouer immédiatement résultant du mauvais état des lieux imputable au preneur, celui-ci doit réparer le préjudice subi par le bailleur du fait de la privation d'un revenu auquel il pouvait légalement prétendre. • Rouen, 30 nov. 1989 : Gaz. Pal. 1992. 1. Somm. 201 • TI Clermont-Ferrand, 28 janv. 1992 : Rev. loyers 1992. 338, note Gallet. 

13. Jugeant le locataire ayant laissé les locaux en mauvais état d'entretien locatif redevable d'une indemnité proportionnelle à la durée de la procédure que sa carence a rendu nécessaire, le propriétaire n'ayant pu ni procéder aux réparations, ni relouer tant que l'expertise n'était pas achevée. • Civ. 3e, 11 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 8-9/1997. 37, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. [image: images/losange.jpg] En revanche, le bailleur doit garder à sa charge la durée de la procédure d'appel ainsi que le délai d'attente précédant son assignation. • Même arrêt. 

14. Les frais de pose d'une serrure de sécurité et de vitrification du parquet, s'agissant de travaux d'amélioration, ne sont pas à la charge du locataire. • Paris, 4 janv. 2000 : Rev. loyers 2000. 210. 

Art. 1731 S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est présumé les avoir reçus en bon état de réparations locatives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire. — V. C. civ., art. 1720 [image: images/picto.svg] et 1754 s. [image: images/picto.svg] — V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989.  [image: images/picto.svg]

BIBL. ▶ DE BELOT, Administrer 11/1994. 2 et déc. 1994. 2 (obligations du locataire sortant). – VIAL-PEDROLETTI, Loyers et copr. 1996. Chron. 15 (principe du contradictoire et tempéraments). – DEL CONT, Defrénois 2004. 763 (mise aux normes de l'immeuble et obligations du propriétaire ; l'état des lieux).


COMMENTAIRE

Voir le commentaire [image: images/picto.svg] sous l'article 1730.

L'attention est attirée sur la règle régissant l'état des lieux dans les baux commerciaux depuis le 20 juin 2014. L'article L. 145-40-1 du code de commerce (V. IIIe partie, Baux commerciaux) dispose que les états des lieux d'entrée et de sortie, ainsi qu'en cas de cession du bail, sont obligatoires. Le bailleur est tenu de faire toutes diligences pour que soit établi l'état des lieux d'entrée. A défaut, il est privé de la présomption posée à l'article 1731 du code civil.

[image: images/fincomm.jpg]



1. Domaine d'application. A défaut d'état des lieux établis lors de l'entrée en jouissance, les preneurs d'un bien rural ne sont pas soumis, lorsqu'il s'agit de terres, à la présomption de bon état édictée par l'art. 1731. • Civ. 3e, 8 janv. 1974 : Bull. civ. III, no 1. 

La présomption de l'art. 1731 est limitée aux réparations locatives. • Civ. 26 janv. 1936 : DH 1936. 148. – V. aussi • Civ. 3e, 18 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2009, no 111, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. encore, précisant que l'obligation de remise en état n'implique nullement une remise à neuf, • Paris, 12 mars 2009 : Loyers et copr. 2009, no 179, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Elle ne concerne que l'état des lieux loués et non celui des objets mobiliers. • Paris, 4 nov. 1957 : Rev. loyers 1958. 130. [image: images/losange.jpg] Elle ne s'applique pas aux grosses réparations. • Agen, 11 sept. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 145 • Amiens, 9 sept. 2003 : BICC 2004, no 970. 

Ayant constaté qu'aucune clé de la cave n'avait été remise au locataire et qu'il résultait des attestations produites qu'il était impossible de savoir à quel appartement correspondaient les caves qui, pour plusieurs d'entre elles, ne fermaient pas, servaient de débarras à des tiers et étaient insalubres et quasi inutilisables, une cour d'appel a souverainement retenu que le locataire n'avait pu occuper la cave louée et a pu, sans inverser la charge de la preuve, en déduire que, si l'état des lieux d'entrée ne comportait aucune mention relative à la cave donnée à bail, le locataire n'était pas responsable de son encombrement. • Civ. 3e, 26 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-20.183 P : D. 2023. 1948 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 10 nov. 2023, obs. Rouquet. [image: images/losange.jpg] C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation que le tribunal a, sans inverser la charge de la preuve, retenu que l'absence d'état des lieux d'entrée ne permet pas d'imputer les dégradations aux preneurs (à propos d'un carreau de faïence cassé et d'une baignoire dont le devant avait été enfoncé). • Civ. 3e, 31 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] Administrer 10/1998. 53, obs. Canu ; Rev. huiss. 1998. 1184, obs. Teilliais. – Rappr. : • Versailles, 16 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/05723 : AJDI 2024. 373 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour des arrêts : faisant jouer la présomption de bon état, V. • Versailles, 12 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/04845 : Rev. loyers 2019. 395, obs. Brena • Aix-en-Provence, 7 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 18/06602 : Loyers et copr. 2021, no 181, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] ... Refusant de faire jouer la présomption de bon état, V. • Paris, 24 nov. 2005 : Loyers et copr. 2006, no 54. 

2. Preuve contraire. La présomption peut être détruite par la preuve contraire, qui peut être faite aussi bien à l'aide de présomptions que par témoins. • Req. 27 déc. 1921 : D. 1922. 1. 103. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Versailles, 11 oct. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 94, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi : • Civ. 3e, 18 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 33, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] • Bastia, 10 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 263, obs. B. V.-P. 

3. S'agissant d'un fait matériel, et non juridique, la preuve testimoniale est admissible, même lorsque l'objet du litige s'élève au-dessus du seuil prévu à l'art. 1341 C. civ. [1 500 € actuellement]. • Req. 27 déc. 1921 : préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Admettant également que la preuve contraire soit établie par tous moyens. V. • Paris, 3 mars 1999 : AJDI 1999. 341 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 25 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 278. 

4. Sur l'application d'une clause selon laquelle, à défaut d'état des lieux dans les trois mois de l'entrée en jouissance, les parties sont censées être d'accord et avoir expressément reconnu, dès la conclusion du bail, que les lieux loués étaient en parfait état, V. • Civ. 3e, 3 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 379. 

5. Durée de la présomption. Le locataire est responsable des dégâts causés par le gel à des canalisations qu'il a omis de vidanger postérieurement à l'expiration du bail, mais avant remise des clefs au bailleur. • Civ. 3e, 25 juin 1969 : Bull. civ. III, no 520. 

6. Remise en état. Le propriétaire d'un immeuble n'a pas à faire au locataire l'avance des sommes que celui-ci doit débourser pour remplir son obligation de remise des lieux en bon état. • Soc. 14 févr. 1957 : Bull. civ. IV, no 166. [image: images/losange.jpg] Condamnant le preneur à verser une indemnité d'immobilisation pour perte de loyers, V. • Civ. 3e, 6 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-10.117 : AJDI 2020. 508 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2020. 1269, no 33, obs. Panepinto ; Administrer 5/2020. 43, obs. Guillaume. 

Sur la possibilité, pour le bailleur, d'exiger des travaux de remise en état en cours de bail, V. art. 1728 [image: images/picto.svg], note 13 [image: images/picto.svg], art. 1730, note 5 [image: images/picto.svg], et art. 1732, note 5 [image: images/picto.svg].

7. Conditions de l'indemnisation du bailleur. BIBL. Rémy, RTD civ. 1997. 323 [image: images/plume.jpg] (la « responsabilité contractuelle » : histoire d'un faux concept). – Radé, D. 1998. Chron. 301 [image: images/plume.jpg] (l'impossible divorce de la faute et de la responsabilité civile). – Beaugendre, LPA 13 sept. 2002. 3 (la responsabilité contractuelle à l'épreuve du droit du bail).

8. Conditions de l'indemnisation du bailleur (préjudice). Le locataire qui restitue les locaux dans un état non conforme à ses obligations commet un manquement contractuel et doit réparer le préjudice éventuellement subi de ce chef par le bailleur. • Civ. 3e, 27 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-10.298 P : D. 2024. 1280 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 9 juill. 2024, obs. Barbier et Valade ; Gaz. Pal. 3 sept. 2024. 73, obs. Conseil ; de La Vaissière, Ann. loyers 9/2024. 63 ; Loyers et copr. 2024. Repère 8, obs. Monéger ; ibid. Veille 166, obs. Elorza ; ibid. no 142, obs. Marcet ; ibid., no 153, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2024. 411, obs. Zalewski-Sicard • 27 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-21.272 P : ibid. • 27 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-24.502 P : ibid. [image: images/losange.jpg] Tenu d'évaluer le préjudice à la date à laquelle il statue, le juge doit prendre en compte, lorsqu'elles sont invoquées, les circonstances postérieures à la libération des locaux. • Mêmes arrêts.  [image: images/losange.jpg] Il doit constater qu'un préjudice pour le bailleur est résulté de la faute contractuelle du locataire. • Mêmes arrêts.  [image: images/losange.jpg] Des dommages et intérêts ne peuvent être alloués que si le juge, au moment où il statue, constate qu'il est résulté un préjudice de la faute contractuelle. • Civ. 3e, 3 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-18.033 P : D. 2004. IR 395 [image: images/plume.jpg], avec les obs. ; ibid. 2005. Pan. 186, obs. Mazeaud [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 204, note Beaugendre [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2004. 295, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2004. 1332, obs. Ruet ; Administrer 4/2004. 30, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Rev. loyers 2004. 77, obs. Vaissié ; Gaz. Pal. 2004. 1. 525, obs. Raby ; ibid. 2004. 1. 547, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, précisant que lors d'une opération de rénovation urbaine donnant lieu à démolition et à délivrance d'un congé, le bailleur ne saurait justifier la retenue de sommes sur le dépôt de garantie au titre de réparations locatives devenues sans objet, V. * Rép. min. no 104261 : JOAN Q, 19 déc. 2006, p. 13316 ; AJDI 2007. 419, obs. Rouquet. – V. aussi • Civ. 3e, 31 mars 2009 : AJDI 2009. 612, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] • 15 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-22.130 : D. 2019. Pan. 1129 [image: images/plume.jpg], spéc. 1138, obs. Damas ; AJDI 2019. 441, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2019. 528, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2018. 29, note Barbier • 20 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-10.559 : AJDI 2024. 610 [image: images/plume.jpg] • Paris, 12 mars 2009 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]• 24 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/10164 : Rev. loyers 2017. 325, obs. S. B. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que l'indemnisation du bailleur en raison de l'inexécution par le preneur des réparations locatives prévues au bail n'est subordonnée ni à l'exécution de ces réparations, ni à la justification d'un préjudice : • Civ. 3e, 30 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-15.784 P : D. 2002. 2288, note Elhoueiss [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 888, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2003. Somm. 458, obs. Mazeaud [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2002. 599, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2003. 1 [image: images/plume.jpg]. 455, note Barbier ; RTD civ. 2002. 321, obs. P.-Y. Gautier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 816, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2002, no 10, p. 399, obs. Djigo ; Rev. loyers 2002. 210, obs. Rémy ; Loyers et copr. 2002, no 83, obs. Vial-Pedroletti ; Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1107, obs. Brault • 29 janv. 2002 : Administrer 7/2002. 19, note Gauclère • 13 nov. 2002 : AJDI 2002. 848, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2003. 38, obs. Canu • Paris, 6 avr. 2006 : JCP 2006. IV. 2084 • Bordeaux, 22 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/01955 : Loyers et copr. 2021, no 91, obs. B. V.-P. • Aix-en-Provence, 7 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 18/06602 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Contra aussi, jeant que viole l'art. 1143 C. civ. l'arrêt qui déboute le bailleur de sa demande de dommages-intérêts formée contre le preneur qui a supprimé une cloison et modifié la distribution des lieux en contravention avec les clauses du bail au motif que le bailleur n'a pas subi de préjudice : • Civ. 3e, 13 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-21.311 P : D. Affaires 1997. 1457 ; RTD civ. 1998. 124, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; ibid. 696, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 1998. 20, note Teilliais. 

9. Conditions de l'indemnisation du bailleur (travaux). Cassant le jugement ayant débouté le bailleur de sa demande au motif qu'il ne verse aucun document propre à démontrer qu'il a fait exécuter les travaux dont il demande à être indemnisé, alors que les dégradations sont imputables au locataire, V. • Civ. 3e, 10 mai 1989 : Loyers et copr. 1989, no 367. [image: images/losange.jpg] Le bailleur qui a loué les lieux en l'état est fondé, nonobstant l'absence de travaux avant relocation, à réclamer au locataire sortant des dommages et intérêts correspondant aux frais de remise en état. • Paris, 6 févr. 2002 : Administrer 5/2002. 32, obs. Boccara et Lipman-Boccara. [image: images/losange.jpg] L'indemnisation du bailleur n'est pas subordonnée à la preuve de l'exécution par celui-ci des travaux dont il demande réparation. • Civ. 3e, 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2001, no 139, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 1/2002. 35, obs. Canu • 2 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 117 [image: images/plume.jpg] • 11 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-28.396 : AJDI 2014. 776, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015. 114, obs. Chatellard [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2014. 37, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2014, no 153, obs. Ph.-H. B. ; Gaz. Pal. 18-19 avr. 2014. 20, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] V. aussi : se contentant de devis, * Rép. min. no 2755 : JO Sénat, 20 mars 2008, p. 559 ; AJDI 2008. 512. [image: images/losange.jpg] … Quand bien même ceux-ci seraient-ils tardifs et ne pourraient être précisément affectés aux lieux loués. • Civ. 3e, 28 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 1140 ; Loyers et copr. 2010, no 309, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2010. 429. [image: images/losange.jpg] Le bailleur est en droit de demander la réparation intégrale du préjudice que lui cause l'inexécution par le preneur des réparations locatives prévues au bail ; son indemnisation n'est pas subordonnée à l'exécution de ces réparations et il appartient au juge d'évaluer le montant d'un dommage dont il constate l'existence dans son principe. • Civ. 3e, 25 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.726 : AJDI 2006. 634, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Rev. bleue 5/2006. 48, obs. Rouquet ; Administrer 4/2006. 34, obs. Canu ; Rev. loyers 2006. 195 ; Loyers et copr. 2006, no 72, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 3 avr. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 122 ; JCP 2007. IV. 1946. [image: images/losange.jpg] Jugeant que le bailleur doit procéder à l'évaluation réelle (et non forfaitaire) du coût de la remise en état, V. • Civ. 2e, 13 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2006. 41. [image: images/losange.jpg] L'indemnisation du bailleur, à raison des dégradations qui affectent le bien loué et qui sont la conséquence de l'inexécution par le preneur de ses obligations, n'est subordonnée ni à l'exécution de réparations par le bailleur, ni à l'engagement effectif de dépenses, ni à la justification d'une perte de valeur locative. • Civ. 3e, 7 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-23.269 : Rev. prat. rec. 5/2021. 33, chron. Gantschnig ; Administrer 2/2021. 36, note Barbier ; Loyers et copr. 2021, no 26, obs. Marcet ; Gaz. Pal. 2021. 494, obs. Ch.-É. Brault ; JCP E 2021. 1481, no 22, obs. Monéger ; Rev. loyers 2021. 80, obs. Zalewski-Sicard. [image: images/losange.jpg] Il importe peu que, à la suite du départ du preneur, le bailleur ait décidé non de relouer les locaux, mais de les détruire et de les vendre, car sur le terrain de l'art. 1732, le préjudice du bailleur est avéré dès l'instant seulement qu'il lui en aurait coûté, pour remettre les lieux en état. Il est d'ailleurs de règle que la victime n'a pas à rendre compte de l'utilisation de son indemnisation : • Toulouse, 6 janv. 2000 : D. 2000. AJ 141, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 3 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2004. 46, obs. Canu ; ibid. févr. 2005. 33, note Beddeleem. [image: images/losange.jpg] V. encore Baux d’habitation, Régime « loi de 1989 », L. du 6 juill. 1989, art. 7, note 14 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que le bailleur ne peut prétendre qu'au paiement des sommes réellement déboursées par la réparation des dégradations constatées : • Civ. 3e, 26 juin 1996, [image: images/juge.jpg] Marsat c/ Perrot, no 94-11.422 • 6 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2002. 85, obs. Rémy. [image: images/losange.jpg] Contra aussi, jugeant qu'un bailleur ne peut réclamer au preneur une quelconque indemnité au titre de la remise des lieux en état, dès lors qu'il a reloué le local dans l'état où il l'a reçu et sans avoir réalisé aucuns travaux (à propos d'un bail commercial) : • Paris, 15 févr. 1990 : D. 1990. IR 63 [image: images/plume.jpg] • Versailles, 1er oct. 1999 : Gaz. Pal. 2001. 1. Somm. 506. 

Sur l'indemnisation du bailleur en cas d'incendie, V. art. 1733 [image: images/picto.svg], notes 18 s. [image: images/picto.svg]

10. État des lieux de sortie. En dehors de tout refus du locataire de dresser un état des lieux contradictoire, faisant application d'une clause selon laquelle l'état des lieux doit être établi par huissier [commissaire de justice] à frais partagés entre les parties, V. • Civ. 3e, 29 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-19.006 : AJDI 2006. 455, note Zalewski (1re esp.) [image: images/plume.jpg] ; Administrer 3/2006. 42, obs. Canu. – Comp. Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », art. 3-2 de la L. du 6 juill. 1989 et la jurisprudence [image: images/picto.svg] s'y rapportant. [image: images/losange.jpg] Un état des lieux de sortie, établi contradictoirement par les parties se bornant à constater une situation de fait, n'est pas soumis à l'exigence de l'art. 1325 C. civ. en vertu duquel les actes sous seing privé contenant des conventions synallagmatiques ne sont valables qu'autant qu'ils ont été faits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct. • Civ. 3e, 23 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-00.938 P : D. 2003. Somm. 732, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2002. 842, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2002, no 222, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Concernant l'inefficacité de la mention « pas d'accord » apposée sur l'état des lieux de sortie par le locataire, V. • Civ. 3e, 10 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 281 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité du locataire, à défaut d'état des lieux de sortie, pour les désordres constatés par huissier [commissaire de justice], V. • Versailles, 30 mars 1990 : D. 1990. Somm. 311, obs. Bihr [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1315 C. civ. la cour d'appel qui juge un état des lieux non contradictoire non opposable au preneur alors qu'elle a constaté que cet élément de preuve a été versé aux débats, V. • Civ. 3e, 17 avr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 295. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'il résulte de l'art. 16 NCPC [C. pr. civ.] que le juge doit se prononcer sur la valeur des preuves qui lui sont soumises dès lors qu'elles ont été contradictoirement débattues devant lui (à propos d'un état des lieux établi par constat d'huissier, auj., commissaire de justice), V. • Civ. 3e, 21 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-13.636 : Loyers et copr. 1996, no 65 • 3 avr. 2001 : Administrer 1/2002. 34, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 16 NCPC (C. pr. civ.), une cour d'appel qui, pour débouter le bailleur de sa demande relative au paiement d'une somme au titre des travaux de remise en état de son appartement à la suite du départ du locataire, retient que l'état des lieux dressé, hors la présence de celui-ci, ne lui est pas opposable et ce d'autant que l'huissier [commissaire] de justice ne mentionne aucune difficulté ou opposition de ce dernier, le constat ne faisant même pas état de sa convocation, alors que le constat d'état des lieux a été soumis à la discussion contradictoire des parties. • Civ. 3e, 9 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-14.211 : AJDI 2005. 567, note Ascensi [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2005, no 2, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Les constatations d'un procès-verbal d'expulsion dressé par commissaire de justice, soumis à la libre discussion des parties, peuvent faire la preuve de dégradations locatives. • Civ. 3e, 13 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-22.498 : AJDI 2024. 618, obs. Auffray [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un constat d'huissier [de commissaire de justice], même non contradictoirement dressé, vaut à titre de preuve dès lors qu'il est soumis à la libre discussion des parties : • Civ. 1re, 12 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-15.507 P : D. 2005. IR 1180 [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 9 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-20.172 : Dr. et pr. 2012. 275. – V. aussi • 2 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2007. 322, obs. Rémy ; Administrer 7/2007. 28, obs. Lipman-W. Boccara • 12 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 24 [image: images/plume.jpg] • Paris, 6 avr. 2006 : préc. note 7 [image: images/picto.svg]• Toulouse, 27 sept. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 291, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un rapport d'expertise établi par l'architecte du bailleur, V. • Civ. 3e, 20 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 16-17 juin 2006. 24, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'état des lieux de sortie, établi de façon non contradictoire, n'est pas opposable au locataire qui n'a pas volontairement quitté les lieux en dissimulant sa nouvelle adresse (à propos d'un bailleur qui, le jour de l'expulsion du locataire, s'est abstenu de procéder à une visite des lieux ou d'inviter le locataire à se présenter à une date ultérieure) : • Rouen, 7 févr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 303. – Comp. aussi : • Versailles, 28 juin 1996 : Loyers et copr. 1997, no 73, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Les locataires qui sont partis sans en aviser le propriétaire et sans l'informer de leur nouvelle adresse ne sont pas fondés à se prévaloir du caractère non contradictoire de l'état des lieux de sortie réalisé par constat d'huissier [de commissaire de justice] : • Agen, 11 sept. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 145. – V. aussi Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », L. du 6 juill. 1989, art. 3-2, notes 8 [image: images/picto.svg] et 9 [image: images/picto.svg]. 

Sur l'opposabilité de l'état des lieux dressé par huissier [commissaire de justice] sans accord du bailleur absent, V. • Civ. 3e, 7 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-27.561 : AJDI 2019. 288 [image: images/plume.jpg]. 

L'acceptation de la restitution des clés n'emporte pas renonciation certaine et non équivoque du bailleur à réclamer au preneur la remise en état des lieux loués. • Civ. 3e, 9 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 170, obs. Vial-Pedroletti. – V. déjà • Civ. 1re, 22 janv. 1962 : Bull. civ. I, no 43. [image: images/losange.jpg] L'acceptation des clefs sans commentaires ni critiques avant la date d'expiration du bail ne vaut pas acceptation des lieux dans l'état où ils se trouvaient lors du départ des preneurs (défaut d'état des lieux contradictoire). • Paris, 21 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 359 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Jugeant valable l'état des lieux de sortie par huissier [commissaire de justice] dressé 3 jours après la restitution des clés, V. • Aix-en-Provence, 3 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/19646 : Rev. loyers 2015. 394. 

La signification d'un jugement par le bailleur à l'ancienne adresse de son locataire est nulle, dès lors que l'état des lieux de sortie mentionnait sa nouvelle adresse. • Paris, 27 janv. 2000 : AJDI 2000. 345 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le constat d'huissier [de commissaire de justice] dressé à la demande du nouveau locataire ne peut prouver le défaut d'entretien de l'ancien occupant, V. • Civ. 3e, 13 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 27 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le preneur sortant a accepté que l'état des lieux d'entrée du nouveau locataire soit retenu comme état des lieux de sortie le concernant : • Civ. 3e, 21 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 569. V. aussi, Baux d'habitation ou à usage mixte, L. 6 juill. 1989, ss. art. 3-2, notes 8 s. [image: images/picto.svg]

Retenant la responsabilité du bailleur qui n'a exigé pas que soit dressé un état des lieux de sortie et qui n'a pas fait réaliser les travaux de remise en état plus tôt, comme il en avait la possibilité, V. • Civ. 3e, 13 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 373. 

Exigeant du juge qu'il vérifie la signature figurant sur l'état des lieux de sortie, expressément déniée par le locataire (violation des art. 1373 C. civ. et 267 et 288 C. pr. civ.), V. • Civ. 3e, 15 déc. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-21.520 : Rev. loyers 2022. 18, obs. Zalewski-Sicard. 

Art. 1732 Il répond des dégradations ou des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute. — V. C. civ., art. 1728 [image: images/picto.svg] et 1735 [image: images/picto.svg]. — V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 7.  [image: images/picto.svg]


COMMENTAIRE

Le propriétaire qui fournit la preuve de dégradation survenues pendant le bail peut rechercher la responsabilité du locataire ou des colocataires (V. note 6 [image: images/picto.svg]), à moins que ces derniers ne prouvent que ces dégradations ont eu lieu sans leur faute (V. note 12 [image: images/picto.svg]). L'article 1732 du code civil pose en effet une présomption de faute du preneur. La Cour de cassation a précisé dans un arrêt du 28 janvier 2004 que l'existence des dégradations emporte nécessairement la responsabilité du preneur sans que le bailleur ait à démontrer la relation causale entre cette faute et le préjudice (V. note 1 [image: images/picto.svg]). Ce texte ne concerne que les rapports bailleur-preneur (V. note 2 [image: images/picto.svg]) et par ricochet la caution (V. note 3 [image: images/picto.svg]). Les dégradations ou la perte de la chose louée doivent avoir eu lieu pendant le bail et ne pas être le résultat d'un usage normal, mais il n'est nullement nécessaire qu'il ait été préalablement établi un état des lieux (V. notes 1 [image: images/picto.svg], 4 [image: images/picto.svg] et 5 [image: images/picto.svg]).

Quoique cette disposition n'évoque pas expressément la question de l'évaluation du préjudice subi par le bailleur, c'est pourtant sur ce texte et sur le principe de la réparation intégrale du préjudice que la jurisprudence se fonde pour affirmer que les dommages et intérêts alloués au bailleur doivent réparer le préjudice subi, sans qu'il en résulte pour lui ni perte ni profit (Com. 8 mars 2023, cité note 13 [image: images/picto.svg]) : il en résulte notamment que les juges ne sauraient procéder à une évaluation forfaitaire du préjudice subi (V. Civ. 3e, 21 sept. 2010, cité note 13 [image: images/picto.svg]). 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Charge de la preuve. En ce sens qu'il appartient au preneur de prouver que les dégâts ont eu lieu sans sa faute, V. • Civ. 3e, 16 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] RDI 1998. 304, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/1998. 41, obs. Canu. – V. aussi • Civ. 3e, 12 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-12.477 : AJDI 2016. 770, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2016, no 162, obs. Vial-Pedroletti • 13 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-18.331 : AJDI 2022. 36 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Inverse la charge de la preuve et viole l'art. 1732 la cour d'appel qui retient qu'il appartient au bailleur de rapporter la preuve de ce que la faute alléguée à l'encontre de son locataire est la cause de son préjudice. • Civ. 3e, 28 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-11.814 P : D. 2004. IR 537, avec les ob s. [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 195, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2004. 323, obs. Quément ; Loyers et copr. 2004, no 64, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 3e, 13 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-27.614 : AJDI 2019. 529, obs. Haas [image: images/plume.jpg]. 

Ne donne pas de base légale à sa décision un tribunal qui, pour condamner le bailleur à indemniser le préjudice subi par le locataire, retient que ce dernier a été privé de la jouissance de la moitié de la surface de l'appartement pendant un certain temps, alors qu'il aurait dû rechercher si ce locataire n'était pas à l'origine des dégradations constatées à la suite du dégât des eaux survenu dans le logement pendant sa jouissance. • Civ. 3e, 29 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-15.656 : Loyers et copr. 2023, no 146, obs. Vial-Pedroletti. 

Viole les art. 1732, 1754 et 1755 une cour d'appel qui, pour accueillir la demande du locataire en restitution du dépôt de garantie et en indemnisation de son préjudice et rejeter celle du bailleur en paiement d'une somme au titre des réparations locatives, retient que la décision unilatérale prise par le bailleur de procéder au changement des serrures des bureaux, alors que les lieux n'avaient pas été restitués par le locataire, constitue une faute contractuelle qui a empêché celui-ci d'avoir accès aux locaux et de satisfaire à ses obligations locatives, notamment de nettoyage et de remise en état, alors qu'elle avait relevé que le locataire avait seulement été empêché de faire procéder aux travaux de nettoyage qu'il avait commandés et non aux réparations locatives. • Civ. 3e, 20 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-11.187 : AJDI 2017. 508, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. 

L'absence d'état des lieux n'empêchant pas le bailleur de prouver la perte d'un élément de la chose louée, jugeant que des témoignages et des attestations démontrent que le preneur a pris possession d'un local comportant une cheminée ornementale, V. • Civ. 3e, 8 avr. 1999 : [image: images/juge.jpg] AJDI 1999. 635 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1999, no 647. – V. aussi • Civ. 3e, 2 déc. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-23.171 : Administrer 5/2015. 45, obs. Canu. 

2. Champ d'application de l'art. 1732. Les dispositions de l'art. 1732 ne s'appliquent que dans les rapports entre bailleur et preneur. • Civ. 3e, 5 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-11.391 P : D. 1991. IR 194 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/1992. 49, obs. Guillot. 

Les travaux de remise en état ne peuvent être mis à la charge exclusive d'un preneur dès lors qu'il partageait la jouissance de l'élément endommagé avec d'autres locataires. • Civ. 3e, 24 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 261, obs. Vial-Pedroletti. 

L'art. 1732 n'est pas applicable : aux rapports entre loueur et locataire-gérant d'un fonds de commerce. • Com. 2 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-14.130 P : D. 1996. IR 192 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1996. 944 • Civ. 3e, 13 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] LPA 1999, no 223, p. 7, obs. A.P. [image: images/losange.jpg] … Aux rapports entre copropriétaire-bailleur et copropriétaire occupant. • Paris, 28 janv. 1999 : Loyers et copr. 1999, no 166 ; IRC déc. 1999. 19, obs. Ritschy. 

Pour un exemple d'application de l'art. 1732 à propos : d'une location meublée, V. • Civ. 3e, 30 sept. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-21.512 P : D. 1998. IR 227 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1999, no 1, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 7/1999. 40, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] … D'un crédit-bail, V. • Civ. 3e, 2 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-15.298 P : JCP 2006. II. 10037, note Hardouin-Le Goff. 

La réparation obtenue par le gérant de la société à l'encontre de l'un des associés ne l'empêche pas ensuite d'agir, en qualité de propriétaire, sur le fondement de l'art. 1732 C. civ. • Civ. 3e, 17 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 195, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

3. Rapports bailleur-caution. En présence d'un état des lieux d'entrée où ne figure aucune observation des locataires sur l'état des revêtements et équipements, celui qui, après avoir déclaré qu'il avait pris connaissance du bail, s'est constitué caution solidaire des preneurs pour l'exécution des obligations dudit bail, s'engageant à payer toutes les sommes qui pourraient être dues aux bailleurs au titre des loyers, charges et indemnités, est tenu dans les mêmes conditions, notamment quant aux modes de preuve de la créance des bailleurs, au paiement des réparations locatives. • Civ. 1re, 23 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-11.678 P : Defrénois 1992. 1143, obs. Vermelle. 

4. Usage normal. Le preneur ne saurait être tenu de remplacer ou remettre à neuf ce qui, malgré l'entretien convenable, a été détérioré par le simple usage normal et légitime de la chose louée, ou la vétusté. • Civ. 7 nov. 1865 : D. 1866. 1. 263 • Civ. 3e, 25 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 330 • Paris, 13 mars 1984 : D. 1984. IR 314. [image: images/losange.jpg] Jugé, par exemple, que l'obligation de l'art. 1732 ne s'étend pas à la remise à neuf des papiers peints, peintures et revêtements de sol, atteints par la vétusté après quatorze années d'occupation. • Civ. 3e, 17 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-20.194 P : D. 1990. IR 247 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1991, no 4. – V. aussi • Civ. 3e, 18 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2009, no 526. [image: images/losange.jpg] Mais est valable la clause prévoyant à la charge du preneur la remise en parfait état de l'appartement en contrepartie d'un loyer modéré. • Paris, 13 mars 1984 : préc. 

5. Bail en cours. L'action du bailleur en réparation des dégradations commises par le preneur est irrecevable avant l'expiration du bail. • Nîmes, 22 mai 1855 : D. 1855. 5. 276 • Pau, 21 juill. 1902 : D. 1902. 2. 439. 

Toutefois, si le bailleur ne peut exiger la remise en place de cheminées et boiseries enlevées qu'en fin de bail, il est en droit d'en exiger la représentation immédiate au vu des énonciations de constats faisant état de dommages causés à ces éléments qui étaient scellés dans les murs. • Civ. 3e, 19 oct. 1983 : Gaz. Pal. 1984. 1. Pan. 37. 

V. aussi note 13 [image: images/picto.svg] ss. art. 1728. 

6. Époux autorisé à résider séparément. Cassation de l'arrêt qui a condamné l'épouse autorisée à résider séparément, solidairement avec son mari, à réparer des dégâts causés à l'installation de chauffage, sans rechercher si l'intéressée avait informé le bailleur de l'ordonnance l'autorisant à résider séparément et si le gel des canalisations ne s'était pas produit après son départ, en sorte que les dégradations auraient eu lieu sans sa faute. • Civ. 3e, 8 avr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-15.047 P : Defrénois 1992. 1539, obs. Vermelle. [image: images/losange.jpg] A défaut de prouver que les dégradations ont eu lieu à une époque où les époux cohabitaient de manière effective, le bailleur ne peut exiger du mari (qui a donné congé et quitté les lieux) de payer ces dégradations. • Metz, 8 sept. 1994 : JCP N 1996. II. 795, obs. Wiederkehr. 

7. Vente de l'immeuble. En cas de vente, les parties restent tenues par leurs seuls rapports locatifs, indépendamment des stipulations de l'acte de vente. Ainsi, conformément au bail, le locataire doit restituer la chose louée en bon état de réparations locatives. • Civ. 3e, 21 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2002, no 57, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'acquéreur de l'immeuble n'a pas d'action contre le preneur pour des dégradations antérieures à son acquisition : • Civ. 8 mai 1917 : D. 1917. 1. 99 • 25 mars 1924 (sol. impl.) : DP 1926. 1. 30 • 13 janv. 1964 : Gaz. Pal. 1964. 1. 274 ; AJPI 1964. 385. – Comp. aussi : • Colmar, 6 mai 2013 : Loyers et copr. 2013, no 232, obs. Vial-Pedroletti. 

L'acquéreur peut réclamer au locataire la réparation des dommages antérieurs à son acquisition lorsque les juges ont retenu souverainement qu'en achetant l'appartement l'acquéreur avait, en même temps, acquis des droits et actions qui en constituaient l'accessoire. • Civ. 3e, 20 janv. 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. Somm. 170. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 66 [image: images/picto.svg] ss. art. 1741. 

En ce sens que le bailleur initial peut agir contre le locataire pour des faits antérieurs à la vente, V. • Versailles, 23 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23/05022 : Loyers et copr. 2024, no 98, obs. Vial-Pedroletti. 

8. Travaux. BIBL. Guilluy-Friant, Rev. loyers 2003. 336 (négocier les clauses travaux des baux commerciaux). [image: images/losange.jpg] Le locataire qui décide d'effectuer lui-même les travaux d'aménagement autorisés par le propriétaire doit répondre des fautes qu'il a commises dans leur exécution. • Civ. 1re, 20 oct. 1965 : Bull. civ. I, no 558. – Rappr. : • Civ. 3e, 6 juin 1972 : D. 1972. Somm. 182. 

9. Explosion. BIBL. Labre, IRC juin 1998. 19. [image: images/losange.jpg] Les juges peuvent retenir, même en l'absence de toute faute prouvée, la responsabilité du preneur pour les dégâts causés aux lieux loués par une explosion dès lors que le locataire n'apporte pas la preuve, à sa charge, qu'il a pris toutes les précautions pour éviter l'explosion. • Civ. 3e, 6 déc. 1972 : Bull. civ. III, no 661. – Comp. : • Paris, 20 janv. 1978 : Gaz. Pal. 1978. 2. 343. [image: images/losange.jpg] … Ou que le dommage s'est produit sans sa faute. • Civ. 3e, 18 mars 1974 : Bull. civ. III, no 120. [image: images/losange.jpg] … Ou que l'explosion est due à la force majeure. • Civ. 3e, 7 nov. 1978 : Bull. civ. III, no 331. – V. aussi • Civ. 3e, 5 juin 1991 : [image: images/juge.jpg] préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. note 18 [image: images/picto.svg] ss. art. 1719. 

10. L'art. 1732 ne limite pas la responsabilité du preneur aux seuls dégâts commis dans les lieux loués et le locataire est donc tenu de réparer les dégâts causés à l'ensemble de l'immeuble du bailleur par une explosion, aux causes indéterminées, survenue dans les lieux loués. • Civ. 3e, 6 déc. 1972 : D. 1973. 188 ; Bull. civ. III, no 662. – Comp. : • Lyon, 29 juin 1971 : D. 1972. Somm. 81 ; Gaz. Pal. 1972. 1. 106. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant que la présomption de responsabilité édictée par l'art. 1732 est d'interprétation restrictive et qu'elle a essentiellement vocation à s'appliquer aux dégradations affectant les lieux loués : • Paris, 17 juin 2004 : AJDI 2004. 807 [image: images/plume.jpg]. 

11. Gel. Viole l'art. 1732 la cour d'appel qui condamne, après leur départ, des locataires à réparer des désordres de l'installation de chauffage aux motifs qu'il leur appartenait de purger cette installation et de la mettre hors gel et que le désordre leur est imputable, quelle que soit la date à laquelle il a été relevé, sans constater que le gel à l'origine des dommages s'était produit pendant la jouissance des lieux. • Civ. 3e, 18 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-11.624 P : D. 1998. IR 105 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1998. 426, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/1998. 50, obs. Canu. 

Concernant le gel, V. aussi jurisprudence ss. art. 1721, note 7 [image: images/picto.svg], ss. art. 1728, note 12 [image: images/picto.svg] et ss. art. 1731, note 5 [image: images/picto.svg].

12. Tempête. Pour un exemple de tempête présentant les caractéristiques de la force majeure, V. • Toulouse, 29 sept. 1998 : Cah. jurisp. Aquitaine 1999. 104. – V. aussi, art. 1719, note 16 [image: images/picto.svg] et 1755, note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que la dégradation d'une tente due à un orage n'est pas imputable au locataire, quand bien même cet orage ne revêtirait pas les caractéristiques de la force majeure, V. • Versailles, 26 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/04284 : Loyers et copr. 2019, no 66, obs. Vial-Pedroletti. 

13. Évaluation du préjudice du bailleur. Concernant l'évaluation du préjudice subi par le bailleur, V. • Paris, 15 déc. 2000 : Administrer 4/2001. 55, obs. Boccara et Lipman-Boccara • 13 juin 2003 : ibid. 11/2003. 32, obs. Boccara et Lipman-Boccara (indemnisation de l'immobilisation du bien). [image: images/losange.jpg] Les juges du fond ne peuvent, sans violer le principe de la réparation intégrale, procéder à une évaluation forfaitaire du dommage. • Civ. 3e, 21 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 43, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr., jugeant que l'indemnisation du coût de la remise en état des locaux à raison des dégradations affectant le bien loué consécutivement à l'inexécution par la locataire de ses obligations ne répare pas le préjudice allégué par la bailleresse d'avoir dû relouer le bien à des conditions défavorables : • Com. 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-20.141 : AJDI 2023. 431, obs. Haas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur qui poursuit l'expulsion, sans attendre la décision du JEX, prend le risque de ne pouvoir réclamer au locataire le paiement des réparations locatives. • Civ. 3e, 14 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-11.775 : AJDI 2018. 594 [image: images/plume.jpg]. 

14. V. aussi notes 8 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 1728. 

Art. 1733 Il répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve :

Que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction.

Ou que le feu a été communiqué par une maison voisine. — V. C. civ., art. 1730 [image: images/picto.svg] et 1734 [image: images/picto.svg].

V. note [image: images/picto.svg] ss. art. 1734. 

BIBL. ▶ TARROUX, Administrer 5/1996. 4. – LABRE, IRC juin 1998. 19 (incendies et explosions dus au gaz). – BEDDELEEM, Administrer 3/2013. 14 (l'incendie des lieux loués). – DONNIER, Loyers et copr. 2013. Étude 7 (fondements de la responsabilité civile du preneur à l'égard du bailleur et des tiers en cas d'incendie). – DJIGO, Loyers et copr. 2018. Étude 2 (l'incendie dans la copropriété). – SERROR, BRIQUET, GAGNAIRE et ROUSSEAU, AJDI 2018. 571 [image: images/plume.jpg] (incendie et bail commercial).


COMMENTAIRE

Le code civil de 1804 n'est pas protecteur du locataire. Mieux, s'agissant de l'incendie, il pose une présomption de responsabilité particulièrement stricte puisque le preneur ne peut se dégager qu'en établissant que celui-ci résulte d'une situation de force majeure ou d'un cas fortuit, qu'il a pour cause un vice de construction ou a été communiqué par un immeuble ou local voisin. En d'autres termes, même s'il a pris toutes les précautions du locataire raisonnable et n'a commis aucune faute, il est responsable s'il ne peut établir la communication d'incendie, le vice de construction ou la force majeure. La règle s'explique par le fait que le locataire est dans les lieux et et que, en principe, il choisit les modes et modalités d'éclairage et de chauffage. La rigueur de la responsabilité est le pendant de la liberté d'usage du bien d'autrui : aussi l'économie du système consacré par le Code Napoléon est-elle reprise par l'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux élaboré par la Commission présidée par le professeur P. Stoffel-Munck (http ://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-lavant-projet-de-reforme-du-droit-des-contrats-34548.html. V. spéc. projets d'articles 1749 et 1750).

Il faut ajouter que l'article 1735 [image: images/picto.svg] renforce sa responsabilité puisqu'il est tenu à raison « des gens de sa maison ou des sous-locataires » et cette formulation a reçu une interprétation extensive (V. art. 1735 [image: images/picto.svg], note 1 [image: images/picto.svg]). 

L'article joue dans tous les types de baux, seraient-ils des baux de courte durée, qu'il faut alors distinguer des conventions d'occupation précaire. En revanche, la présomption de responsabilité en cas d'incendie ne joue que dans le cadre d'un rapport locatif (V. en ce sens : Civ. 2e, 15 févr. 2024, cité note 1 [image: images/picto.svg]), peu important que le locataire n'ait commis aucune faute d'entretien (Civ. 3e, 9 nov. 2010, cité note 9 [image: images/picto.svg]). 

Le débat est donc parfois porté sur la nature de la convention ouvrant accès aux lieux ou la jouissance du bien (V. note 1 [image: images/picto.svg]). Ainsi s'il s'agit d'un prêt à usage, il n'y a pas location et l'article 1733 ne peut s'appliquer. En dépit du mutisme du texte, les juges ont estimé qu'il n'était pas applicable à la location-gérance. En effet, l'objet du contrat n'est pas l'immeuble et la relation locative persiste entre le propriétaire de l'immeuble et le loueur du fonds de commerce (V. note 4 [image: images/picto.svg]). En règle générale, si l'usage des lieux ou de la chose mobilière est déterminé par une convention autre que locative, il n'y a pas d'application de l'article 1733. Ainsi en serait-il des concessions de logement pour l'exercice d'une fonction de gardien, de concierge, d'instituteur, etc. (V. note 1 [image: images/picto.svg]), ou de l'usage d'un véhicule en qualité de chauffeur. Il convient ici au rédacteur de la convention d'occupation d'un logement à raison professionnelle d'éviter toute référence au droit des baux, droit commun ou droit spécial des baux d'habitation. En effet, en application de l'article 1751 du code civil, il a été jugé que le conjoint a droit au maintien dans les lieux lorsqu'il s'agit d'un bail (V. art. 1751 [image: images/picto.svg] et les arrêts cités). La solution vaut pour le cas où l'occupation ou l'usage est l'accessoire nécessaire à l'exécution de la convention principale. Il en sera de même si la convention locative a été annulée (V. note 1 [image: images/picto.svg]). La Cour de cassation a rappelé fort opportunément en 2002 (V. note 11 [image: images/picto.svg]) que les juges du fond avaient le plein exercice de leur pouvoir d'appréciation de la situation et que la Cour de cassation n'entendait pas exercer un pouvoir d'appréciation autre que celui portant sur une qualification juridique. 

La présomption ne peut jouer que dans les relations entre le bailleur et le locataire (V. note 2 [image: images/picto.svg]). Le bailleur n'a pas en l'état, d'action directe contre le sous-locataire ou le simple occupant (V. Civ. 3e, 7 juill. 2016, no 15-12370, cité note 1 [image: images/picto.svg]). Pareillement, le nu-propriétaire ne peut agir en lieu et place de l'usufruitier car il n'est pas en situation d'établir un lien contractuel direct avec le locataire (V. note 3 [image: images/picto.svg]). Enfin, lorsque le feu prend dans les parties communes d'un immeuble, il est impossible de retenir sur le fondement de l'article 1733 la responsabilité du locataire. Celle-ci ne peut être engagée qu'en application des articles 1240 et suivants du code civil (1382 anc. et s.). 

Le locataire peut écarter la présomption en établissant le vice de construction auquel est assimilée la vétusté (V. notes 14 [image: images/picto.svg] et 17 [image: images/picto.svg]) ou en établissant que le dommage n'a pas été produit par un incendie, mais par une explosion (dans ce cas, le fondement serait l'art. 1732 [image: images/picto.svg], V. et note 9 [image: images/picto.svg] ci-dessous), ou encore par un fait extérieur, imprévisible et irrésistible constitutif d'une situation de force majeure (V. note 13 [image: images/picto.svg]). Cela a été admis par la Cour de cassation pour le dommage causé par un voleur (V. Civ. 3e, 18 nov. 2014, cité note 13 [image: images/picto.svg]). Dans un arrêt du 15 juin 2005 (Civ. 3e, 15 juin 2005, cité notes 14 [image: images/picto.svg] et 15 [image: images/picto.svg]) la Cour de cassation assimile le défaut d'entretien imputable au bailleur et cause de deux incendies à des vices de construction. C'est une interprétation extensive de cette notion à laquelle les bailleurs devront prendre garde.

La réparation du dommage est aujourd'hui encadrée par l'existence des assurances prises par le preneur et le bailleur, mais celles-ci ne sont obligatoires qu'en vertu du contrat de location et du bon sens (V. note 24 [image: images/picto.svg]). 

L'indemnisation ne porte que sur le préjudice subi et non sur la valeur à neuf du bien détruit (V. notes 21 s. [image: images/picto.svg]).

[image: images/fincomm.jpg]



1. Domaine d'application. Ayant retenu à bon droit que le dommage constitué par les frais de relogement des locataires de l'immeuble voisin, dont le demandeur n'est pas le bailleur, concerne des tiers au contrat de location pour lesquels les dispositions de l'art. 1733 présumant le locataire responsable ne sont pas applicables, une cour d'appel, qui a estimé souverainement que le bailleur ne démontre pas, conformément à l'art. 1384 [1242], al. 2, C. civ., l'existence d'une faute imputable au locataire en a exactement déduit, sans violer le principe de réparation intégrale du préjudice dès lors que le bailleur sollicite l'indemnisation du préjudice subi par un tiers, que sa demande doit être rejetée. • Civ. 3e, 28 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-28.812 P : D. 2016. Actu. 313, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 880, note Waltz-Teracol [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1102 [image: images/plume.jpg], spéc. 1110, obs. Damas ; AJDI 2016. 604, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2016, no 55, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2016. 135, obs. de Lacger ; Gaz. Pal. 1er mars 2016. 37, note Sturlèse. [image: images/losange.jpg] Condamnant, au visa de l'art. 1384 [1242], al. 2, C. civ., le locataire responsable de l'incendie à réparer le dommage causé au véhicule d'un tiers, V. • Aix-en-Provence, 8 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/07486 : Loyers et copr. 2018, no 2, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que la présomption de responsabilité en cas d'incendie ne joue que dans le cadre d'un rapport locatif, V. • Civ. 3e, 19 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-10.827 P : D. 2012. Actu. 2243, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. Pan. 863, spéc. 868, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2014. 28, obs. Damas [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 15 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-17.435 : AJDI 2024. 286 [image: images/plume.jpg] • Paris, 22 janv. 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 109, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Le logement incendié ayant été donné à bail puis mis à la disposition d'un tiers occupant par le preneur, ni le propriétaire ni le locataire, qui ne sont pas les détenteurs du bien, ne peuvent voir leur responsabilité engagée sur le fondement de l'art. 1242, alinéa 2, du code civil. • Civ. 3e, 22 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-50.010 : AJDI 2018. 851, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La présomption de responsabilité du preneur prévue par l'art. 1733 fait partie des dispositions concernant exclusivement le contrat de louage ; et la preuve de l'existence de ce contrat incombe au bailleur. • Civ. 3e, 16 déc. 1970 : Bull. civ. III, no 703 ; D. 1971. Somm. 57. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'art. 1733 C. civ. s'applique pour le tout, et non pas l'art. L. 415-3 C. rur., quand un bâtiment est loué pour partie à bail d'habitation et pour partie à bail rural, V. • Civ. 3e, 31 mai 1989 : Loyers et copr. 1989, no 361 ; RTD civ. 1990. 301, obs. Rémy [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 1990. 14, note Le Petit. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que le preneur est tenu de réparer l'entier préjudice subi par son cocontractant, V. • Civ. 3e, 23 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-17.183 P : D. 2012. AJ 1480, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. Pan. 863 [image: images/plume.jpg], spéc. 868, obs. Damas ; Rev. loyers 2012. 294, obs. De Lacger ; Gaz. Pal. 29-30 juin 2012. 37. [image: images/losange.jpg] L'art. 1733 n'est pas applicable à l'occupant sans titre. • Civ. 3e, 22 juin 1988 : Rev. loyers 1988. 379. – V. aussi • Civ. 3e, 24 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-10.790 P : Defrénois 1994. 1176, obs. Vermelle. [image: images/losange.jpg] V. encore, dans une espèce où l'occupant des lieux était l'associé principal d'une société en liquidation, titulaire d'un contrat de location résilié dans le cadre de la procédure collective, • Civ. 3e, 31 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 298, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2007. 93. [image: images/losange.jpg] Comp., retenant la responsabilité d'un sous-locataire devenu occupant sans droit ni titre sur le fondement de l'art. 1302 C. civ., dès lors qu'il n'a pas établi son absence de faute ou l'existence d'un cas fortuit l'exonérant de son obligation de restitution après mise en demeure : • Civ. 3e, 14 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-15.756 P : AJDI 2006. 562, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2006. 136, obs. Quément ; Loyers et copr. 2006, no 70, obs. Vial-Pedroletti. 

Le bailleur ne dispose pas d'une action directe contre le sous-occupant sur le fondement de l'art. 1733. • Civ. 3e, 7 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-12.370 P : D. 2016. Actu. 1563 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2017. Pan. 1149, spéc. 1157, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 15 sept. 2016, obs. Cayol ; AJDI 2017. 108, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2016. 53, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2016, no 222, obs. Vial-Pedroletti ; JCP E 2016. Pan. 1628, no 4, obs. Monéger. 

L'occupation contractuelle des lieux moyennant contrepartie, fût-ce à titre précaire, soumet l'occupant à la présomption. • Civ. 3e, 28 oct. 1975 : Bull. civ. III, no 312 • 2 juin 1977 : ibid. III, no 238 • Paris, 5 oct. 1990 : D. 1990. IR 247 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, le texte ne peut jouer lorsque l'occupation des lieux résulte d'un contrat sui generis et correspond à un engagement temporaire pendant une période d'essai. • Civ. 3e, 16 déc. 1970 : préc. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 3e, 29 nov. 1989 : Bull. civ. III, no 220 ; D. 1990. Somm. 310, obs. Bihr [image: images/plume.jpg] (absence de convention entre une directrice d'école et une commune qui lui fournit un logement en exécution de son obligation légale). [image: images/losange.jpg] Retenant, au visa de l'art. 1384 [1242], al. 2, C. civ., la responsabilité de l'occupant à qui le locataire a prêté son logement, au motif que l'incendie trouve son origine dans un acte de la vie courante imputable à cet occupant et que la cour d'appel ne caractérise pas en quoi le locataire a accepté d'organiser, de diriger et de contrôler son mode de vie, V. • Civ. 2e, 6 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 137, obs. Vial-Pedroletti ; JCP 2014. 533, note Perdix. 

De même, la présomption doit être écartée, en l'absence de convention, lorsque celle-ci a été rétroactivement anéantie. • Civ. 3e, 24 nov. 1976 : Bull. civ. III, no 423. 

La règle générale édictée par l'art. 1733 quant à la responsabilité du preneur, au cas d'incendie de la chose louée, est applicable au louage de meubles. • Civ. 16 août 1882 : D. 1883. 1. 213 • 11 juin 1909 : D. 1910. 1. 361, note Guénée • Civ. 1re, 6 mai 1968 : JCP 1970. II. 16157, note Chevassus • Civ. 3e, 20 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 514 (mobiles homes).

Appliquant l'art. 1733 à un preneur d'un local à usage d'hôtel, alors que l'incendie, provoqué par des bougies, s'était déclaré dans une caravane accolée au bâtiment, mise à la disposition du locataire pour loger son personnel, puis s'était étendu à tout l'immeuble, V. • Civ. 3e, 10 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-16.687 P : JCP 2001. IV. 2661. 

2. L'art. 1733 ne s'applique que dans les rapports : entre bailleur et locataire. • Civ. 3e, 22 juin 1983 : Bull. civ. III, no 144 ; Rev. loyers 1983. 417 • 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 273 ; RJDA 1996, no 751. [image: images/losange.jpg] ... Ou entre locataire et sous-locataire occupant exclusivement les lieux. • Civ. 3e, 24 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.028 P : D. 2007. AJ 444 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 12997. Chron. C. cass [image: images/plume.jpg]., obs. Monge ; AJDI 2007. 468, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2007. 125, obs. Vaissié ; Loyers et copr. 2007, no 70, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 3e, 23 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg](sol. impl.).

Faute de liens de droit entre le propriétaire et le sous-locataire, la présomption de responsabilité de l'art. 1733 ne s'applique pas entre eux. • Civ. 3e, 24 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que, sur le fondement de l'art. 1733, le propriétaire ne peut agir directement, contre le sous-locataire, • Civ. 3e, 8 déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-13.904 P. – Contra : • Civ. 13 janv. 1892 : D. 1892. 1. 509 • 25 janv. 1927 : DH 1927. 169. – V. aussi • Nîmes, 16 déc. 1997 : JCP 1999. IV. 2996. [image: images/losange.jpg] Mais l'assureur du locataire, subrogé dans ses droits après avoir indemnisé son assuré et le bailleur, peut agir à l'encontre du sous-locataire et de son assureur. • Civ. 3e, 23 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le propriétaire ne peut agir directement contre l'occupant du local auquel le locataire a consenti une convention d'occupation précaire. • Civ. 3e, 17 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-16.590 P : D. 1996. IR 206 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1996. 619, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1996, no 471 ; Defrénois 1997. 403, obs. Bénabent. 

3. Le nu-propriétaire de l'immeuble donné à bail par l'usufruitier est étranger à cette convention, qui ne lui devient opposable qu'à la fin de l'usufruit ; il ne peut donc, jusque-là, exercer directement contre le locataire l'action en responsabilité prévue par l'art. 1733. • Civ. 16 nov. 1948 : D. 1949. 26. – Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 23 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 15 • Poitiers, 17 oct. 1923 : DP 1924. 2. 57, note Savatier • Montpellier, 16 juill. 1953 : D. 1954. Somm. 4. 

4. L'art. 1733 est inapplicable : à la location-gérance. • Com. 16 juill. 1980 : Bull. civ. IV, no 294 • 21 avr. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. IV, no 168 ; D. 1992. IR 189 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. II. 22101, note Dubaele. [image: images/losange.jpg] … Dans les rapports entre locataire et syndicat des copropriétaires. • Civ. 3e, 22 juin 1983 : préc. note 2 [image: images/picto.svg]• 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Dans les rapports entre locataire et copropriétaires. • Mêmes arrêts. [image: images/losange.jpg] ... Dans le cadre d'un contrat de séjour au sens de l'art. L. 311-4 CASF (EHPAD), au motif que ce contrat est exclusif de la qualification de contrat de louage de chose. • Civ. 3e, 3 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 20-10.122 P : D. 2020. 2454 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 980, obs Collomp [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1048, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2021. 33, chron. Gantschnig ; RDSS 2021. 355, note Amiaud et Rihal [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2021, no 16, obs. Vial-Pedroletti (1re esp.) ; Rev. loyers 2021. 17, obs. Zalewski-Sicard • 3 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-19.670 P : D. 2020. 2454 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. Chron. C. cass. 980, obs. Collomp [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1048, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2021. 587, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2021. 33, chron. Gantschnig ; RDSS 2021. 355, note Amiaud et Rihal [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2021, no 16, obs. Vial-Pedroletti (2e esp.) ; Rev. loyers 2021. 17, obs. Zalewski-Sicard. – A propos de cet arrêt, V. aussi de Plater, AJDI 2021. 561.

5. V. aussi Baux d'habitation ou à usage mixte, jurisprudence note 11 [image: images/picto.svg] ss. L. 6 juill. 1989, art. 7.

6. Droit local (Alsace-Moselle). Sauf clause contraire expresse du bail relevant du droit local, le locataire ne répond des dégradations ou des pertes consécutives à l'incendie que si le bailleur prouve qu'il a commis une faute à l'origine de celui-ci. • Civ. 3e, 26 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-17.715 P : D. 2022. 215 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1007, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 4 févr. 2022, obs. Gaiardo ; AJDI 2022. 506, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 6/2022. 29, chron. Gantschnig ; Defrénois 15/2023. 25, obs. Mazure. 

7. Durée de la présomption. Le preneur dont la responsabilité est engagée sur le fondement de l'art. 1733 doit réparer l'entier dommage causé par l'incendie et indemniser le bailleur de la perte des loyers jusqu'à la reconstruction de l'immeuble, même si le bail a été résilié. • Civ. 3e, 11 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-15.424 : AJDI 2020. 204, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2019, no 188, obs. Vial-Pedroletti ; Gaz. Pal. 12 nov. 2019, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] La responsabilité du locataire prend fin, non au jour de la résiliation du bail, mais au jour où il cesse d'avoir la possession des lieux. • Com. 22 oct. 1962, no 88-20.472 P. [image: images/losange.jpg] La responsabilité ne cesse pas par le fait que le locataire s'est perpétué dans les lieux au-delà de l'expiration du bail et contre la volonté du propriétaire. • Com. 27 mars 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-20.472 P : D. 1990. IR 90 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1733 la cour d'appel qui condamne in solidum le nouveau locataire, l'ancien locataire et l'agence immobilière chargée de la location, à réparer les dommages causés par un incendie ayant pris naissance dans le bien loué dans la nuit séparant l'expiration de l'ancien bail et la prise d'effet du nouveau, au motif que le nouveau locataire a pris possession des lieux par anticipation, alors que l'existence de rapports locatifs avant la date prévue pour la prise d'effet du bail n'est pas démontrée. • Civ. 3e, 29 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-21.540 P : AJDI 2001. 237, obs. Le Masson [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2001. 34, note Gauclère. 

8. Vente de la chose louée. Si, après l'expiration du bail écrit d'un bâtiment, le locataire a continué de payer le prix de la location à son cocontractant, ce qui démontre la volonté des deux parties de continuer leurs relations, et si cette situation s'est poursuivie nonobstant la vente du bien à un tiers que le preneur ignorait, à la suite d'un incendie survenu dans les lieux en cause, sont applicables, l'acheteur venant aux droits du précédent propriétaire, les dispositions de l'art. 1733 instaurant la responsabilité du locataire dans le cas d'un tel sinistre. • Civ. 3e, 5 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-20.202 P : JCP 1991. IV. 304. 

9. Portée de la présomption. En ce sens que la présomption ne peut pas jouer en cas d'explosion, dès lors qu'il n'est pas établi que celle-ci a été suivie d'un incendie, V. • Civ. 3e, 10 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1999, no 535 ; Administrer 2000. 52, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] La loi édicte à la charge du locataire, en cas d'incendie, une présomption de responsabilité dont il ne peut s'exonérer qu'en apportant la preuve directe et positive d'un des faits limitativement énumérés par l'art. 1733. • Civ. 16 août 1882 : D. 1883. 1. 213 • 30 août 1882 : ibid. • 10 févr. 1919 : D. 1921. 1. 193, note Lalou • Req. 8 juin 1920 : ibid. • Civ. 3e, 5 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1991, no 153 • Agen, 10 janv. 2005 : BICC 2006, no 2172. [image: images/losange.jpg] Il ne lui suffit pas de prouver que l'incendie n'a pu être allumé ni par lui ni par une personne dont il répond. • Civ. 10 févr. 1919 : préc. [image: images/losange.jpg] … Ou que la cause de l'incendie est inconnue. • Civ. 17 févr. 1930 : DH 1930. 194 • Civ. 3e, 13 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1997. 554 • Civ. 2e, 18 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-12.467 : Loyers et copr. 2017, no 157, obs. Vial-Pedroletti ; Gaz. Pal. 11 juill. 2017. 79, obs. Conseil. [image: images/losange.jpg] Comp., ne retenant pas la responsabilité d'un locataire, faute de lien de causalité entre la faute qui lui est imputée (le fait d'avoir entreposé des palettes de bois dans le passage malgré une alerte à la bombe) et l'incendie, dont l'origine n'a pu être déterminée : • Civ. 2e, 18 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] D. 1997. IR 169 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le seul fait qu'aucun défaut d'entretien ne puisse être reproché au preneur ne peut suffire à écarter la présomption de responsabilité pesant sur lui. • Civ. 3e, 9 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 213. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, qualifiant d'« inopérant » le motif selon lequel aucune négligence du locataire n'a été mise en évidence, V. • Civ. 3e, 1er déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 13-20.524 : AJDI 2017. 199 [image: images/plume.jpg]. 

Cette présomption est générale et il importe peu, pour son application, que l'incendie ait été allumé volontairement ou non. • Civ. 3e, 19 mai 1971 : Bull. civ. III, no 324. – Comp. : • Civ. 3e, 21 janv. 1981 : Ann. loyers 1982. 151. 

10. La présomption de responsabilité qui pèse sur le locataire en vertu de l'art. 1733 trouve sa source dans l'obligation de restituer la chose louée, qui implique un devoir de surveillance. • Civ. 11 mai 1954 : D. 1954. 611 ; Gaz. Pal. 1954. 2. 62 ; JCP 1954. II. 8250, note Esmein. [image: images/losange.jpg] Toutefois, le locataire qui a dû quitter les lieux sur ordre de l'Administration n'a pu, par cas de force majeure, exécuter son obligation de surveillance. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Mais la cession du bail ne dégage pas le cédant de la présomption. • Civ. 3e, 19 mai 1971 : Bull. civ. III, no 324. 

11. Pouvoir des juges. Reconnaissant aux juges du fond le pouvoir d'apprécier souverainement la situation, V. • Civ. 3e, 18 nov. 1998 : RJDA 1999, no 18 • 27 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-12.403 P : AJDI 2003. 499, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. 1. Somm. 1874, obs. Barbier.

12. Faute du bailleur. Censurant une cour d'appel ayant retenu un partage de responsabilité entre locataire et bailleur, celui-ci ayant violé certaines règles de sécurité et d'urbanisme, alors qu'elle a constaté que ces fautes ne sont pas à l'origine du sinistre, V. • Civ. 3e, 13 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-10.033 P : D. 2007. AJ 1873 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2008. 284, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Ann. loyers 2007. 2245, obs. Cerati-Gauthier. 

Aucun texte n'édicte au profit du locataire, ou de son subrogé, une présomption de responsabilité contre le bailleur qui occupe une partie de l'immeuble incendié. Dans ce cas, le locataire ne dispose contre le propriétaire occupant des locaux dans lesquels l'incendie a pris naissance que d'une action fondée ou sur une faute de celui-ci à l'origine de l'incendie ou de sa propagation, ou sur la réparation du trouble de jouissance. • Civ. 3e, 9 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 215 ; Loyers et copr. 2010, no 36, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 3e, 22 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 34 [image: images/plume.jpg]. La responsabililté du bailleur ne saurait être retenue à raison de la réalisation tardive des travaux de désamiantage dès lors que ceux-ci sont une conséquence directe de l'incendie dont la responsabilité incombe au preneur. • Civ. 3e, 11 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-15.424 : préc. note 7 [image: images/picto.svg]. 

13. Cas fortuit ou force majeure. Le cas fortuit exonératoire suppose un fait étranger au locataire et aux personnes dont il doit répondre ; un acte de malveillance ne constitue donc un cas fortuit que s'il a été commis par un tiers, lequel ne peut être : un salarié du preneur. • Versailles, 4 oct. 1991 : Gaz. Pal. 1995. 2. Somm. 481. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'un employé mis à pied mais encore sous la dépendance et la subordination du locataire, • Bordeaux, 10 avr. 1995 : Rev. loyers 1995. 451. [image: images/losange.jpg] En revanche, le tiers peut être un sous-locataire. • Soc. 20 mai 1954 : D. 1954. 638 ; Bull. civ. IV, no 330. [image: images/losange.jpg] … Et c'est au locataire à établir que l'incendie résulte bien de la malveillance d'un tiers. • Même arrêt. V. aussi • Civ. 3e, 8 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-19.477 : AJDI 2015. 838 [image: images/plume.jpg]. – Comp. : • Civ. 3e, 12 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-14.919 P. 

L'incendie qui se déclare dans les locaux d'un colocataire et dont la cause n'est pas déterminée ne caractérise pas un cas fortuit et le bailleur est responsable envers les autres locataires des troubles de jouissance du fait de l'incendie. • Civ. 3e, 12 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.696 P : D. 2018. 1552 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2019. Pan. 1129, spéc. 1140, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2019. 118, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2018, no 220, obs. Vial-Pedroletti ; JCP E 2019. 1167, no 9, obs. Brignon. 

Pour être exonératoire, l'origine criminelle de l'incendie doit présenter les caractères d'imprévisibilité et d'irrésistibilité propres à la force majeure. • Civ. 3e, 28 sept. 1983 : Bull. civ. III, no 172 ; Gaz. Pal. 1984. 1. Pan. 38, obs. Piedelièvre. [image: images/losange.jpg] Pour d'autres exemples d'incendies imprévisibles et irrésistibles d'origine criminelle, V. • Civ. 3e, 21 déc. 1987 : Bull. civ. III, no 211 ; D. 1988. IR 17 • 27 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1993. 204 • 21 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 204 • 18 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-10.769 P : D. 1998. IR 105 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1998, no 563 • 3 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 223 • 26 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 705 [image: images/plume.jpg] • 27 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 24 ; Rev. loyers 2012. 411 • 14 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 1135 • 2 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 862 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2012. 411 • 13 nov. 2012 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2013. 33, obs. Lipman-W. Boccara • 14 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-19.891 : AJDI 2019. 280, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2018, no 625. – Comp. : • Civ. 3e, 2 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-21.589 P : D. 1996. IR 226 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1996. 1217 ; RJDA 1996, no 1440 ; RDI 1997. 143, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., refusant le caractère exonératoire à un attentat : • Civ. 3e, 29 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1991, no 329. [image: images/losange.jpg] A pu déduire que l'intrusion de malfaiteurs ayant incendié les lieux ne constituait pas, pour le preneur, un cas assimilable à la force majeure une cour d'appel ayant constaté que l'immeuble était vétuste, mal sécurisé et fréquenté par des squatters et que face au manque de protection de l'immeuble et plus particulièrement de son appartement, il aurait pu prendre des dispositions pour prévenir une violation de son domicile, sachant qu'il devait s'absenter quelques jours, telles que fermer les volets, barricader la porte du logement et prévenir le propriétaire de l'inefficacité de la serrure et ayant retenu que le désintérêt des dirigeants d'une SCI n'était ni imprévisible ni irrésistible. • Civ. 3e, 3 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 560, note Forest [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2007. 291. – Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 6 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 30 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Retenant la responsabilité du locataire, l'incendie ayant pris naissance dans ses poubelles, V. • Civ. 3e, 19 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-24.012 : AJDI 2020. 208 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2020, no 28, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Censurant l'arrêt d'appel ayant condamné la locataire suite à l'incendie criminel provoqué par son ex-mari, au motif que les faits n'étaient pas constitutifs d'un cas de force majeure, la locataire étant la cause du sinistre en raison des menaces proférées à son encontre et que le feu est la conséquence de sa présence supposée, alors que la cour aurait dû rechercher si l'origine criminelle de l'incendie n'avait pas mis la locataire dans l'impossibilité d'éviter le dommage, V. • Civ. 3e, 21 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 191, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2005. 570. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'incendie causé par des malfaiteurs exonérant le locataire de sa responsabilité, en l'absence de faute caractérisée de sa part, V. • Civ. 3e, 18 nov. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 2, obs. Vial-Perdoletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. aussi • Paris, 26 avr. 1982 : Gaz. Pal. 1982. 2. 73. 

Le délit de dégradation involontaire par explosion ou incendie ne peut être caractérisé qu'en cas de manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement. Or l'art. 1728 n'édicte pas d'obligation de sécurité ou de prudence au sens de l'art. 322-5 C. pén., V. • Crim. 18 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Actu. 360, obs. Bombled [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 661, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg] ; RDI 2012. 165, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2012, no 62, obs. Vial-Pedroletti ; RTDI 2/2012. 84, obs. Beaussonie. 

Pour un exemple d'incendie provoqué par l'implosion d'un téléviseur, constitutif d'un cas de force majeure, V. • Toulouse, 12 oct. 1998 : Cah. jurisp. Aquitaine 1999. 105. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'incendie résultant d'une cause fortuite électrique, consécutive à l'attaque de termites, V. • Civ. 3e, 12 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2002. 32, note Gauclère. [image: images/losange.jpg] V. encore, pour l'incendie provoqué par l'échauffement d'un câble posé par un tiers dans le local attenant, au mépris des normes applicables, • Saint-Denis de La Réunion, 6 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/00079 : Rev. loyers 2016. 375, obs. S. B. 

Cassation de l'arrêt qui, pour exonérer un locataire, énonce que le sinistre résulte d'un défaut de l'installation électrique imputable au bailleur, sans rechercher si la faute ainsi relevée présentait pour le locataire les caractères d'imprévisibilité et d'irrésistibilité de la force majeure. • Civ. 3e, 24 avr. 1981 : Bull. civ. III, no 81 ; Rev. loyers 1981. 355. [image: images/losange.jpg] Est responsable du dommage subi par le bailleur en raison d'un incendie consécutif à une explosion, le preneur qui, tenu d'assurer le bon entretien des canalisations de gaz d'où provenait la fuite, ne justifie pas du caractère imprévisible de l'explosion due à cette fuite. • Civ. 3e, 30 mai 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-10.356 P. – V. aussi • Civ. 3e, 10 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 806, note Dreveau [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2010, no 478 ; Loyers et copr. 2010, no 124, obs. Vial-Pedroletti ; Ann. loyers 2010. 3267, obs. Roux. [image: images/losange.jpg] Pour un arrêt jugeant que l'intervention d'un entrepreneur à la demande du bailleur dans la partie du bâtiment où l'incendie a pris naissance ne saurait dégager la responsabilité du locataire dès lors que cette intervention n'a pas interrompu l'occupation de l'immeuble et qu'en conséquence l'entrepreneur n'est pas devenu détenteur du bâtiment, V. • Civ. 3e, 17 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996. 387. 

V. aussi art. 1719, note 26 [image: images/picto.svg]. 

Lorsque le prêteur s'est contractuellement réservé l'usage du bien prêté en commun avec l'emprunteur, ce dernier ne peut être présumé responsable du sinistre (incendie) et n'est pas tenu de prouver qu'il n'a pas commis de faute ou la survenue d'un cas fortuit. • Civ. 1re, 20 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-10.559 P : D. 2020. 1107 [image: images/plume.jpg] ; JA 2020, no 625, p. 12, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2021. 40, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg]. 

14. Vice de construction. Pour exonérer le preneur, le vice de construction doit être à l'origine de l'incendie. • Civ. 3e, 23 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 151, obs. Rémy ; Loyers et copr. 2008, no 74, obs. Vial-Pedroletti ; Gaz. Pal. 2009. 1. 1923, note Barbier. [image: images/losange.jpg] Le preneur s'exonère de la présomption lorsqu'il établit un lien de causalité entre un vice de construction (cheminée fissurée) et l'incendie. • Civ. 3e, 25 janv. 1978 : Bull. civ. III, no 52. [image: images/losange.jpg] V. également (à propos d'une cheminée obturée par le bailleur alors que le bail n'interdisait pas son utilisation). • Civ. 3e, 20 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1996, no 752. [image: images/losange.jpg] V. encore, à propos d'un vice de construction affectant le conduit de cheminée, • Dijon, 7 déc. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 77, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Mais l'incendie n'est pas dû à un vice de construction lorsqu'il a été causé par négligence ou imprudence des préposés du preneur. • Civ. 3e, 14 juin 1978 : Bull. civ. III, no 244. 

Le vice de construction n'a pas à revêtir les caractères de la force majeure. • Civ. 3e, 21 mars 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-16.187 P : D. 1990. IR 90 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1990. 1352, obs. Vermelle • 12 mars 2002 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2002, no 168, obs. Vial-Pedroletti • 15 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-12.243 P : D. 2005. IR 1729, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2580, note Rakotovahiny [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 959, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 731, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2006. 425, note Donnier ; Administrer 2/2006. 37, obs. Canu ; Rev. loyers 2005. 434, obs. Rémy ; JCP N 2005. 1365, note Raby ; Loyers et copr. 2005, no 148, obs. Vial-Pedroletti. 

En revanche, le preneur ne peut pas s'exonérer de la présomption de responsabilité, pesant sur lui, par la seule preuve de l'existence d'un vice ayant pu contribuer à accroître les dommages. • Civ. 3e, 18 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-15.310 P : D. 1992. IR 122 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/1993. 27, note de Ricqlès-Marjolin. 

Refusant d'assimiler un défaut de conception de l'installation électrique à un vice de construction suffisamment caractérisé pour écarter le jeu des art. 1733 et 1734, V. • Civ. 3e, 27 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. note 11 [image: images/picto.svg]. 

L'absence de mise en place par le bailleur d'un mur coupe-feu entre deux locaux commerciaux n'est pas constitutive d'un vice de construction. • Saint-Denis de La Réunion, 6 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/00079 : préc. note 13 [image: images/picto.svg]. 

15. Défaut d'entretien. La vétusté de l'installation électrique et le défaut d'entretien de la chose louée par le bailleur, qui s'est abstenu de procéder aux réparations ou aux remises en état auxquelles il était tenu, peuvent être assimilés à un vice de construction exonératoire : • Civ. 3e, 10 juill. 1991 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1991, no 370 • 15 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 14 [image: images/picto.svg]• Lyon, 6 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 14/08146 : Loyers et copr. 2018, no 81, obs. Vial-Pedroletti. 

16. Absence de mise aux normes. Dès lors qu'une cour d'appel a constaté qu'avant le sinistre l'immeuble n'était pas aux normes, elle ne peut, sans violer les art. 1147 et 1733 C. civ., mettre à la charge du preneur une indemnité prenant en compte le coût des travaux de remise aux normes. • Civ. 3e, 7 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 30, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

17. Communication du feu. Le locataire qui occupe tout ou partie de la maison où le feu a commencé, contiguë à celle qu'il a prise à bail et dans laquelle l'incendie s'est propagé, ne peut s'exonérer de sa responsabilité à l'égard du propriétaire de cette dernière en prouvant que le feu a été communiqué par la maison voisine. • Civ. 25 févr. 1920 : DP 1924. 1. 93. [image: images/losange.jpg] En relevant qu'il est établi que les dommages causés au local exploité par le locataire ont pris naissance dans l'appartement d'un autre locataire du bailleur, une cour d'appel a pu déduire de ce seul motif que le bailleur a manqué à son obligation de garantir à son locataire la jouissance paisible des lieux loués et doit indemniser le préjudice subi par celui-ci. • Civ. 3e, 10 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 277 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ayant exactement rappelé que la responsabilité du fait des troubles excédant les inconvénients normaux de voisinage ne pouvait être étendue au cas de communication d'un incendie entre immeubles voisins, lequel est régi par les dispositions de l'art. 1384 devenu 1242, al 2, C. civ., la cour d'appel en a déduit à bon droit que le demandeur devait être débouté de sa demande d'indemnisation sur ce fondement. • Civ. 2e, 7 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-10.727 : D. 2019. 310 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2019. 449, obs. Latil [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 21 mai 2019. 71, obs. Mel. 

18. Indemnisation. Le propriétaire ne peut pas, en cas d'incendie, contraindre le locataire à la reconstruction de l'immeuble incendié ; il ne peut exiger qu'une indemnité égale à la valeur du préjudice causé. • Req. 9 nov. 1869 : DP 1874. 5. 319. 

19. Le preneur déclaré responsable de l'incendie de la chose louée est tenu d'en réparer intégralement les conséquences. • Soc. 2 juill. 1953 : D. 1954. 73, note Savatier ; JCP 1954. II. 7942, note Rabut • Civ. 3e, 5 févr. 1971 : Bull. civ. III, no 244. 

20. L'indemnité doit être calculée d'après le prix de reconstruction, diminué de la différence du neuf au vieux. • Soc. 2 juill. 1953 : préc. note 19 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Contra, cassant un arrêt qui avait retenu que l'indemnité devait se calculer d'après le prix nécessaire pour reconstruire le bâtiment diminué de la différence du neuf au vieux, au motif que la déduction d'un coefficient de vétusté ne replace pas les propriétaires dans la situation où ils se seraient trouvés si l'acte dommageable ne s'était pas produit : • Civ. 3e, 9 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-16.661 P : D. 1991. IR 43 [image: images/plume.jpg] • 19 juill. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-16.106 P : RJDA 1995, no 1201. – V. aussi Vial-Pedroletti, Loyers et copr. avr. 1991, p. 1. [image: images/losange.jpg] Exigeant du juge du fond qui rejette la demande de déduction de la valeur à neuf du bien qu'il relève une circonstance propre à justifier l'application d'un coefficient de vétusté, V. • Civ. 3e, 19 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 448 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le preneur doit payer au bailleur, indépendamment de l'indemnité de reconstruction de la maison louée, une indemnité représentative du préjudice distinct résultant de la perte de loyers pendant le temps nécessaire à la reconstruction et à la relocation de l'immeuble. • Req. 9 nov. 1869 : D. 1870. 1. 213 • 24 nov. 1879 : D. 1880. 1. 385 • Lyon, 24 nov. 1988 : D. 1989. IR 18. – V. aussi • Civ. 1re, 2 juill. 1991 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1991, no 461. [image: images/losange.jpg] Le bailleur doit être indemnisé de la perte totale et les dommages-intérêts doivent être calculés sur la valeur du dommage au jour du jugement. • Civ. 15 oct. 1958 : Bull. civ. I, no 431. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre valeur marchande et coût de reconstruction, V. • Civ. 1re, 9 nov. 1959 : Bull. civ. I, no 465. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1733 la cour d'appel qui, pour rejeter la demande du bailleur en condamnation du locataire au paiement d'une indemnité au titre de la perte de loyer du local sinistré, retient que les difficultés rencontrées par le bailleur pour la reconstruction de l'immeuble sinistré ne sont pas imputables au locataire et qu'il n'est pas démontré que celui-ci serait à l'origine de la longueur des opérations d'expertise judiciaire, alors qu'il a constaté que le locataire était responsable de l'incendie. • Civ. 3e, 12 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-16.555 : Loyers et copr. 2023, no 188, obs. E. C. 

Mais l'indemnité concédée au bailleur ne peut être égale à la valeur à neuf de l'immeuble loué lorsque celui-ci a revendu le terrain à un tiers en abandonnant toute idée de reconstruction. • Civ. 3e, 8 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-21.393 P : D. actu. 23 avr. 2010, obs. Forest ; AJDI 2011. 129, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 154, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Appliquant un coefficient de vétusté aux équipements présents dans les locaux loués avant la survenance du sinistre (incendie), dès lors qu'est constatée l'inexploitation du fonds de commerce depuis plusieurs années, ainsi que l'ancienneté des équipements et l'absence de projets de reprise de l'activité : • Civ. 3e, 16 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.156 P : D. 2010. Chron. C. cass. 2608, obs. Monge [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 886, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2010, no 1038 ; Rev. loyers 2010. 368, obs. Michaud. – V. aussi art. 1719 [image: images/picto.svg], note 28 [image: images/picto.svg].

Ayant relevé que l'immeuble ne pouvait être reconstruit à l'identique en raison de la dangerosité de sa situation et du refus du maire d'accorder un permis de construire et retenu qu'octroyer aux propriétaires une valeur de reconstruction à neuf dans un autre lieu leur procurerait un avantage indu puisqu'ils bénéficieraient d'un bien équivalent mais mieux situé, une cour d'appel en a exactement déduit, sans violer le principe de la réparation intégrale, que l'indemnisation du préjudice devait s'effectuer selon la valeur vénale de l'immeuble à la date du sinistre. • Civ. 3e, 7 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-15.257 P : D. 2017. Actu. 1762 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 26 sept. 2017, obs. Dreveau. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le surcoût de la reconstruction dû au respect des normes réglementaires nouvelles incombe au locataire responsable de l'incendie, V. • Caen, 17 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/03138 : Loyers et copr. 2018, no 1, obs. Vial-Pedroletti. 

21. L'évaluation des dommages entre bailleur et preneur après l'incendie ne s'impose pas au juge. • Soc. 9 janv. 1958 : Bull. civ. IV, no 45. 

22. Assurance. Le bailleur, investi d'un droit propre sur l'indemnité qui peut être due à son locataire par suite d'assurance pour perte du mobilier garnissant l'immeuble, ainsi que sur l'indemnité relative au risque locatif, a, contre l'assureur de ce locataire, une action directe. • Civ. 17 juill. 1911 : DP 1912. 1. 81, note Planiol. 

En considérant que la clause de renonciation à recours ne peut être retenue dans la mesure où si le preneur renonce à recours contre le bailleur, son assureur n'y renonce pas et alors que le bailleur renonce à recours, ou son assureur, que sous réserve de réciprocité, ce qui n'est pas le cas, le juge n'a pas aggravé les obligations pesant sur le preneur, mais s'est limité à faire une interprétation des clauses qui exigeaient une réciprocité entre les parties dans leurs engagements tant à l'égard de l'autre partie que de leurs assureurs respectifs. • Versailles, 20 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/08680 : AJDI 2019. 360 [image: images/plume.jpg]. 

23. L'incendie doit être considéré comme le « fait » du locataire, notamment pour l'application de l'art. 36 de la L. du 13 juill. 1930 (C. assur., art. L. 121-12, relatif au recours de l'assureur du bailleur) et de l'art. 1178 C. civ. (accomplissement de la condition suspensive d'expiration du bail). • Paris, 13 mai 1946 : D. 1946. 400, note de H. Lalou • 21 mai 1946 : ibid. 403. 

24. Ajoute aux obligations mises par le bail à la charge du locataire et viole l'art. 1134 C. civ. la cour d'appel qui, pour condamner le locataire à assurer contre l'incendie le local à usage commercial donné à bail, après avoir relevé l'absence dans le contrat de stipulation instituant une telle obligation, retient que le capital social du locataire ne laisserait aucune possibilité au bailleur d'obtenir réparation des dégâts causés par un incendie. • Civ. 3e, 20 déc. 1989 : Bull. civ. III, no 243 ; D. 1990. IR 15 [image: images/plume.jpg]. 


Code civil

Art. 1242 (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2016) On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 

Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l'immeuble ou des biens mobiliers dans lesquels un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet incendie que s'il est prouvé qu'il doit être attribué à sa faute ou à la faute des personnes dont il est responsable. 

Cette disposition ne s'applique pas aux rapports entre propriétaires et locataires, qui demeurent régis par les articles 1733 et 1734 du code civil. 

[...]

L'art. 1242 reprend à l'identique l'art. 1384 anc.

Les dispositions de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016 sont entrées en vigueur le 1er oct. 2016. Les contrats conclus avant cette date demeurent soumis à la loi ancienne, y compris pour leurs effets légaux et pour les dispositions d'ordre public. Lorsqu'une instance a été introduite avant l'entrée en vigueur de cette ordonnance, l'action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. Cette loi s'applique également en appel et en cassation (Ord. préc., art. 9, mod. par L. no 2018-287 du 20 avr. 2018, art. 16-III, en vigueur le 1er oct. 2018).

L'art. 1242 est applicable à Wallis-et-Futuna (Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, art. 7-I).



Art. 1734 (L. du 5 janv. 1883) S'il y a plusieurs locataires, tous sont responsables de l'incendie, proportionnellement à la valeur locative de la partie de l'immeuble qu'ils occupent ;

A moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a commencé dans l'habitation de l'un d'eux, auquel cas celui-là seul en est tenu ;

Ou que quelques-uns ne prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là n'en sont pas tenus. 

 V. C. civ., art. 1242 [image: images/picto.svg], ss. art. 1733.

Les art. 1733 et 1734 C. civ. ne sont provisoirement pas applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (L. du 1er juin 1924, art. 72). 


COMMENTAIRE

L'hypothèse prévue à cet article est un correctif à la rigueur de l'article 1733 instauré à la fin du XIXe siècle. Sauf le cas où il est impossible de déterminer dans quels locaux ou par quels biens (véhicules automobiles dans un garage ou un parc de stationnement) le feu a pris, les locataires qui n'ont pu être à l'origine du sinistre peuvent dégager leur responsabilité. Toutefois, si le preneur est présumé responsable de l'incendie qui s'est déclaré dans les lieux qu'il occupe exclusivement (V. note 3 [image: images/picto.svg]), cette présomption légale s'estompe lorsque le propriétaire s'est réservé la jouissance d'une partie de l'immeuble dans des conditions semblables à celles d'un locataire (V. note 3 [image: images/picto.svg]). 

A défaut, la responsabilité est proportionnelle à la valeur locative de la partie d'immeuble occupée par chacun d'eux (V. en dernier lieu : Civ. 3e, 2 avr. 2003, note 3 [image: images/picto.svg]).

L'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux n'apporte aucune modification à l'économie du dispositif des articles 1733 et 1734 du code civil (http ://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-lavant-projet-de-reforme-du-droit-des-contrats-34548.html. V. spéc. projet d'article 1750).

[image: images/fincomm.jpg]



1. Pluralité de locataires. En cas de pluralité de locataires, celui qui n'a pu se dégager de la présomption doit réparer la totalité du préjudice du bailleur sans que la condamnation puisse être limitée aux seuls dégâts des lieux dont il est preneur. • Civ. 3e, 18 mai 1978 : Bull. civ. III, no 201. 

2. Le propriétaire n'est pas tenu de mettre en cause simultanément tous les locataires, et il conserve contre ceux qu'il n'a pas mis en cause son action divise pour leur part proportionnelle. • Civ. 29 déc. 1936 : DH 1937. 116. 

3. Occupation par le propriétaire. Même en cas de jouissance d'une partie des lieux par le propriétaire assimilable à celle du locataire, le preneur demeure présumé responsable de l'incendie qui s'est déclaré dans les lieux qu'il occupe exclusivement. • Civ. 3e, 2 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.269 P :  D. 2003. IR 1135, avec les ob s. [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2004. Somm. 838, obs. Pierre-Maurice [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2003. 47, obs. Canu ; ibid. déc. 2004. 51, note Beddeleem ; Loyers et copr. 2003, no 148, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] La présomption légale de faute qui pèse sur les divers locataires cesse d'exister lorsque le propriétaire occupe lui-même une partie de la maison ; le propriétaire ne peut alors invoquer le bénéfice des dispositions de l'art. 1733 qu'autant qu'il établit que le feu n'a pas commencé dans la partie occupée par lui. • Civ. 10 mai 1904 : D. 1905. 1. 98 • 9 mai 1905 : D. 1905. 1. 280 • Civ. 3e, 17 juill. 1986 : Rev. loyers 1986. 484, note Aubert • 22 févr. 1989 : Bull. civ. III, no 43 • 14 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] ibid. III, no 229 • 15 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-19.913 P : D. 1995. IR 61 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1995. 599, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] • 23 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-18.072 : Loyers et copr. 2015, no 185, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Justifie légalement sa décision la cour d'appel qui, ayant retenu qu'il était établi qu'un incendie avait pris naissance dans la partie d'un immeuble occupé par un locataire, retient la responsabilité entière de celui-ci, sans que puisse y faire obstacle la circonstance que l'un des propriétaires de l'immeuble sinistré en habitait une autre partie. • Civ. 1re, 21 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-13.859 P. [image: images/losange.jpg] Il en va de même dans les rapports entre le locataire principal et le sous-locataire, lorsqu'ils se trouvent dans la même situation. • Civ. 3e, 30 mars 1994 : Loyers et copr. 1994, no 234. 

Il appartient au preneur de prouver l'occupation par le propriétaire. • Req. 7 juill. 1930 : DH 1930. 508. [image: images/losange.jpg] Les juges doivent établir que le propriétaire s'est réservé la jouissance d'une partie de l'immeuble dans des conditions semblables à celles d'un locataire. • Civ. 3e, 23 juin 1976 : Bull. civ. III, no 282 • 30 nov. 1983 : ibid. III, no 250 • 1er oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-11.557 P : Administrer 5/2004. 27, note Djigo ; Rev. loyers 2003. 647, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] L'occupation s'entend d'un usage quasi permanent et non accidentel. • Soc. 26 oct. 1956 : Bull. civ. IV, no 784. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Dijon, 9 oct. 2007 : Loyers et copr. 2008, no 26, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Un séjour de courte durée et momentané du propriétaire dans les pièces qu'il s'est réservées ne peut être assimilé à une résidence effective, alors que : son absence lors du sinistre n'est pas contestée. • Soc. 7 mars 1957 : Bull. civ. IV, no 262. [image: images/losange.jpg] … Et que la détention des clés par un tiers n'implique pas un mandat de surveillance. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] Rappr., lorsque le bailleur s'est réservé une pièce du bien loué au locataire pour stocker des meubles, sans en avoir le libre accès : • Bordeaux, 22 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/050038 : Loyers et copr. 2022, no 171, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] S'agissant de l'occupation d'un grenier par le propriétaire, il a été jugé qu'elle constituait la jouissance commune. • Civ. 1re, 17 oct. 1955 : D. 1956. Somm. 26 ; Bull. civ. I, no 341 • 18 juill. 1978 : ibid. I, no 275. – Contra : • Soc. 7 mars 1957 : Bull. civ. IV, no 262. [image: images/losange.jpg] La libre disposition par le propriétaire de deux étages dont il a les clés et où il entrepose du matériel exclut l'application de l'art. 1734. • Civ. 1re, 22 févr. 1961 : Bull. civ. I, no 118. 

L'art. 1734 est inapplicable lorsque le propriétaire occupe des bâtiments contigus, mais distincts. • Civ. 5 déc. 1956 : Bull. civ. I, no 443. 

Cependant, aucun texte n'édicte au profit du locataire une présomption de responsabilité contre le bailleur qui occupe une partie de l'immeuble incendié, et le locataire doit établir l'existence d'une faute légalement imputable au bailleur contre lequel il poursuit la réparation d'un dommage causé par le sinistre dont il a été victime. • Paris, 28 mars 1973 : Rev. loyers 1974. 20. – Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 15 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. • 29 avr. 2002 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 837, note Beaugendre [image: images/plume.jpg]. 

Le seul fait de la présence d'un gardien, préposé du bailleur, disposant d'un appartement et d'un local dans les combles d'un immeuble dans lesquels un incendie a pris naissance, sans que l'on puisse en déterminer le lieu précis, ne permet pas aux locataires de s'exonérer de la responsabilité proportionnelle à la valeur locative édictée à l'art. 1734, alors qu'aucun acte de co-occupation du propriétaire lui-même n'est établi. • Toulouse, 4 nov. 1991 : BICC 1992, no 638 ; Rev. loyers 1992. 273. 

4. Parties communes. Dans l'art. 1734, l'expression « chez eux » vise exclusivement les locaux privativement occupés par les locataires. • Req. 9 juin 1920 : DP 1920. 1. 168. [image: images/losange.jpg] … Et non les parties de l'immeuble affectées, comme les couloirs, au service général de la maison. • Civ. 1re, 15 juill. 1954 : D. 1954. 658 ; Bull. civ. I, no 247. [image: images/losange.jpg] … Un local poubelle. • Paris, 27 oct. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 174, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère commun des combles, V. • Soc. 12 févr. 1954 : S. 1954. 1. 170. 

5. Quand l'incendie a éclaté dans une partie de l'immeuble dont la jouissance est indivise entre plusieurs locataires, le propriétaire n'est pas tenu de prouver l'existence d'une faute, et chaque locataire est tenu proportionnellement à la valeur locative de la partie de l'immeuble qu'il occupe. • Civ. 24 juill. 1919 : DP 1923. 1. 118. 

6. Un locataire est seul responsable lorsque l'incendie a pris à un emplacement réservé à son usage exclusif dans une cour commune. • Soc. 4 mars 1955 : Bull. civ. IV, no 211. 

La responsabilité des locataires est divisible et non solidaire. Certains d'entre eux peuvent être mis hors de cause à l'occasion d'un incendie né dans les combles communs dès lors qu'ils n'utilisaient pas la partie, exclue de leur surveillance, où le feu a pris naissance. • Civ. 3e, 16 juill. 1970 : D. 1971. Somm. 18 ; Bull. civ. III, no 488. – V. aussi • Civ. 3e, 30 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 386. [image: images/losange.jpg] Comp., admettant l'entière responsabilité du preneur sur un bâtiment indivisible : • Civ. 3e, 5 févr. 1971 : Bull. civ. III, no 88. 

Art. 1735 Le preneur est tenu des dégradations et des pertes qui arrivent par le fait des personnes de sa maison ou de ses sous-locataires. — V. C. civ., art. 1717 [image: images/picto.svg], 1732 [image: images/picto.svg].

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation, complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ DJIGO, Loyers et copr. 2000. Chron. 4 ; ibid. 2010. Étude 5 [image: images/plume.jpg] (l'obligation de jouissance paisible doit-elle céder face aux troubles commis par les enfants du preneur ?). – YOUEGO, Gaz. Pal. 2009. 2. Doctr. 2488. 


COMMENTAIRE

Voir le commentaire de l'article 1733 [image: images/picto.svg] et la note 1 [image: images/picto.svg] ci-dessous sur la liste des personnes considérées comme gens de la maison puisque l'existence d'un lien de subordination ou une relation de maître à préposé n'est pas indispensable, les personnes ayant un lien familial ou d'affection étant considérées comme gens de la maison. De même, les dégradations peuvent concerner les locaux loués ou les parties communes de l'immeuble (V. note 2 [image: images/picto.svg]). Un arrêt du 19 novembre 2008 rendu par la troisième chambre civile de la Cour (cité note 1 [image: images/picto.svg]) doit être relevé en ce sens qu'il exonère le locataire des actes commis par les patients d'un médecin qui exerce sa profession conformément à l'autorisation donnée par le bail. Le médecin a le droit d'accueillir tous ses patients, en suivant les règles d'accès dans l'immeuble, et les clients, lesquels ne constituent pas des personnes de la maison au sens de l'article 1735. La jurisprudence doit être décryptée avec prudence pour éviter de conférer à des arrêts d'espèce la portée d'arrêts de principe. Ainsi, les arrêts rendus les 14 octobre 2009 (2 esp., citées II. Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989, art. 7, note 5 [image: images/picto.svg]) et 10 novembre 2009 (cité note 1 [image: images/picto.svg]) par la troisième chambre civile de la Cour de cassation sont à placer dans la seconde catégorie. Les deux premières décisions soulignent qu'il faut qu'un lien soit établi entre le trouble constaté et l'exécution paisible du bail par le preneur, qu'il ne peut en être ainsi si les troubles sont causés dans une ancienne cité minière par des adultes logés par leur mère sans que soit établi un lien caractérisé avec la jouissance des lieux (1re esp.) et qu'il n'en est pas ainsi lorsque les troubles sont causés dans le même ensemble immobilier, mais à plus d'un kilomètre de l'immeuble où se situe le local loué (2e esp.). Dans le dernier arrêt, la Cour pose que les juges ne peuvent résilier le bail sans vérifier que les auteurs des troubles, enfants majeurs, alors même qu'ils échappent à l'autorité du preneur, étaient au moment des faits en cause hébergés chez les preneurs. L'arrêt relève que le motif selon lequel les auteurs des troubles, personnes adultes, échappaient à l'autorité du preneur, est inopérant. 

[image: images/fincomm.jpg]



1. « Personnes de sa maison ». L'expression de l'art. 1735 C. civ. : « les personnes de sa maison » doit être entendue dans son sens le plus large. • Civ. 13 déc. 1927 : DP 1928. 1. 99, note Dallant • Soc. 29 mai 1954 : D. 1954. 571. [image: images/losange.jpg] Elle comprend notamment : la maîtresse du preneur, installée par lui dans un appartement meublé qu'il a personnellement pris à bail. • Civ. 13 déc. 1927 : préc. [image: images/losange.jpg] ... Mais pas l'ex-compagnon de la locataire entré par effraction dans les lieux loués. • Grenoble, 9 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 13/00355 : Loyers et copr. 2018, no 59, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Sont des personnes de la maison au sens de l'art. 1735 la mère du locataire. • Paris, 8 déc. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 173, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … Ou un ouvrier qu'il a introduit dans les lieux loués pour y effectuer une réparation. • Soc. 29 mai 1954 : préc. • Civ. 3e, 19 janv. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-12.697 P : Loyers et copr. 2000, no 83, obs. Vial-Pedroletti (plombier) (V. aussi l'arrêt attaqué, • Paris, 4 févr. 1998 : Loyers et copr. 1998, no 116, obs. Vial-Pedroletti) • Douai, 28 févr. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 3, obs. Vial-Pedroletti (plombier). [image: images/losange.jpg] … Un salarié du locataire, déjà mis à pied en attente de son licenciement, mais encore sous la dépendance et la subordination du locataire. • Bordeaux, 10 avr. 1995 : Rev. huiss. 1995. 1118. [image: images/losange.jpg] ... Un camarade du fils du locataire. • Toulouse, 7 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/00807 : Loyers et copr. 2019, no 70, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … Une entreprise de déménagement agissant pour le compte du locataire. • Aix-en-Provence, 6 avr. 1995 : Bull. Aix-en-Provence 1995, no 1, p. 163. [image: images/losange.jpg] En ce sens que les locataires sont responsables des nuisances et actes de malveillance commis par leurs enfants qu'ils hébergent, quand bien même ceux-ci (un grand adolescent et un adulte) échapperaient de façon totale et définitive à leur autorité, V. • Civ. 3e, 10 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 09-11.027 P : D. 2009. AJ 2864, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1168, spéc. 1172, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 452, note Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 1, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2010. 68, obs. Humblot-Gignoux (1re esp.) ; Ann. loyers 2010. 29, obs. Bérenger ; Administrer 6/2010. 44, obs. Canu ; JCP 2010. 314, note Ph. Rémy ; RJDA 2010, no 121. – A propos de cet arrêt, V. aussi Beddeleem, Administrer 10/2010. 26. [image: images/losange.jpg] A contrario, jugeant que la personne qui ne réside pas, fût-ce temporairement, dans les lieux loués et qui n'y est pas intervenu à la demande des locataires à titre professionnel ne peut être considérée « de la maison » au sens de l'art. 1735 (à propos de dégradations commises dans les parties communes par une personne invitée par le locataire), V. • Civ. 3e, 16 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-12.528 P : D. 2004. IR 2009, avec les ob s. [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2005. Pan. 749, spéc. 751, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 881, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2004. 1723, obs. Aubert ; Loyers et copr. 2004, no 158, obs. Vial-Pedroletti ; JCP 2004. II. 10196, note Djigo. – V. aussi • Amiens, 13 sept. 2007 : Loyers e t copr. 2008, no 2, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'autorisation donnée par le bail à un praticien d'exercer sa profession de médecin dans les lieux loués implique le droit pour l'intéressé d'accueillir tous patients, lesquels ne constituent pas des personnes de la maison au sens de l'art. 1735. • Civ. 3e, 19 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-15.508 P : R., p. 267 ; D. 2008. AJ 3004, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 896, spéc. 897, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 1231, obs. Monge [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 356, note Chenu [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 132, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; Ann. loyers 2009. 63, obs. Beddeleem ; RJDA 2009, no 74 ; Administrer 5/2009. 46, obs. Canu ; Defrénois 2009. 435, note Dagorne-Labbé ; JCP 2008. Actu. 722, obs. Bouzol ; RLDC 2009/57, no 3292, obs. Bugnicourt. – A propos de cet arrêt, V. aussi Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 2009. Étude 1. – V. déjà l'arrêt d'appel : • Paris, 20 mars 2007 : Loyers et copr. 2007, no 114, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Retient à bon droit que les violences commises par le fils du locataire à l'encontre des employés du bailleur et réitérées après une première condamnation pénale constituent des manquements à l'obligation d'usage paisible des lieux incombant au preneur et aux personnes vivant sous son toit, et que le lieu de commission des violences importe peu dès lors que la victime est un agent du bailleur (déduction souveraine que la gravité des troubles justifie la résiliation du bail). • Civ. 3e, 17 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-24.823 P : D. 2021. 11 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 980, spéc. 981, obs Collomp [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 31 janv. 2021, obs. Andjechaïri-Tribillac ; Rev. prat. rec. 5/2021. 40, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2021, no 32, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 10/2021. 37, obs. Canu ; Rev. loyers 2021. 78, obs. Zalewski-Sicard. – A propos de cet arrêt, V. aussi Damas, AJDI 2021. 637.

2. Lieu des dégradations. L'art. 1735 n'exige pas que l'incendie ait pris naissance dans les locaux dont le preneur a la jouissance. • Soc. 29 mai 1954 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 

La responsabilité du preneur est engagée pour les dégradations commises dans les parties communes de l'immeuble par des déménageurs qu'il a introduits dans les lieux. • Dijon, 20 nov. 1981 : D. 1982. IR 224. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos de l'effondrement du garde-corps en pierre d'un balcon causé par le monte-meubles installé au pied de l'immeuble par les déménageurs, V. • Paris, 23 mai 2002 : Loyers et copr. 2003, no 54, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Pour des troubles constatés dans des parties communes, V. aussi • Civ. 3e, 19 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp., Baux d'habitation et mixte, L. 6 juill. 1989, art. 7, note 5 [image: images/picto.svg].

3. Bail à ferme. La responsabilité du fermier, en cas d'incendie, est engagée par la faute grave des personnes de sa maison, au sens de l'art. 1735 C. civ., non abrogé par l'art. 41 de l'Ord. du 17 oct. 1945 sur le statut du fermage (C. rur., art. L. 415-3). • Soc. 4 mai 1951 : D. 1951. 561, note Lalou • 15 juin 1951 : ibid. • 2 août 1951 : ibid. • 25 juill. 1952 : D. 1954. 310, note R. Savatier • Cass., ch. réun., 26 avr. 1961 : D. 1961. 401. 

4. Rapports entre colocataires. Les art. 1734 et 1735 C. civ., qui ne jouent que dans les rapports entre bailleurs et preneurs, ne peuvent être invoqués par un locataire à l'appui d'une demande en réparation dirigée contre un autre locataire, chez lequel a pris l'incendie cause du dommage. • Civ. 23 nov. 1961 : D. 1962. Somm. 85. 

5. Alsace-Moselle. L'art. 1735 est applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle : V. • Civ. 3e, 11 juill. 1990 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1990, no 420. 

Art. 1736 Si le bail a été fait sans écrit, l'une des parties ne pourra donner congé à l'autre qu'en observant les délais fixés par l'usage des lieux. — V. C. civ., art. 1714 [image: images/picto.svg], 1737 s. [image: images/picto.svg], 1748 [image: images/picto.svg], 1757 s. [image: images/picto.svg] et 1774 s. [image: images/picto.svg] ; L. du 1er sept. 1948, art. 74, al. 3. — V. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 15 [image: images/picto.svg], L. du 23 déc. 1986, art. 57 A.  [image: images/picto.svg]

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation (BOCC 17 oct.), complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg] (BOCC 22 juin).

La dénonciation des baux selon l'usage des lieux demeure régie par le droit local dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.


COMMENTAIRE

Le congé est l'acte majeur qui met fin à la convention locative. Dans les régimes particuliers que sont les baux d'habitation, professionnels et commerciaux, il convient de suivre les dispositions spéciales (V. infra, I. Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989, art. 15, et III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-4 [image: images/picto.svg], L. 145-5 [image: images/picto.svg], L. 145-9 [image: images/picto.svg] et les comm [image: images/picto.svg].). 

En droit commun, la distinction procède d'une double tendance : d'une part celle qui constatait la pratique des baux non écrits et les usages propres à chaque localisation qui déterminaient les délais pour donner congé (art. 1736) ; d'autre part, une approche libérale dans la ligne de l'article 1103 du code civil (art. 1134, al. 1er, C. civ. avant le 1er oct. 2016), et il était jugé que si le terme est indiqué à la convention locative, point n'était besoin de donner congé (art. 1737). Un bail est à durée déterminée s'il porte indication d'une date, mais aussi s'il est prévu qu'il prenne fin lors de la survenance d'un événement certain, tel le décès de l'une des parties (V. art. 1737 [image: images/picto.svg], note 1 [image: images/picto.svg], Civ. 3e, 18 janv. 1995). 

En droit commun, la délivrance du congé est faite sans forme particulière (V. note 10 [image: images/picto.svg]) par les locataires ou bailleurs ou leur mandataire. Il faut, à cet égard, prendre garde au cas de cotitularité et d'indivision ou de répartition entre deux ou plusieurs personnes de la nue-propriété et de l'usufruit, puisque tous les intéressés doivent s'accorder pour donner congé. A défaut d'accord, une des personnes concernées peut être autorisée par le juge à agir (V. note 1 [image: images/picto.svg]). Un usufruitier, qui ne peut donner à bail ou renouveler, sans le nu-propriétaire, un bail commercial, ces actes étant assimilés à des actes de disposition, peut délivrer congé, ce dernier acte, la délivrance de congé, étant un acte d'administration (V. note 4 [image: images/picto.svg]). L'usufruitier est seul tenu au versement d'une indemnité au locataire, peu important que le nu-propriétaire ait été associé à la délivrance du congé. Si le congé est délivré par un mandataire, il appartient à celui-ci de préciser qu'il agit en cette qualité et il doit mentionner le nom de son mandant afin que le locataire puisse savoir de qui émane le congé pour faire valoir ses droits (V. Ass. plén., 13 févr. 1998, Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », jurisprudence ss. art. 15 de la loi de 1989, note 197 [image: images/picto.svg]). 

En cas de cotitularité, il faut que le congé soit notifié à chacun des titulaires pour pouvoir produire ses effets à l'égard de tous (V. note 4 [image: images/picto.svg]). Toutefois, il a été jugé que le congé donné par l'épouse seule au nom des deux époux copropriétaires du bien loué est valable et en tous cas opposable au locataire, (V. note 3 [image: images/picto.svg]). Dans un important arrêt, la Cour de cassation pose que la clause de solidarité ne survit pas, sauf stipulation expresse, à la résiliation du bail en cas de maintien dans les lieux (Civ. 3e, 5 mai 2004, cité ss. art. 1741, note 90 [image: images/picto.svg]). Les questions propres au nouveau régime de la colocation sont examinées plus avant sous l'article 8-1 de la loi de 1989 (V. IIe partie, Baux d'habitation). 

Le délai de préavis est fixé, en principe, selon l'usage des lieux. Il faut ici prendre garde à vérifier l'application des textes spéciaux en matière de baux d'habitation, professionnels ou commerciaux (V. les textes spéciaux). En Alsace (départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin) et en Moselle l'application en matière d'usages locaux est encore possible. Naguère, en Provence, il fallait donner congé à Pâques pour la Saint-Michel. Or, si la date calendaire des fêtes des saints chrétiens est fixe, celle de Pâques, qui résulte du calendrier lunaire, ne l'est pas. Cela conduisait à des phénomènes de délais de préavis de durée variable selon les années et selon les régions. Il avait été souhaité l'abandon de cette règle pour les baux professionnels et commerciaux au parfum délicieusement passéiste (en ce sens : Rapport Pelletier, proposition no 12, AJDI 2004. 344 [image: images/plume.jpg]). Dans la limite de la mission reçue, le rapport du groupe présidé par Me Pelletier ne pouvait recommander qu'il en fût de même pour tous les baux en droit positif. La loi no 2008-776 du 4 août 2008 a opté pour la suppression de la référence aux usages, notamment en matière de congé, pour les baux commerciaux (V. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-9 [image: images/picto.svg] ; sur la question, V. aussi J. Monéger et Ph.-H. Brault, La modernisation du statut des baux commerciaux dans la loi, Loyers et copr., sept. 2008). La loi du 22 mars 2012 (loi Warsmann 4) a réécrit les articles régissant le congé pour bien établir la distinction entre le congé délivré pendant la période contractuelle, qui produit effet six mois plus tard, et celui qui est délivré à une date tardive au regard de la fin contractuelle du bail. Dans ce dernier cas, le congé ne produit effet que pour le dernier jour du trimestre civil qui survient après l'écoulement du délai légal de six mois ou du délai convenu au bail si celui-ci est plus long (V. C. com., art. L. 145-9 [image: images/picto.svg], et le comm [image: images/picto.svg].).

L'auteur du congé doit être une personne ayant la capacité et les pouvoirs à cet effet. En matière d'indivision, il résulte de l'article 815-3, 4o, du code civil, que « le ou les indivisaires titulaires d'au moins deux tiers des droits indivis peuvent, à cette majorité : [...] Conclure et renouveler les baux autres que ceux portant sur un immeuble à usage agricole, commercial, industriel ou artisanal ». S'ils exercent cette faculté, ils se doivent d'en informer les autres indivisaires pour que les décisions prises leur soient opposables. L'attention des praticiens est attirée sur le fait que le ou les usufruitiers ne peuvent renouveler un bail commercial qui est « un nouveau bail », donc un « nouvel acte de disposition ».

En dernier lieu, il convient de noter que si l'immeuble est vendu après la délivrance du congé, celui-ci produit ses effets au profit ou contre le cessionnaire (V. note 24 [image: images/picto.svg]). Par ailleurs, il a été jugé à propos d'un bail commercial que le congé nul ne peut priver le preneur de son indemnité d'éviction. En effet, le preneur est le seul à pouvoir invoquer cette nullité et, le congé étant un acte unilatéral, le bailleur qui l'a délivré ne peut en nier l'existence (V. Civ. 3e, 28 juin 2018, cité note 33 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 145-9 C. com., in III. Baux commerciaux).

[image: images/fincomm.jpg]



1. Champ d'application de l'art. 1736. Jugeant l'art. 1736 inapplicable à un bail écrit, V. • Douai, 29 août 2002 : Loyers et copr. 2003, no 81, obs. crit. Vial-Pedroletti.

2. Auteur du congé. BIBL. Lamoure et Talon, Gaz. Pal. 1999. 2. Doctr. 1333 (bail indivis). – S. Prigent, AJDI 2007. 8 [image: images/plume.jpg] (réforme opérée par la loi du 23 juin 2006). [image: images/losange.jpg] Ndlr. Il ressort de l'art. 815-3 C. civ. [image: images/picto.svg] tel que modifié par la L. no 2006-728 du 23 juin 2006 que « Le ou les indivisaires titulaires d'au moins deux tiers des droits indivis peuvent, à cette majorité : (…) 4o Conclure et renouveler les baux autres que ceux portant sur un immeuble à usage agricole, commercial, industriel ou artisanal. Ils sont tenus d'en informer les autres indivisaires. A défaut, les décisions prises sont inopposables à ces derniers. Toutefois, le consentement de tous les indivisaires est requis pour effectuer tout acte qui ne ressortit pas à l'exploitation normale des biens indivis » (V. cet art. [image: images/picto.svg] ss. art. 1714). [image: images/losange.jpg] En ce sens que la délivrance d'un congé pour motif sérieux et légitime (motivé, notamment, par l'aliénation de l'immeuble) ne nécessite pas l'accord unanime des indivisaires, V. • Nîmes, 9 sept. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 38, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Ayant jugé précédemment que la manifestation de volonté d'un seul des coïndivisaires ne produit effet que si elle est approuvée ou ratifiée par les autres, spécialement en cas de délivrance de congé. • Com. 5 oct. 1966 : Bull. civ. III, no 379 • Soc. 6 avr. 1965 : D. 1965. 630. [image: images/losange.jpg] V. dans le même sens, à propos : d'un congé avec offre de vente, • Civ. 3e, 8 avr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-15.706 P : D. 1999. IR 116 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1999. 466, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1999, no 768 • Nîmes, 7 déc. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 90. – V. aussi • Colmar, 24 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 832 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … D'un congé-reprise (L. 89, art. 15-I), • Paris, 1er avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 202 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, est valable le congé délivré par une personne qui lors de sa délivrance était propriétaire indivis du bien loué dès lors qu'elle est devenue propriétaire par le partage intervenu avant l'expiration du bail. • Civ. 3e, 22 janv. 1977 : Ann. loyers 1997. 976 • Paris, 2 juin 1998 : Loyers et copr. 1999, no 58, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur la régularisation d'un congé à la suite de la cession des droits de tous les indivisaires, V. • Civ. 3e, 23 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-25.410 : AJDI 2022. 35 [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 1/2022. 45, chron. Morgantini et Rubellin. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que l'indivisibilité du bail cessant à son expiration, la cour d'appel, qui constate que les biens initialement donnés à bail ont été divisés en plusieurs lots ayant fait l'objet d'une vente distincte, en déduit exactement que le congé donné, à l'expiration du bail par l'acquéreur de l'un des lots, est valable, V. • Civ. 3e, 4 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-18.108 P : D. 2000. IR 167 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 398, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2000. 355, obs. Gallet • 12 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-19.255 P : D. 2005. AJ 713, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 473, note Dumont [image: images/plume.jpg] ; Administrer 3/2005. 29, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Rev. loyers 2005. 147, obs. Quément ; Gaz. Pal. 2005. 1. 1244, obs. Barbier ; RDC 2005. 749, obs. Seube. – V. aussi • Civ. 3e, 11 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-14.476 P : D. 2007. AJ 2242, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 1647, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2007. 398, obs. Prigent ; Administrer 10/2007. 81, obs. Lipman-W. Boccara ; ibid. nov. 2007. 30, note Barbier ; Defrénois 2008. 790, obs. Ruet ; Loyers et copr. 2007, no 249, obs. Brault • 1er juill. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 37, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'indivisibilité des baux peut exister sans être stipulée, V. • Civ. 3e, 8 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-17.494 : AJDI 2017. 593 [image: images/plume.jpg]. – Rappr. : • Paris, 4 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/23035 : AJDI 2021. 213 [image: images/plume.jpg]. 

Censurant une cour d'appel qui, pour rejeter la demande d'expulsion du locataire, auquel un indivisaire a consenti, seul, un bail commercial, retient qu'aucune décision « définitive » n'a jugé que le preneur est occupant sans droit ni titre du local commercial qu'il exploite, et que le bail, qui a seulement été déclaré inopposable au bailleur n'est pas nul, son efficacité étant subordonnée au résultat du partage entre les indivisaires, V. • Civ. 3e, 1er févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-22.412 : AJDI 2017. 351, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2017. 1320, no 12, obs. Panepinto. 

Le congé signifié par un coïndivisaire sans l'accord de l'autre, qui ne l'a pas ratifié et s'y est opposé par ses représentants, est nul et sans effet. • Civ. 3e, 29 mai 1969 : Bull. civ. III, no 429. [image: images/losange.jpg] Si le congé a été délivré par un seul indivisaire, l'intervention des autres dans l'instance en validation de congé constitue à elle seule la ratification nécessaire et suffisante pour que le congé produise ses effets, peu important que cette intervention ait eu lieu en cours d'instance et non au moment de la délivrance de l'assignation. • Paris, 5 juin 2008 : AJDI 2008. 680 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 17 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 141 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Si le concours de tous les propriétaires est nécessaire pour exercer une action tendant à mettre fin au bail d'un immeuble indivis, la même unanimité est requise pour abandonner une telle action régulièrement engagée. • Civ. 3e, 4 nov. 1976 : Bull. civ. III, no 380. 

De même, l'action en constatation de la résolution de la location pour non-paiement des loyers s'analyse en un acte d'administration impliquant le consentement de tous les indivisaires. • Civ. 1re, 17 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 291. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour une demande en expulsion, V. • Civ. 3e, 18 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 210. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de régularisation d'un congé nul qui n'a pas été donné par la totalité des indivisaires, V. • Aix-en-Provence, 17 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/16398 : AJDI 2021. 126 [image: images/plume.jpg]. 

Sur la nullité d'un congé donné par « la famille » propriétaire, une telle entité étant dépourvue de toute personnalité juridique, V. • Civ. 3e, 10 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1998. 494, note Rémy. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un congé pour vente donné par « l'indivision », V. • Civ. 3e, 25 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-14.368 P : D. 2001. IR 1591 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2001, no 219, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 19 févr. 2004 : AJDI 2004. 383 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2004, no 105, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. toutefois, jugeant que si le bail conclu au nom d'une indivision dépourvue de personnalité juridique est nul de nullité absolue, le locataire ne peut se prévaloir, par voie d'exception, de cette nullité dès lors qu'il a réglé le loyer entre les mains du mandataire des propriétaires indivis, • Civ. 3e, 16 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-13.063 P : D. 2017. Actu. 705 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1149, spéc. 1150, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 371, spéc. 381, obs. Mekki [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 27 mars 2017, obs. Rouquet ; AJDI 2017. 507, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2017, no 97, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 5/2017. 43, obs. Canu ; JCP 2017. 454, no 6, obs. Périnet-Marquet ; JCP E 2017. 1320, no 12, obs. Panepinto ; Gaz. Pal. 16 mai 2017. 72, obs. Parmentier ; Rev. loyers 2017. 228, obs. Zalewski-Sicard. – Dans le même sens, V. • Lyon, 27 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/03137 : Loyers et copr. 2018, no 252, obs. Vial-Pedroletti • Versailles, 17 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/06529 : Loyers et copr. 2023. Pan. 1553, spéc. 1561, obs. Reboul-Maupin ; ibid. 2023, no 43, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-9, note 7 [image: images/picto.svg].

En cas de décès du bailleur, le congé pour vente délivré par les héritiers coïndivisaires est valable, en dépit de la mise sous tutelle de l'un des indivisaires, dès lors que le congé a été ratifié par le tuteur avec l'accord du juge des tutelles, la vente étant conforme à l'intérêt du majeur protégé. • Lyon, 24 oct. 2007 : Loyers et copr. 2008, no 155, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Relative, la nullité de l'art. 502 C. civ. (selon lequel, en principe, tous les actes passés, postérieurement au jugement d'ouverture de la tutelle, par la personne protégée, sont nuls de droit) ne peut être invoquée par le locataire. • Même arrêt. – Rappr. : • Caen, 30 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/02259 : AJDI 2023. 435 [image: images/plume.jpg]. 

3. La solidarité légale implique une représentation réciproque entre codébiteurs qui fait que l'acte accompli (délivrance d'un congé) par ou contre l'un est réputé fait par ou contre les autres à l'égard desquels il produit effet. • Soc. 4 avr. 1957 : Bull. civ. IV, no 413. [image: images/losange.jpg] La notification d'un congé à l'un des preneurs solidaires est opposable aux autres. • Civ. 3e, 20 juill. 1989 : AJPI 1990. 20 ; Loyers et copr. 1990, no 9 ; JCP 1991. II. 21595, note Dumortier. 

Concernant la reprise pour habiter, jugeant que la délivrance d'un congé par l'épouse seule au nom des deux époux copropriétaires du bien loué est valable et en tous cas opposable au locataire, V. • Paris, 2 sept. 2003 : Loyers et copr. 2003, no 237, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que la solidarité des preneurs stipulée au bail ou la solidarité légale des époux ne dispense pas le bailleur d'une notification à chacun d'eux : • Paris, 19 févr. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 122, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sauf stipulation conventionnelle expresse, la seule volonté d'un locataire de résilier le bail ne peut suffire à mettre fin au contrat à l'égard des autres copreneurs. • Civ. 3e, 27 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-16.040 P : AJDI 2005. 900, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2005. 70, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2005. 554, obs. Quément ; Loyers et copr. 2005, no 223, obs. Brault. – V. aussi • Civ. 3e, 28 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-17.209 P : D. 2009. AJ 2686, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1168, spéc. 1171, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 318, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2010. 71, obs. Prigent ; Loyers et copr. 2009, no 282, obs. Vial-Pedroletti ; Dr. et pr. 2010, no 1, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 7, obs. Savaux ; Administrer 1/2010. 54 ; Administrer 3/2010. 41 obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Un copreneur, serait-il solidaire, ne peut, en cours de bail, par une résiliation même acceptée du bailleur, mettre fin au bail au regard de ses copreneurs qui entendent continuer le bail. • Soc. 27 janv. 1961 : Bull. civ. IV, no 121. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 27 nov. 1996 : Rev. huiss. 1997. 1439, note Pitaud. [image: images/losange.jpg] V. aussi, duquel il ressort que le congé donné par l'un des copreneurs solidaires, qui a quitté les lieux, ne le libère pas de son obligation solidaire de payer les loyers et les charges : • Civ. 3e, 8 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-17.110 P : D. 1996. Somm. 368, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1995. 810, obs. Bénabent • Paris, 19 déc. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 63, obs. Vial-Pedroletti. – V. également, jugeant que la représentation mutuelle des codébiteurs solidaires n'existe entre eux que pour les actes qui créent des avantages, • Paris, 27 sept. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 17. – Comp. : • Soc. 19 juill. 1957 : D. 1957. 746. [image: images/losange.jpg] Sur la solidarité des copreneurs résultant du mariage, V. notes 8 [image: images/picto.svg] et 9 [image: images/picto.svg] ss. art. 1751. 

V. Derrez, Ann. loyers 1992. 884.

En ce sens que lorsqu'un bail à usage mixte (professionnel d'habitation) réserve l'usage d'habitation à un seul des copreneurs solidaires, le congé donné par le bailleur et accepté par ledit copreneur interdit aux autres locataires de revendiquer un droit d'habitation, V. • Civ. 3e, 14 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2003. 500, obs. Rémy. 

4. L'usufruitier peut valablement donner congé. • Civ. 3e, 8 mai 1979 : Gaz. Pal. 1979. 2. Pan. 392 ; JCP 1979. IV. 224 • Lyon, 26 mars 2002 : ibid. 2003. IV. 1195. [image: images/losange.jpg] Un congé donné par un usufruitier n'est pas nul du fait que la qualification de propriétaire lui a été attribuée à tort. • Civ. 3e, 7 mai 1969 : Bull. civ. III, no 354. [image: images/losange.jpg] Mais lorsque l'usufruitier a fait apport de ses droits à une société civile, seule cette dernière a qualité pour délivrer congé. • Civ. 3e, 5 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2012, no 288, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2012. 369 (V. déjà l'arrêt d'appel, • Paris, 5 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 204 [image: images/plume.jpg]). [image: images/losange.jpg] Annulant le congé délivré par le seul nu-propriétaire, V. • Poitiers, 25 mars 1997 : Loyers et copr. 1999, no 31, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi, Baux d'habitation, jurisprudence ss. L. 6 juill. 1989, art. 15, note 50 [image: images/picto.svg].

Toute action en validation d'un congé destiné à mettre fin à un bail d'habitation doit être intentée à l'initiative du bailleur (à propos d'un bailleur personne physique s'étant fait substituer par une SCI). • Toulouse, 11 oct. 2005 : JCP 2006. IV. 2074. [image: images/losange.jpg] Sur le pouvoir pour un mandataire de délivrer un congé, V. • Civ. 3e, 2 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 415. – V. aussi • Civ. 3e, 15 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-26.787 : AJDI 2018. 275 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Exigeant que la preuve explicite de l'existence d'un mandat de gestion soit rapportée, V. • Paris, 22 janv. 1998 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 285. [image: images/losange.jpg] Le mandataire d'un bailleur décédé depuis cinq semaines agit dans les limites de son mandat en délivrant congé au locataire dès lors que la preuve qu'il avait eu connaissance du décès n'est pas rapportée. • Civ. 3e, 19 juill. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-14.579 P : RDI 1995. 769, obs. Tomasin [image: images/plume.jpg] ; Rev. huiss. 1997. 186, note R. Martin. [image: images/losange.jpg] V. art. 2003 C. civ. – C. civ. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'acte délivré au nom d'une personne décédée est entaché d'une irrégularité de fond pouvant être soulevée par tout intéressé : • Civ. 3e, 19 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1997. 369. [image: images/losange.jpg] Comp., dans le même sens : • Aix-en-Provence, 14 mars 1996 : Loyers et copr. 1997, no 15, note Brault et Mutelet. 

Pour un arrêt jugeant qu'il n'est pas anormal qu'une lettre donnant congé ne soit pas écrite de la main du locataire, V. • Civ. 3e, 21 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1995. 587. 

Validant le congé avec offre de vente émanant du « conseil d'administration » de la société bailleresse, dès lors que les statuts de cette dernière stipulent que, vis-à-vis des tiers, elle est engagée en toutes circonstances, y compris pour les actes de vente, par la signature conjointe de deux administrateurs, V. • Civ. 3e, 14 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 125 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2008, no 110. – Comp. : • Civ. 3e, 15 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 622 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La notification d'un congé en son nom par l'ancien associé de la SCI propriétaire, non mandaté, est une irrégularité de fond. • Bourges, 6 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/01389 : Loyers et copr. 2019, no 5, obs. Vial-Pedroletti. 

5. Le défaut de pouvoir du crédit-preneur, qui a agi en son nom propre et non en qualité de mandataire du bailleur, constitue une irrégularité de fond affectant la validité de l'acte sans que celui qui l'invoque ait à justifier d'un grief. • Civ. 3e, 7 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-15.999 : D. 2023. Pan. 1331, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2023. 29, obs. Andjechaïri-Tribillac [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2022, no 181, obs. E. C. ; Gaz. Pal. 15 nov. 2022. 55, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que le défaut de qualité de l'auteur du congé est une fin de non-recevoir relevant de l'art. 117 NCPC [C. pr. civ.] entachant l'acte de nullité en dehors de toute preuve de l'existence d'un grief, V. • Paris, 6e ch. B, 18 déc. 1997 : Gaz. Pal. 1998. 2. Somm. 286, obs. Rémy. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que le défaut de désignation de l'organe représentant légalement la personne morale bailleresse constitue un vice de forme et que, en conséquence, la nullité du congé ne peut être prononcée qu'à charge pour l'adversaire qui l'invoque de prouver le grief que lui cause l'irrégularité : • Paris, 16e ch. A, 7 mars 2005 : AJDI 2005. 736 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Versailles, 10 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/02523 : AJDI 2017. 347 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'action du preneur en nullité d'un congé portant sur un bien commun délivré par l'un des époux est irrecevable, cette action n'étant ouverte qu'au conjoint de cet époux. • Civ. 3e, 14 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 385 ; Rev. loyers 2008. 101. 

6. Destinataire. Lorsqu'un bail a été consenti par des propriétaires indivis et hormis le cas où l'un de ceux-ci a reçu mandat du ou des autres indivisaires, le congé donné par le preneur doit, pour être valable, avoir été délivré à chacun des propriétaires indivis (bail commercial). • Civ. 3e, 11 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-12.210 P : Rev. loyers 2007. 438, obs. Humblot-Gignoux ; Administrer 10/2007. 77, obs. Lipman-W. Boccara ; Defrénois 2008. 793, obs. Ruet ; Loyers et copr. 2007, no 196, obs. Péreira-Osouf. 

La signification d'un congé à une personne autre que celle du bailleur équivaut à une absence de congé. • Civ. 3e, 11 juill. 2006 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2006, no 199, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas de mauvaise foi de l'ancien bailleur : • Douai, 7 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/00851 : AJDI 2018. 712 [image: images/plume.jpg]. 

La notification d'un congé faite à une tierce personne est nulle et doit permettre d'engager la responsabilité de son distributeur dans la limite du dommage qui résulte directement de l'inexécution reprochée. • Civ. 3e, 2 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 372, note Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2011, no 389 ; Loyers et copr. 2011, no 102, obs. Vial-Pedroletti. 

Lorsqu'un bail a plusieurs titulaires indivis, le congé donné à l'un d'eux n'y met pas fin à l'égard des autres, qui demeurent locataires. • Paris, 3 juill. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 2. Somm. 190, note Legrand • 12 juin 1997 : Loyers et copr. 1997, no 250. [image: images/losange.jpg] En cas de congé adressé à deux époux, chacun d'eux doit être destinataire d'une lettre distincte. • Versailles, 18 déc. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 72, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] En cas de pluralité de preneurs, lorsque certains d'entre eux n'ont pas reçu congé, ce dernier conserve sa validité à l'égard de ceux qui l'ont reçu. • Civ. 3e, 3 juin 1971 : D. 1971. Somm. 178 ; Bull. civ. III, no 347. [image: images/losange.jpg] Contra, jugé que le congé délivré à un seul des copreneurs est nul, sans même être valable à l'égard de celui auquel il a été régulièrement notifié, le bail étant nécessairement indivis et par nature indivisible. • Paris, 23 sept. 1987 : D. 1987. IR 217. [image: images/losange.jpg] Comp., sur la validité d'un congé donné à un seul des époux copreneurs, lorsque l'un et l'autre s'étaient engagés solidairement à l'égard du propriétaire : • Civ. 3e, 21 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-21.738 P : JCP 1993. II. 22184, note Dumortier. 

Le bail d'un local d'habitation situé dans l'enceinte d'un site industriel, établi au profit d'une personne morale, est régi par les dispositions du droit commun, peu important que cette personne morale ait ensuite décidé de mettre les lieux à la disposition de l'un de ses salariés, à titre de logement de fonction. Elle doit être considérée comme unique titulaire du bail et seule cette dernière peut être destinataire du congé délivré par le bailleur. Dès lors, est régulier le congé délivré par le bailleur à la personne morale, dans les formes requises, en application de l'interdiction faite par la réglementation sur les établissements classés, de maintenir un local d'habitation à proximité immédiate des bâtiments d'exploitation. • Pau, 20 févr. 2007 : BICC 2008, no 183. 

7. Décès du preneur. Lorsque des congés ont été notifiés à un locataire décédé, sa fille ne peut, de bonne foi, opposer aux bailleurs le défaut de notification à sa personne, dès lors qu'elle ne les avait pas avisés du décès de son père et qu'elle a reçu l'acte de notification sans avertir l'huissier [le commissaire de justice] de ce décès. • Versailles, 3 juill. 1992 : BICC 1993, no 216. [image: images/losange.jpg] Le silence de l'un des héritiers sur l'identité de ses cohéritiers ne dispense pas le bailleur de son obligation de notifier le congé à chacun d'entre eux. • Civ. 3e, 2 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 274, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2006. 27, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que même copropriétaire du fonds de commerce exploité dans les lieux, la veuve du locataire n'a pas la qualité de copreneur, dès lors que son époux était seul titulaire du bail qui n'a fait l'objet d'aucune modification à la date du congé : • Civ. 3e, 28 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-12.277 P : D. 2008. AJ 1690, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 369, obs. de Lacger ; RJDA 2008, no 890. [image: images/losange.jpg] V. aussi Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-9, note 6 [image: images/picto.svg]. 

8. Lieu de notification. Sur la nullité d'un congé donné à l'ancien domicile réel du locataire, alors que les parties avaient contractuellement prévu que le locataire faisait élection de domicile dans les lieux loués, V. • Paris, 29 avr. 1997 : Loyers et copr. 1997, no 306, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur la nullité de forme de la délivrance d'un congé au domicile du gérant de la société bailleresse, V. • Civ. 3e, 11 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-13.098 : AJDI 2017. 516 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 11 juill. 2017. 79, obs. Conseil. [image: images/losange.jpg] Concernant l'irrégularité de la signification du congé du locataire à l'ancien siège du bailleur, V. • Civ. 3e, 10 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.193 : AJDI 2020. 762 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2020, no 113, obs. E. C. 

9. Abus de faiblesse. Est coupable d'un abus de faiblesse (prévu à l'art. 313-4 C. pén.) le bailleur qui, ayant consenti un bail verbal, depuis plusieurs années, pour un appartement de 50 m2, a profité de l'état d'isolement de sa locataire, âgée de 89 ans et atteinte de surdité, pour procéder au déménagement de son mobilier dans un studio de 18 m2 pour la location duquel il lui a fait signer un bail d'un an non renouvelable. • Crim. 17 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 522, obs. Laporte [image: images/plume.jpg]. 

10. Absence de forme. Le congé qui, en cas de location à durée indéterminée, peut être délivré par l'une ou l'autre des parties à condition de respecter les délais d'usage, n'est soumis à aucune forme particulière et résulte de toute manifestation, quelle qu'elle soit, de la volonté de son auteur de mettre fin à la location. • Civ. 3e, 16 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-17.771 : AJDI 2024. 284, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2024, no 1, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le congé n'est soumis à aucune forme. • Req. 3 mai 1863 : D. 1865. 1. 429. [image: images/losange.jpg] Il doit être considéré comme valable dès qu'il manifeste clairement la volonté du propriétaire de mettre fin à la location, sans qu'il soit besoin de viser aucun texte. • Soc. 29 avr. 1954 : Bull. civ. IV, no 263 • 15 janv. 1959 : ibid. IV, no 73 • Paris, 10 févr. 1993 : Loyers et copr. 1993, no 217. [image: images/losange.jpg] La clause selon laquelle les parties sont convenues de la résiliation du bail en cas de congé de l'un des preneurs ne peut produire d'effet que si le départ d'un des locataires s'analyse clairement comme la volonté de donner congé. • Civ. 3e, 4 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-15.218 P : Loyers et copr. 1996, no 64 ; Administrer 5/1996. 39, note Canu. [image: images/losange.jpg] Sur l'impossibilité pour le preneur d'un bail à durée déterminée de procéder à une « résiliation anticipée », V. • Civ. 3e, 9 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] RDI 1997. 140, obs. crit. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'il incombe au juge de vérifier les conditions de validité de l'écrit électronique en cas de dénégation de la part de l'auteur présumé des courriels, V. • Civ. 1re, 30 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. actu. 11 oct. 2010, obs. Marrocchella ; Loyers et copr. 2010, no 276, obs. Vial-Pedroletti. 

11. Une sommation de déguerpir immédiatement et sans délai répond à cette condition. • Soc. 29 avr. 1954 : Bull. civ. IV, no 263. [image: images/losange.jpg] De même, une assignation en référé demandant résiliation et expulsion vaut congé pour la première date utile et empêche la reconduction tacite du bail. • Soc. 14 janv. 1955 : Bull. civ. IV, no 43. 

12. Toutefois, n'est pas un congé et ne met pas fin au bail la lettre du bailleur rappelant au locataire l'engagement qu'il a pris de quitter les lieux à une certaine date en renonçant au maintien. • Civ. 3e, 11 janv. 1968 : Bull. civ. III, no 8. [image: images/losange.jpg] Sur la charge de la preuve, V. • Civ. 3e, 2 mai 1978 : Bull. civ. III, no 165. 

13. La remise des clés au bailleur ne constitue pas une notification sans équivoque de départ des lieux, dès lors que le bail ne prévoit la résiliation du bail, par le preneur, que par lettre recommandée avec demande d'avis de réception : V. • Civ. 3e, 23 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 342. [image: images/losange.jpg] V. aussi art. 1741 [image: images/picto.svg], note 78 [image: images/picto.svg], et Baux d'habitation ou à usage mixte, L. 6 juill. 1989, jurisprudence ss. art. 15, note 207 [image: images/picto.svg]. – V. également, à propos d'un bail commercial, • Paris, 4 juill. 1995 : Administrer 12/1995. 59. 

Sur la nécessité de caractériser la volonté non équivoque du bailleur de renoncer à se prévaloir de la nullité du congé donné par le locataire, V. • Civ. 3e, 2 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2000. 432 [image: images/plume.jpg]. 

Sur l'exigence, s'agissant d'un locataire ayant quitté les lieux mais s'acquittant toujours des loyers, d'un acte univoque de renonciation à la poursuite du bail, V. • Civ. 3e, 20 juill. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 341. 

14. Point de départ du délai de préavis. V. Baux d'habitation, L. 6 juill. 1989, art. 15, notes 191 s. [image: images/picto.svg]

15. Usage des lieux. L'usage des lieux seul doit déterminer le délai dans lequel doit être donné le congé d'un bail verbal. • Civ. 28 juill. 1908 : D. 1908. 1. 461. – V. aussi • Civ. 3e, 23 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2011, no 35, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond apprécient souverainement la portée des usages locaux recensés par un recueil d'usages locaux. • Civ. 3e, 29 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 421. 

Si, en principe, le congé ne peut être donné que pour l'une des époques fixées par l'usage pour le renouvellement des locations, les parties peuvent déroger à cette règle en fixant d'autres époques pour le début et la fin de la location. • Soc. 1er juill. 1954 : Bull. civ. IV, no 470. [image: images/losange.jpg] Précisant que, dans la région parisienne, le congé doit être donné trois mois à l'avance pour les appartements et six semaines à l'avance pour les petits logements, V. • Paris, 21 mars 2003 : AJDI 2003. 752 [image: images/plume.jpg]. 

16. Effets. Le congé de droit commun est un acte unilatéral qui met fin au bail par la seule manifestation de volonté de celui qui le délivre. • Civ. 3e, 12 juill. 1988 : Bull. civ. III, no 126 • 12 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-16.701 P : D. 1997. Somm. 273, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1996, no 343 ; Rev. huiss. 1997. 460 ; Administrer 5/1997. 41, note Canu. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'une location meublée, • Civ. 3e, 4 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-20.980 P : D. 2009. AJ 491, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1168, spéc. 1173, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 608, note Damas [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 815 ; Rev. loyers 2009. 115, obs. Humblot-Gignoux ; Loyers et copr. 2009, nos 61 et 85, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 5/2009. 48, obs. Canu ; Dr. et pr. 2009. 143, note Savaux. – V. aussi • Nancy, 16 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 284 [image: images/plume.jpg] • Colmar, 10 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 71, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le congé est irrévocable, sauf accord exprès du destinataire, V. • Aix-en-Provence, 2 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/18035 : Rev. loyers 2022. 177, obs. Brena. 

17. Un congé délivré pour une date prématurée n'est pas nul et il convient seulement d'en reporter les effets à la date pour laquelle il aurait dû être donné. • Soc. 3 nov. 1956 : Bull. civ. IV, no 808 • Paris, 23 oct. 1996 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 287 ; Rev. loyers 1997. 14, note J.-C. B. • 7 déc. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 238, obs. Chavance. – Jurisprudence constante. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que le courrier par lequel le mandataire du bailleur, professionnel de l'immobilier, prend note sans restriction ni réserve, de la proposition d'un locataire de quitter les lieux loués à une date déterminée, vaut implicitement, mais nécessairement, acceptation amiable de mettre fin au bail avant son terme : • Versailles, 30 avr. 1998 : BICC 1998, no 1152 ; Gaz. Pal. 1998. 2. Somm. 626. [image: images/losange.jpg] V. aussi Baux d'habitation ou à usage mixte : ss. L. no 89-462 du 6 juill. 1989, art. 15, notes 185 [image: images/picto.svg] et 209 [image: images/picto.svg].

Le congé destiné à mettre normalement fin au bail à l'échéance du terme prévu demeure valable même s'il fait état d'infractions reconnues non fondées et n'a pas à être renouvelé si le bailleur invoque d'autres faits au cours de son action. • Civ. 3e, 7 mai 1969 : Bull. civ. III, no 352. 

18. Un congé de droit commun est valable et met fin à la location sans qu'il soit judiciairement validé. • Soc. 1er mars 1956 : Bull. civ. IV, no 211 • Civ. 3e, 6 mars 1973 : ibid. III, no 164 • 1er févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] ibid. III, no 32. [image: images/losange.jpg] La validation n'a pour effet que de donner au propriétaire titre exécutoire pour requérir l'expulsion. • Soc. 3 nov. 1956 : préc. note 17 [image: images/picto.svg]. 

19. Le propriétaire n'est pas tenu d'attendre la date d'effet du congé pour faire constater en justice sa validité. • Soc. 5 juin 1957 : Bull. civ. IV, no 693. 

20. Lorsqu'un congé est déclaré valable pour une date, le bail cesse à cette date, et seul un délai de grâce peut être accordé au preneur. • Soc. 16 oct. 1958 : Bull. civ. IV, no 1085. 

Le loyer conventionnel doit continuer à s'appliquer jusqu'à la date d'expiration du congé et le preneur ne peut être assimilé, avant cette date, à un occupant sans droit ni titre. • Civ. 3e, 30 janv. 1969 : Bull. civ. III, no 92 ; Rev. loyers 1969. 225. [image: images/losange.jpg] L'indemnité d'occupation n'est due que par les occupants sans droit ni titre et le point de départ ne peut en être fixé à une date antérieure à celle d'effet du congé. • Même arrêt. 

Le preneur ayant remis les clés le 13 du mois, il ne peut, faute de clause contractuelle en ce sens, être condamné à payer le loyer pour le mois entier. • Civ. 3e, 23 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1999. 14, obs. Rémy. 

21. Renonciation. La renonciation du bailleur à un congé ne se présume pas et ne peut résulter de sa part que d'actes incompatibles avec le maintien de ce congé. • Soc. 23 oct. 1959 : Bull. civ. IV, no 1047. – V. aussi • Paris, 24 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 525 [image: images/plume.jpg] • Grenoble, 19 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 868 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V., pour des exemples de renonciation, • Com. 30 avr. 1958 : Bull. civ. III, no 176 • Paris, 30 nov. 1999 : AJDI 2000. 145 [image: images/plume.jpg] • 6 avr. 2006 : JCP 2006. IV. 2084 (acceptation expresse du preneur). [image: images/losange.jpg] La renonciation à un congé valablement délivré par une indivision suppose l'accord de tous les indivisaires. • Civ. 3e, 17 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-19.957 : AJDI 2017. 111 [image: images/plume.jpg]. 

Le maintien dans les lieux de la société locataire au-delà de la date d'effet du congé qu'elle a elle-même délivré vaut renonciation au bénéfice de ce congé. • Civ. 3e, 8 oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/1998. 40, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que le délai écoulé entre la date d'effet du congé et celle de l'assignation introductive d'instance (de trois ans et demi) ne saurait s'analyser en une renonciation non équivoque de la part du bailleur : • Paris, 21 févr. 2002 : JCP N 2002, nos 44-45, p. 1595, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Il n'y a pas reprise du contrat lorsque la demande de maintien dans les lieux, acceptée par le bailleur, est postérieure à l'expiration du bail. • Pau, 29 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 708 [image: images/plume.jpg]. 

22. Ne suffit pas pour établir la renonciation au bénéfice des effets d'un congé la délivrance de quittances de loyer, même sans réserves, qui n'est pas à elle seule suffisamment explicite pour valoir à l'encontre du propriétaire, à défaut de tous autres éléments. • Civ. 3e, 7 mai 1968 : D. 1968. 548 ; Bull. civ. III, no 179 ; Rev. loyers 1968. 365. – V. aussi • Paris, 21 févr. 2002 : préc. note 21 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la délivrance d'une quittance sans réserve pour une échéance postérieure à la date d'effet du congé vaut renonciation au bénéfice dudit congé et reconnaissance du renouvellement du bail : • Paris, 25 avr. 2006 : Loyers et copr. 2006, no 149, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Ne constitue pas une renonciation au bénéfice du congé : le fait, pour le bailleur, de réclamer une augmentation de loyer à des locataires refusant de quitter les lieux. • Toulouse, 31 oct. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 416. [image: images/losange.jpg] … Ou le fait, pour le bailleur d'accepter les clés. • Paris, 4 juill. 1990 : Gaz. Pal. 1993. 1. Somm. 15. [image: images/losange.jpg] Pour un autre exemple d'absence de renonciation du bailleur, V. • Paris, 23 oct. 1996 : préc. note 17 [image: images/picto.svg]. 

23. Les juges apprécient souverainement la portée d'une mise en demeure postérieure à un congé en décidant qu'elle ne comporte aucune renonciation à ce congé ni la reconnaissance d'une tacite reconduction postérieure à celui-ci. • Civ. 3e, 8 juill. 1969 : Bull. civ. III, no 553. 

24. Le congé signifié par le précédent propriétaire profite au nouveau, après vente de l'immeuble. • Soc. 26 févr. 1953 : Bull. civ. IV, no 165 • Paris, 5 juin 2008 : AJDI 2008. 668 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Et le fait que le nouveau propriétaire ait perçu le loyer postérieurement au congé ne démontre pas à lui seul qu'il ait renoncé au bénéfice de ce congé. • Soc. 26 févr. 1953 : préc. 

25. La perception d'une indemnité d'occupation improprement qualifiée loyer ne peut valoir à elle seule renonciation tacite du bailleur à se prévaloir d'un congé. • Soc. 2 juin 1955 : Bull. civ. IV, no 484 • 4 juill. 1952 : ibid. III, no 579. 

26. Rétractation. Le congé met fin au bail et ne peut être rétracté sans le consentement de celui auquel il a été donné. • Versailles, 9 oct. 1992 : Gaz. Pal. 1993. 1. Somm. 171 • Civ. 3e, 27 juin 1984 : Bull. civ. III, no 125 ; JCP 1985. II. 20343. – V. aussi • Paris, 26 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/17695 : Loyers et copr. 2018, no 5, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi, note 210 [image: images/picto.svg] ss. L. 6 juill. 1989, art. 15, Baux d'habitation, et note 39 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 145-9 C. com., et note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 145-11, Baux commerciaux. 

27. Annulation. Le juge des référés, qui peut prescrire les mesures propres à paralyser les effets d'un congé manifestement illicite, n'a pas le pouvoir de prononcer l'annulation dudit congé. • Civ. 3e, 20 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 541. 

28. Procès équitable. L'exigence d'un procès équitable implique que le bénéficiaire du congé pour reprise soit recevable à former une tierce opposition à l'encontre d'une décision annulant ce congé (à propos d'un bail rural). • Civ. 3e, 23 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-20.110 P. 

29. Résiliation après délivrance du congé. V. Baux commerciaux, C. com., ss. art. L. 145-9, note 40 [image: images/picto.svg].

30. Prescription. La demande en nullité d'un congé délivré plus de trente années auparavant et signifié régulièrement selon les formes exigées par le code de procédure civile est prescrite en vertu de l'art. 2262 C. civ., dans sa rédaction applicable en la cause. • Civ. 3e, 8 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 471 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2010. 319. 

Art. 1737 Le bail cesse de plein droit à l'expiration du terme fixé, lorsqu'il a été fait par écrit, sans qu'il soit nécessaire de donner congé. — V. C. civ., art. 1775 [image: images/picto.svg] ; C. com., art. L. 145-9 [image: images/picto.svg].


COMMENTAIRE

Voir le commentaire sous l'article 1736 [image: images/picto.svg]. Il faut ajouter deux éléments pour bien maîtriser les mécanismes complexes qui jouent ici. D'abord, l'article ne joue qu'en dehors des dispositions statutaires spéciales aux baux d'habitation, professionnels, mixtes ou commerciaux. Ainsi, l'article 1737 s'applique aux baux saisonniers et aux baux de résidence secondaire. Ensuite, la cessation du bail à durée déterminée par l'effet du terme convenu doit être dissociée du maintien en possession visé par le code de commerce à propos du bail dérogatoire de courte durée de l'article L. 145-5. Ce qui conduit à la naissance d'un droit au bail statutaire, ce n'est pas la fin du bail, mais le maintien en possession des lieux par l'ancien locataire, du moins s'il n'a pas été invité à quitter les lieux en temps utile par le bailleur. Le rapport établi par la commission « Pelletier » sur la modernisation des baux professionnels et commerciaux avait suggéré une modification de l'article L. 145-5 [image: images/picto.svg] du code de commerce (V. III. Baux commerciaux) régissant les baux dérogatoires pour qu'il y ait reconnaissance de la mise en demeure par le bail initial de quitter les lieux avec éviction de l'application éventuelle de l'article 1737 (V. AJDI 2004. 347 [image: images/plume.jpg]). Si la loi no 2008-776 du 4 août 2008 a modifié l'article L. 145-5 [image: images/picto.svg] du code de commerce pour permettre une pluralité de baux dérogatoires dans la limite d'une durée cumulée de deux années (trois ans depuis la réforme de 2014), elle n'a pas suivi la proposition relative à la mise en demeure. Il en est de même avec la modification, réalisée en 2014, par la loi no 2014-626 du 18 juin 2014. Le bail dérogatoire peut durer jusqu'à trois ans. La règle d'avoir à quitter les lieux a été légèrement modifiée pour laisser aux parties un mois, à compter de la date d'échéance, pour inviter le locataire à quitter les lieux ou pour celui-ci de cesser son occupation et restituer les lieux loués (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-5 [image: images/picto.svg]). 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Bail à durée déterminée. Le bail dont le terme est fixé par un événement certain, même si la date de réalisation est inconnue, est conclu pour une durée déterminée (bail consenti jusqu'au décès des preneurs). • Civ. 3e, 18 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-17.702 P : D. 1995. IR 241 [image: images/plume.jpg] ; AJPI 1995. 407, note Blatter ; Defrénois 1995. 1051, obs. D. Mazeaud. 

2. Départ anticipé du locataire. En cas de départ anticipé, les loyers sont dus jusqu'au terme du contrat (à propos d'un bail commercial dérogatoire de 23 mois). • Civ. 3e, 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2001, no 167, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., à propos d'une location meublée, jugeant que le tribunal ne peut décider que le locataire est tenu d'une pénalité pour résiliation correspondant au loyer restant dû jusqu'à la relocation du local, sans relever qu'une telle pénalité était contractuellement prévue, ni constater une faute du preneur : • Civ. 3e, 17 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 106, obs. Briand [image: images/plume.jpg]. 

3. Nouveau bail. Cassation de l'arrêt qui retient qu'en acceptant de renouveler le bail, le propriétaire a renoncé à se prévaloir envers son locataire de ses carences antérieures (travaux de réfection de la toiture rendus nécessaires par un défaut d'entretien non contesté imputable aux locataires successifs), alors que l'acceptation de renouveler le bail ne manifeste pas de façon non équivoque la volonté du bailleur de renoncer à exiger du locataire l'exécution de ses obligations contractuelles. • Civ. 3e, 18 févr. 1987 : D. 1987. IR 45. 

4. Date d'expiration du bail. La règle de l'art. 642 NCPC [C. pr. civ.], selon laquelle le délai qui expire normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant, n'est pas applicable à la durée du bail, qui demeure intangible. • Paris, 16 sept. 2004 : Rev. loyers 2005. 36.

Art. 1738 Si, à l'expiration des baux écrits, le preneur reste et est laissé en possession, il s'opère un nouveau bail dont l'effet est réglé par l'article relatif aux locations faites sans écrit. — V. C. civ., art. 1718 [image: images/picto.svg], 1736 [image: images/picto.svg], 1759 [image: images/picto.svg] et 1775 [image: images/picto.svg]. — Comp. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 10, al. 2 [image: images/picto.svg] et L. du 23 déc. 1986, art. 57 A, al. 2  [image: images/picto.svg](bail professionnel).

BIBL. ▶ AMAR-LAYANI, D. 1996. 143 [image: images/plume.jpg]. – FAVRE, LPA 7 août 1996, p. 23.


COMMENTAIRE

En droit commun des baux, lorsque le preneur a été laissé en possession à l'expiration d'un bail écrit, un nouveau bail naît par application de l'article 1738 du code civil (V. Com. 22 oct. 1996, cité note 7 [image: images/picto.svg]). La solution est conforme au droit commun des contrats : l'article 1215 du code civil pose en effet en principe que « lorsqu'à l'expiration du terme d'un contrat conclu à durée déterminée, les contractants continuent d'en exécuter les obligations, il y a tacite reconduction ». La tacite reconduction produit les mêmes effets que le renouvellement du contrat : elle donne « naissance à un nouveau contrat », selon les termes de l'article 1214 du code civil. 

Cette tacite reconduction ne peut produire ses effets que si le preneur se maintient au su du bailleur et avec son consentement : quoiqu'ils dérogent au principe selon lequel le silence vaut acceptation, les articles 1215 et 1738 du code civil ne suppriment pas l'exigence d'un accord de volontés pour fonder le contrat renouvelé (V. note 4 [image: images/picto.svg]). La présomption de reconduction cesse donc de produire ses effets pour peu que le propriétaire ait manifesté sa volonté de mettre fin au contrat (V. note 5 [image: images/picto.svg]). 

Il est généralement admis que la tacite reconduction a pour effet de substituer au bail primitif un bail sans détermination de durée (V. Civ. 3e, 6 juin 1978, cité note 7 [image: images/picto.svg] et les arrêts cités). Deux précisions méritent cependant d'être faites. D'une part, rien n'interdit aux parties de convenir de la durée de la future convention dans le contrat initial (Civ. 3e, 6 nov. 2001, cité note 7 [image: images/picto.svg]). D'autre part, la jurisprudence a parfois laissé planer une certaine ambiguïté sur la durée du contrat tacitement reconduit. La Cour de cassation a par exemple jugé que les stipulations du bail expiré ne pouvaient influer sur la durée du bail renouvelé par tacite reconduction, sans pour autant expressément affirmer que le bail reconduit était à durée indéterminée. Ne pourrait-on en déduire que la durée du nouveau bail n'est pas indéterminée mais qu'elle doit être « fixé[e] par l'usage des lieux », comme le prévoit l'article 1759 du code civil en matière de baux à loyer (en ce sens, V. Civ. 3e, 12 févr. 1985, cité ss. art. 1759, note 3 [image: images/picto.svg]) ? A la vérité, cette relative incertitude nous paraît désormais levée par le droit commun, tel qu'il résulte de la réforme du droit des contrats opérée par l'ordonnance 10 février 2016 : l'article 1214 du code civil précise en effet que le renouvellement « donne naissance à un nouveau contrat dont le contenu est identique au précédent mais dont la durée est indéterminée ». Le bailleur ou le locataire négligents peuvent donc délivrer un congé pour mettre fin au nouveau bail, sans être tenus de respecter un terme quelconque. Sur le terrain des droits spéciaux, on signalera ici qu'en matière de bail d'habitation la reconduction s'opère en suivant le modèle type imposé par la loi (V. II. Baux d'habitation). 

Surtout on relèvera qu'en droit des baux commerciaux, par dérogation expresse aux articles 1736 et 1737, le bail se poursuit et se prolonge tant que l'effet d'un congé régulièrement délivré n'a pas produit son effet extinctif (V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-9). L'article 1738 du code civil ne trouve donc pas à s'appliquer : le bail arrivé à échéance se poursuit et se prolonge tant qu'un congé ou une demande de renouvellement n'a pas été délivré. Si le bail commercial de 9 ans se poursuit plus de 3 ans, il est réputé avoir duré au total plus de 12 années : le déplafonnement du loyer de renouvellement est alors de droit et le « plafonnement » du loyer déplafonné ou lissage de 10 % par an du montant du nouveau loyer ne joue pas. 

De même, la prolongation doit être distinguée du maintien en possession du titulaire d'un bail dérogatoire de courte durée de l'article L. 145-5 du code de commerce, au-delà des trois années permises par la loi, à compter du 20 juin 2014 (L. no 2014-626 du 18 juin 2014). Dans ce dernier cas, il n'y a pas reconduction mais application par l'effet de la loi du statut des baux commerciaux et naissance d'un bail de neuf ans. D'où l'importance de délivrer une mise en demeure de l'occupant d'avoir à quitter les lieux en fin de convention dérogatoire. Selon les principes classiques du droit des contrats, la mise en demeure insérée à la convention aurait dû produire ses effets. La Cour de cassation semble avoir abandonné ce principe, au motif que le texte concerne l'occupation des lieux et la conservation de la possession au-delà de l'échéance contractuelle (V. C. com., art. L. 145-5 [image: images/picto.svg]). Bien qu'aucune forme ne soit prescrite par la loi, le congé par acte extrajudiciaire est plus que recommandé (V. art. 1739 [image: images/picto.svg] et 1737 [image: images/picto.svg], adde infra, art. R. 145-38). 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Conditions. Lorsque la possession du preneur continue à l'expiration du bail, au su du bailleur et de son consentement, la location se poursuit de plein droit par tacite reconduction. • Soc. 5 mai 1955 : Bull. civ. IV, no 367. – Rappr. : • Civ. 2e, 17 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-16.309 : AJDI 2023. 506 [image: images/plume.jpg] ; JCP N 2023. 1217, no 2, obs. Zalewski-Sicard. 

2. La tacite reconduction repose sur une présomption de volonté des parties. • Soc. 8 mai 1951 : Bull. civ. III, no 365 • 21 févr. 1959 : ibid. IV, no 287. [image: images/losange.jpg] … Dont l'existence est appréciée souverainement par les juges du fond. • Civ. 3e, 16 mai 1973 : Bull. civ. III, no 348. 

3. La tacite reconduction est, non un contrat exprès, mais le fait, par le preneur, de se maintenir dans les lieux loués avec le consentement tacite du bailleur. • Soc. 1er août 1947 : D. 1948. 125. [image: images/losange.jpg] Il s'ensuit que le bail prolongé n'est pas susceptible de constatation par un acte écrit. • Même arrêt. 

4. La tacite reconduction résulte du maintien dans les lieux du locataire avec l'accord tacite du bailleur ; elle ne se produit donc pas : lorsque le locataire s'est maintenu contre le gré de celui-ci. • Req. 9 févr. 1875 : D. 1876. 1. 27 • Soc. 14 juin 1957 : Bull. civ. IV, no 719. [image: images/losange.jpg] … Ni en cas d'absence d'occupation effective du locataire. • Lyon, 1er févr. 1995 : Gaz. Pal. 1995. 2. Somm. 479 ; Rev. huiss. 1996. 98. [image: images/losange.jpg] … Ni lorsque le preneur a accepté l'offre de renouvellement du bail. • Civ. 3e, 10 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 373, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2002. 1. 78, note Barbier. 

5. La présomption de reconduction cesse dès qu'il apparaît que le propriétaire a manifesté la volonté de mettre fin au contrat. • Soc. 21 févr. 1959 : Bull. civ. IV, no 287. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un bailleur ayant exprimé la volonté d'obtenir la restitution du bien loué, V. • Civ. 1re, 20 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 34. 

La délivrance d'un congé suivie de la réitération de ce congé manifeste la volonté du bailleur de s'opposer à la tacite reconduction. • Civ. 30 avr. 1960 : Bull. civ. I, no 223. – V. aussi • Civ. 3e, 23 juill. 1986 : Rev. loyers 1987. 95, note Aubert. [image: images/losange.jpg] V. art. 1739 [image: images/picto.svg].

6. Le seul fait que le bailleur continue à percevoir les loyers après la dénonciation du bail ne suffit pas à lui seul à établir qu'il ait consenti une tacite reconduction. • Soc. 18 mai 1953 : Bull. civ. IV, no 373. 

7. Effets. La tacite reconduction a pour effet de substituer au bail primitif un bail sans détermination de durée. • Civ. 3e, 6 juin 1978 : Gaz. Pal. 1978. 1. Somm. 344. – Rappr. : • Soc. 5 mai 1961, [image: images/juge.jpg] no 60-20.111 : Bull. civ. IV, no 468 • Civ. 3e, 6 nov. 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-14.476 P : ibid., no 146 • 22 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-18.013. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que les stipulations du bail expiré ne peuvent influer sur la durée du bail renouvelé par tacite reconduction, • Civ. 3e, 23 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] RDI 1998. 693 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1998, no 233, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que les parties à un bail soumis au droit commun peuvent valablement convenir dans le contrat de la durée de la reconduction tacite : • Civ. 3e, 6 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 369, obs. Blatter [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La tacite reconduction ne se réduit pas à une simple prorogation du terme du contrat primitif, mais donne naissance à un nouveau contrat (à propos d'un contrat de location-gérance assorti d'une promesse de vente). • Com. 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-13.373 P.  [image: images/losange.jpg] Rappr., à propos d'une convention d'expertise, jugeant que la reconduction tacite donne naissance à un nouveau contrat : • Com. 14 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-17.774. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un bail professionnel, V. Baux d'habitation ou à usage mixte : jurisprudence ss. L. no 86-1290 du 23 déc. 1986, art. 57 A, note 3 [image: images/picto.svg].

C'est à bon droit qu'une cour d'appel a retenu qu'un accord collectif signé avec une association de locataires n'était pas applicable, la reconduction tacite du bail ayant donné naissance à un nouveau contrat n'entrant pas dans le champ d'application de cet accord. • Civ. 3e, 14 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-13.165 P : RDI 1995. 802, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg]. 

En ce sens que l'accord d'un locataire de verser à titre provisionnel pour la période de tacite reconduction un loyer du montant double de celui du bail expiré ne saurait caractériser la volonté du preneur d'accepter le doublement du loyer du bail renouvelé (à propos d'une sous-location), V. • Civ. 3e, 24 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/1999. 32, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat ; AJDI 1999. 637 [image: images/plume.jpg]. 

Sur la différence entre les effets de la tacite reconduction et ceux du renouvellement, V. aussi • Civ. 3e, 2 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 424. 

V. encore art. 1728, note 87 [image: images/picto.svg]. 

8. Baux à périodes. BIBL. Gernez-Ryssen, JCP N 1990. I. 393. – J. Lafond, ibid. 1991. Prat. 1994.[image: images/losange.jpg] Le bail tacitement reconduit d'année en année est un bail à durée indéterminée. • Civ. 3e, 2 mars 1988 : JCP 1989. II. 21180, note Bruneau ; JCP N 1989. II. 4, note Gernez-Ryssen ; Bull. civ. III, no 50. – Dans le même sens : • Civ. 3e, 22 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 68, obs. Vial-Pedroletti ; Ann. loyers 1996. 1374. – V. aussi • Paris, 21 sept. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 48. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que, dans le cas d'un bail professionnel de trois ans renouvelable ensuite d'année en année, à défaut de volonté contraire manifestée par écrit par l'une ou l'autre des parties trois mois au moins avant l'expiration de l'année à renouveler, le locataire ne peut imposer au bailleur une date de résiliation antérieure à l'échéance annuelle contractuellement prévue. • Civ. 3e, 10 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-18.638 P. 

Jugeant que la qualification de « bail à périodes » ne vaut pas pour la première période du bail, laquelle est à durée déterminée, V. • Paris, 27 avr. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 275. [image: images/losange.jpg] Par conséquent, le preneur ne peut donner congé avant le terme du bail et reste redevable du loyer jusqu'à l'échéance de cette période. • Bordeaux, 22 oct. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 63, obs. Vial-Pedroletti. 

V. aussi jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1759.

Art. 1739 Lorsqu'il y a un congé signifié, le preneur quoiqu'il ait continué sa jouissance, ne peut invoquer la tacite reconduction. — V. C. civ., art. 1736 [image: images/picto.svg] et 1738 [image: images/picto.svg].


COMMENTAIRE

Fort logiquement, l'article 1739 prévoit que la délivrance d'un congé est un obstacle à la tacite reconduction. En effet, le preneur n'est alors plus en possession sur le fondement du contrat, mais un occupant sans droit ni titre.

[image: images/fincomm.jpg]



Art. 1740 Dans le cas des deux articles précédents, la caution donnée pour le bail ne s'étend pas aux obligations résultant de la prolongation. — L. du 6 juill. 1989, art. 22-1.  [image: images/picto.svg]

BIBL. ▶ WERTENSCHLAG, AJPI 1991. 18 (extinction du cautionnement et durée du bail). – DENIZOT, Rev. bleue 12/2010. 15 (le cautionnement : garantie du bail commercial). 


COMMENTAIRE

Le texte de l'article 1740 du code civil est clair. Il rappelle que les engagements de la caution, sauf stipulation contraire à l'acte (V. note 3 [image: images/picto.svg]), ne peuvent se poursuivre au-delà de la durée stipulée dans la convention locative pour laquelle elle a été donnée. La réforme du cautionnement par l'ordonnance no 2021-1192 donne à l'article 2288 du code civil une définition plus claire que le texte antérieur, mais le nouveau régime n'a pas d'impact spécifique au bail. 

Un arrêt, considéré comme atypique par de nombreux auteurs, avait été rendu par la chambre commerciale de la Cour de cassation le 26 octobre 1999 (V. les auteurs cités note 6 [image: images/picto.svg]). La Cour y affirmait que la cession de l'immeuble loué emportait, sauf stipulation particulière en sens contraire, la cessation des effets du cautionnement donné par le locataire cédé au profit du cédant. La 16e chambre B et la 15e chambre C de la cour d'appel de Paris avaient résisté à cette évolution. La cour d'appel de Rouen, statuant sur renvoi, avait maintenu la lecture immémoriale du droit du cautionnement en considérant que celui-ci est donné, sauf stipulation dérogatoire, au profit et en contemplation de la seule personne garantie – c'est-à-dire le preneur cédé – et non du bénéficiaire – c'est-à-dire le cédant. L'arrêt rendu le 6 décembre 2004 en assemblée plénière (note 6 [image: images/picto.svg]) est revenu sur la solution admise par l'arrêt du 26 octobre 1999 et a rétabli une lecture nécessaire au droit du crédit et à la bonne logique des relations juridiques entre preneur et bailleur. Le garant, notamment par le biais d'un cautionnement, est tenu pour la dette du débiteur dans les conditions qui sont fixées à l'acte et sauf stipulation particulière, il reste tenu quels que soient les créanciers cessionnaires successifs. La solution peut aujourd'hui se déduire de l'article 1321, alinéa 3, du Code civil, selon lequel la cession de créance « s'étend aux accessoires de [celle-ci] » : la sûreté est en effet un accessoire de la créance de loyer cédée en même temps que le bail.
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1. Renonciation par le bailleur. Le bailleur qui n'exige pas la remise du cautionnement au moment de la signature du contrat de bail, alors que cette remise était considérée comme un élément déterminant de l'engagement, a renoncé à cette garantie. • Grenoble, 21 juill. 2021, [image: images/juge.jpg] no 18/04364 : AJDI 2021. 667 [image: images/plume.jpg]. 

2. Tacite reconduction. La règle de l'art. 1740, conséquence des caractères accessoire et exprès du cautionnement qui imposent que la caution se soit engagée sans conteste pour une obligation prévisible ou prévue, doit être étendue à toutes les causes de prolongation d'un bail, qu'elles soient conventionnelles ou légales. Lorsque la caution est extérieure à l'accord tacite entraînant la reconduction du contrat, son engagement ne peut être étendu au-delà du bail principal (à propos d'un bail soumis à la loi du 23 déc. 1986). • Paris, 16 juin 1993 : D. 1993. IR 202 [image: images/plume.jpg] ; JCP N 1994. II. 49, note Wertenschlag. – Dans le même sens : • Paris, 7 juill. 1992 : Loyers et copr. 1992, no 420 • Versailles, 20 juin 1997 : BICC 1998, no 530 ; D. 1999. Somm. 141, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'art. 1740 ne bénéficie à la caution donnée pour le bail que dans le cas des art. 1738 et 1739, qui visent la tacite reconduction s'opérant en l'absence de congé et ne s'appliquent pas au bail prévoyant le renouvellement par tacite reconduction, contenant une clause résolutoire mise en jeu par le bailleur à la suite de la défaillance des locataires et stipulant que le preneur ne pourra déménager sans avoir payé le loyer et ses accessoires jusqu'au jour du départ définitif : • Paris, 25 févr. 1987 : D. 1987. IR 74. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant que la validité des engagements de la caution s'étend à la prolongation du bail initial, dès lors que cela ressort expressément des termes du cautionnement : • Paris, 12 déc. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 162. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Paris, 12 févr. 1998 : Gaz. Pal. 1998. 2. Somm. 482, obs. Rémy. [image: images/losange.jpg] Comp. également, lorsque le parent qui s'était porté caution s'est, en cours de tacite reconduction, engagé par écrit à régler personnellement et directement le loyer pour le compte du locataire : • Versailles, 20 juin 1997 : préc. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de dérogation expresse à l'art. 1740, V. • Douai, 17 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/02016 : Loyers et copr. 2020, no 106, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., désormais, Baux d'habitation ou à usage mixte : L. 6 juill. 1989, art. 22-1 [image: images/picto.svg], aj. par L. 21 juill. 1994 et la jurisprudence y afférente.

3. Renouvellement. L'engagement de caution incorporé dans le bail commercial lui-même a été naturellement pris pour la durée du bail (neuf années) ; à l'issue de cette période, intervient un nouveau bail qui, même s'il reprend les stipulations de l'ancien, provoque inévitablement la cessation du cautionnement initial, sauf participation de ladite caution au nouvel acte. • Rouen, 23 mai 1990 : Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 68. 

L'acte de cautionnement stipulant que, sauf congé, le bail se renouvellerait à son expiration pour une durée minimum de trois ans, la caution s'est délibérément engagée, en toute connaissance de cause, à garantir le paiement des loyers et des charges afférents à la période du bail renouvelé. • Versailles, 5 déc. 1998 : D. Affaires, 1998. 233, obs. Y. R. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, le bail prévoyant que la caution devait garantir les sommes dues par le preneur pendant toute la durée de son occupation, V. • Civ. 1re, 21 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2006, no 146, obs. Vial-Pedroletti. 

4. Occupation sans titre. V. note 90 [image: images/picto.svg] ss. art. 1741.

5. Date de l'exercice de l'action contre la caution. La caution qui s'est engagée pour une durée maximale de trois ans est tenue de la dette locative afférente à ce laps de temps, peu important la date à laquelle elle a été assignée. • Paris, 25 nov. 1999 : AJDI 2000. 141 [image: images/plume.jpg]. 

6. Vente du bien loué. BIBL. Trémorin, JCP N 2000, no 22, p. 950. – Mutelet, Rev. loyers 2001. 480 ; ibid. 2002. 11. – Abram, AJDI 2002. 588 [image: images/plume.jpg] (sort du bail en cas de vente). – Delpérier et Roché, JCP N 2003. 1283. – Monéger, Loyers et copr. 2003. Chron. 5. – Puygauthier, JCP N 2005. 1503 (vente de l'immeuble et durée du bail). [image: images/losange.jpg] En cas de fusion-absorption d'une société propriétaire d'un immeuble donné à bail, le cautionnement garantissant le paiement des loyers est, sauf stipulation contraire, transmis de plein droit à la société absorbante (à propos d'un crédit-bail immobilier). • Com. 8 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. AJ 2875, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 2. 4214 ; Rev. loyers 2006. 81, obs. Chemin-Bomben (1re esp.) ; LPA 5 janv. 2006. 10, note Prigent (2e esp.) ; JCP 2005. II. 10170, note Houtcieff (2e esp.) ; ibid. 2006. I. 123, nos 17 s., obs. Barthez ; ibid. E 2006. 1000, note Legeais (1re esp.). [image: images/losange.jpg] En cas de vente de l'immeuble donné à bail, le cautionnement garantissant le paiement des loyers est, sauf stipulation contraire, transmis de plein droit au nouveau propriétaire en tant qu'accessoire de la créance de loyer cédée à l'acquéreur par l'effet combiné de l'art. 1743 et des art. 1692, 2013 et 2015. • Cass., ass. plén., 6 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.713 P : D. 2005. AJ 70, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 227, note Aynès [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 750, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 51, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2005. 316, obs. Aynès ; ibid. 634, obs. Savaux ; Administrer 3/2005. 30, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Loyers et copr. 2005, no 25, obs. Vial-Pedroletti ; JCP 2005. 10010, obs. Piedelièvre ; JCP E 2004. 1901, note Belloc et de Fréminville ; JCP N 2005 1103, note Raby ; IRC avr. 2006. 25, note Valdès ; Gaz. Pal. 2005. 1. 504, note Rémy. – A propos de cet arrêt, V. aussi Aynès, Rev. loyers 2005. 4 ; Roux, Ann. loyers 2005. 541. [image: images/losange.jpg] Contra, dans la même affaire, jugeant qu'en cas de vente du bien loué, à défaut de manifestation de volonté de la part de la caution de s'engager envers le nouveau bailleur, le cautionnement souscrit auprès du précédent bailleur ne peut être étendu en faveur du nouveau : • Com. 26 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-15.794 P : D. 2000. 224, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 25, obs. V. A.-R [image: images/plume.jpg]. ; JCP 2000. II. 10320, obs. Casey ; ibid. E 2000, no 10, p. 416, obs. Gout ; Defrénois 2000. 480, note S. Piedelièvre ; Loyers et copr. 2000, no 107, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi, à propos de cet arrêt, Larroumet, D. 2000. Chron. 155. – V. également P. Grimaldi, D. 2000, no 16, p. VI (V. l'arrêt cassé : • Paris, 6 mars 1997 : D. Affaires 1997. 571 ; Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 23. [image: images/losange.jpg] V. encore, statuant sur renvoi dans la même affaire et dans le même sens que l'arrêt cassé, • Rouen, 10 déc. 2002 : D. 2003. AJ 419, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 688, note Larroumet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/2003. 37, obs. Boccara et Lipman-Boccara). [image: images/losange.jpg] Contra aussi : • Com. 3 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Administrer 7/2004. 24, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Gaz. Pal. 2004. 1. 1113, obs. Raby ; Loyers et copr. 2004, no 63, obs. Vial-Pedroletti (V. l'arrêt cassé, jugeant qu'à la vente de l'immeuble s'ajoute une cession du bail qui en est l'accessoire et que si le paiement des sommes dues par le locataire est garanti par un cautionnement, la caution est tenue envers l'acquéreur de l'immeuble, la créance de loyers lui ayant été transmise. • Paris, 16e ch. B, 23 févr. 2001 : D. 2001. 1789, note Larroumet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2001, no 175, obs. Brault et Péreira ; Administrer 5/2001. 48, obs. Boccara et Lipman-Boccara). [image: images/losange.jpg] Contra encore, refusant l'extension du cautionnement à la SCI créée par le bailleur : • Paris, 16e ch. B, 29 avr. 2004 : AJDI 2004. 716 [image: images/plume.jpg]. 

Art. 1741 Le contrat de louage se résout par la perte de la chose louée, et par le défaut respectif du bailleur et du preneur de remplir leurs engagements. — V. C. civ., art. 1719 [image: images/picto.svg], 1722 [image: images/picto.svg], 1728 [image: images/picto.svg] et 1752 s. [image: images/picto.svg] ; L. du 1er sept. 1948, art. 80 ; L. du 31 déc. 1975, art. 6 ; L. du 6 juill. 1989, art. 7 [image: images/picto.svg] et 24.

Sur la dérogation apportée à l'art. 1741 en cas de destruction de l'immeuble par suite d'actes de guerre, V. L. du 1er sept. 1948, art. 70 [image: images/picto.svg], Baux d'habitation ou à usage professionnel.

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation, complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ X., Rev. loyers 1992. 316 (clause résolutoire). – DENIZOT, Rev. bleue 11/2007. 72 (pratique de la clause résolutoire stipulée dans les baux commerciaux). – LABAUNE, Loyers et copr. 2007. Étude 14 (actualisation de la demande en paiement en matière de baux d'habitation devant le tribunal d'instance). – DE LA VAISSIÈRE, AJDI 2010. 536 [image: images/plume.jpg] (clause résolutoire ou résiliation judiciaire : quelle voie privilégier ?). – SCHÜTZ, Dr. et pr. 2012, suppl. au no 11, p. 53 (les clauses résolutoires dans les baux d'immeubles). – DANON, Loyers et copr. 2016. Étude 9 (l'action en résiliation de bail pour trouble de jouissance). – ANGHENI, in Liber Amicorum en l'honneur du professeur Joël Monéger, Éd. LexisNexis, 2017, p. 591 (fonctionnement de la clause pénale et application en cas de résolution ou résiliation du contrat). – BOREL, Rev. loyers 2018. 187 (résiliation judiciaire pour manquement à l'obligation de jouissance paisible). – LAFOND, Loyers et copr. 2019. Étude 5 (bail commercial : résiliation unilatérale – mise en demeure préalable) ; ibid. Étude 6 (bail commercial : notification de la résiliation unilatérale du contrat de bail). – BARBIER, AJDI 2020. 341 [image: images/plume.jpg] (coronavirus : résiliation du bail par le locataire). – MOUNET, Administrer 7/2023. 14 (clause résolutoire et résiliation judiciaire dans les baux commerciaux).


COMMENTAIRE

Le bail, faute d'objet, cesse en cas de perte totale de la chose louée. Chacune des parties peut invoquer devant le juge l'inexécution des obligations mises à la charge de l'autre. L'article 1741 permet à l'une des parties d'obtenir la constatation judiciaire de l'impossibilité de poursuivre le bail lorsque la perte est le résultat d'une faute de l'autre partie. La résiliation sera prononcée par le juge en suite du constat de la perte de la chose louée, meuble ou immeuble. Il est à considérer que les articles 1722 et 1741 n'étant pas d'ordre public, il est possible d'y déroger par une clause du bail. 

Il convient de se reporter au commentaire fait sous l'article 1722 [image: images/picto.svg] pour découvrir un arrêt rendu le 2 juillet 2003 sur l'absence de perte de l'immeuble en cas d'éviction temporaire des locataires pour procéder au désamiantage de l'immeuble. 

La résiliation est aussi la sanction de l'inexécution des obligations locatives. Même si ce texte est le plus souvent invoqué en justice à l'encontre des locataires, son caractère bilatéral est clair (V. notes 26 s. [image: images/picto.svg]). Alors que l'article 1722 a été évoqué comme texte susceptible d'être invoqué dans le cadre de la crise du covid-19, avant que la Cour de cassation ne condamne cette voie, (V. le comm [image: images/picto.svg]. ss. cet art.), cet article n'a pas été appelé au secours des locataires « empêchés » de payer leur loyer.

A défaut d'accord sur une résiliation (V. notes 5 [image: images/picto.svg] à 8 [image: images/picto.svg]), les juges apprécient souverainement la gravité du manquement invoqué à raison de son caractère et non de l'ampleur de ses effets dommageables (V. notes 9 s. [image: images/picto.svg]). Les exemples cités en pied de texte illustrent bien le phénomène. Les juges sont souvent réticents à prononcer une résiliation lorsque l'auteur du manquement invoqué a réparé l'infraction reprochée ou démontre le peu d'importance du fait critiqué (V. notes 22 [image: images/picto.svg] et 23 [image: images/picto.svg]) ou, dans le cas évoqué ci-dessus de la crise sanitaire de 2020, de l'état de sujétion à l'ordre de la loi pesant sur le bailleur tenu de fermer le centre commercial qui abrite le commerce. 

De manière plus classique, la liberté d'appréciation des juges a été clairement exercée par la cour d'appel de Paris (16e ch. A, 12 mars 2008, cité note 20 [image: images/picto.svg]) dans une espèce où le preneur avait réalisé des travaux en infraction avec la clause contractuelle prévoyant l'autorisation du bailleur pour les transformations. Ils ont refusé la résiliation au motif que les locaux étaient vétustes lors de l'arrivée du preneur dans les lieux loués, que le bailleur n'aurait pu qu'autoriser ces transformations et que le preneur avait la faculté contractuelle d'une restitution des lieux dans leur état primitif. Force est d'admettre que les intérêts du bailleur n'étaient pas mis en péril. Cet arrêt d'appel peut être utilement rapproché de l'arrêt rendu le 9 juillet 2008 par la Cour de cassation. Celle-ci y estime que, s'il est licite de transférer au preneur l'obligation de mettre en état de servir à leur destination les lieux loués lorsqu'ils sont vétustes, le bailleur ne reste tenu que des vices affectant la structure de l'immeuble (cité ss. art. 1720, note 1 [image: images/picto.svg]). Une lecture différente s'impose lorsque le bail est commercial depuis la réforme opérée par la loi no 2014-626 du 18 juin 2018, dite loi « Pinel », et le décret no 2014-1317 du 3 novembre 2014, s'agissant de la charge des de la vétusté (V. III. Baux commerciaux, le comm. ss. C. com., art. L. 145-40-2 et R. 145-35). Dans deux arrêts des 25 octobre 2002 et 5 février 2004, la cour d'appel de Paris (V. note 19 [image: images/picto.svg]) permet au bailleur qui n'a pas connu l'infraction avant que le bail ne soit renouvelé de demander la cessation du bail renouvelé sur ce motif. Cette jurisprudence montre qu'il n'est pas possible de considérer que le bailleur a renoncé à demander la résiliation du bail alors qu'il était dans l'ignorance du fait critiquable (V. note 32 [image: images/picto.svg]). Mais, dans le même temps, sous réserve du jeu de la prescription, le manquement concerne le bail échu et non le bail en cours. Il ne se comprend que si est prise en considération la continuité du lien contractuel au-delà de l'effacement du contrat qui l'a fait naître ou prospérer. Cette pérennité du lien contractuel est une caractéristique remarquable du bail. Par un effet miroir, au droit au renouvellement du preneur répondrait un droit à la cessation de la relation locative pour une violation s'inscrivant dans la continuité de celle-ci.

Prononcée par les juges à la suite d'une demande et d'un débat, la résiliation prend traditionnellement effet au jour de la décision qui la prononce (V. note 31 [image: images/picto.svg]). 

Toutefois, la jurisprudence sur la résiliation du bail évolue de manière significative depuis quelques années (notes 6 s. [image: images/picto.svg]). D'abord, un important arrêt rendu par la Cour de cassation (Civ. 3e), le 30 avril 2003, a énoncé que l'anéantissement rétroactif de la convention à exécution successive pour absence d'exécution ou exécution imparfaite dès l'origine était possible (cité note 32 [image: images/picto.svg]). Le renversement du principe antérieurement retenu fait que dans le cadre d'un bail, le loyer perçu au cours de la période d'inexécution imparfaite ou inexistante par le bailleur est remplacé par une indemnité d'occupation moins élevée, la différence devant être remboursée au preneur. Ensuite, dans un arrêt du 1er octobre 2008 (cité note 32 [image: images/picto.svg]), la troisième chambre civile de la Cour de cassation réaffirme que la résolution judiciaire des contrats à exécution successive ne prend pas nécessairement effet à la date de la décision qui la prononce. La solution est parfaitement logique, car la distinction qui s'était opérée au fil du temps entre la résolution et la résiliation n'a pas nécessairement de fondement lorsque l'exécution n'est pas conforme aux engagements pris par les parties. Il faut souligner qu'en matière de baux, le locataire a pu engager des frais importants d'installation et que le déplacement du lieu d'habitation ou d'exploitation a des conséquences pécuniaires qui légitiment tant la substitution d'une simple indemnité d'occupation au loyer et une réparation du préjudice résultant de l'inexécution du bail. Il faut regarder cette évolution comme une invitation faite aux juges du fond à observer in concreto la situation. Tantôt, l'inexécution est totale. Il n'y a pas eu délivrance. Tantôt, elle intervient en cours de bail, car l'obligation dont l'exécution est cause de la résolution n'a pas d'effet sur le passé contractuel (dont l'exécution correcte est établie). Tantôt, c'est à la date du manquement qu'il faut se placer. Le tout, sans préjudice des effets de la faute contractuelle. 

Il est d'usage d'insérer dans les baux une clause résolutoire. La clause, qu'il ne faut pas confondre avec la condition résolutoire, dont la survenance emporte par elle-même effacement des obligations conventionnelles, ne peut produire d'effet si elle n'a pas été précédée d'une mise en demeure du débiteur de l'obligation inexécutée de s'y conformer dans le délai d'un mois ou d'un délai raisonnable eu égard à la nature du manquement et aux difficultés de procéder à sa correction dans le délai d'un mois. Le juge des référés doit prononcer l'acquisition de l'effet de la clause résolutoire dès lors qu'il constate l'existence de l'obligation, de la mise en demeure, du moins si les termes de celle-ci sont clairs, et de la carence du débiteur à l'issue du délai de correction. En principe, la bonne ou mauvaise foi de ce dernier devrait être inopérante (V. notes 48 s. [image: images/picto.svg]). Toutefois, en vertu des articles 1342-4 et suivants du code civil (anc. art. 1244 s.), et en droit des baux commerciaux sur le fondement de l'article L. 145-41 du code de commerce, le juge peut accorder au locataire qui les demande en même temps qu'il sollicite la suspension des effets de ladite clause, des délais pour s'exécuter. Dans ce cas, la bonne foi du locataire ou du bailleur est prise en compte (V. C. com., art. L. 145-41 [image: images/picto.svg]). La solution sort renforcée par la place donnée dans la réforme du droit des contrats à la bonne foi à l'article 1104 du code civil. L'exigence généralisée de la bonne foi de la négociation à l'exécution du contrat est devenue d'ordre public (V. F. Kendérian, Du rôle central de la bonne foi dans le règlement des litiges locatifs issus de la covid-19, RTD com. 2020. 783 [image: images/plume.jpg]). 

Jusqu'à un arrêt du 27 avril 2017 (cité note 62 [image: images/picto.svg]), il était suggéré de prendre garde à la présence ou à l'absence de la formule « si bon semble au bailleur ». En effet, il avait été jugé (Civ. 3e, 2 oct. 2012, cité note 8 [image: images/picto.svg]) qu'en vertu de la clause résolutoire stipulée en faveur du bailleur, qui a conservé la faculté de ne pas s'en prévaloir (si bon semble au bailleur), le commandement de payer ne constitue qu'une simple mise en demeure adressée au locataire de régulariser sa situation et le congé ultérieur donné par celui-ci ne saurait valoir acceptation de la résiliation amiable. A l'inverse, l'absence de réserve ou d'option conduisait à considérer que l'exercice de la prérogative de police contractuelle ne pouvait faire l'objet d'une rétractation (V. infra, III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-41). En l'absence de la formule, le bailleur qui avait invoqué la clause était réputé en avoir voulu la pleine application. Dès lors, l'écoulement du délai accordé au preneur emportait que ce dernier pouvait faire constater l'acquisition de la clause et la fin du bail. L'arrêt rendu le 27 avril 2017 par la 3e chambre civile de la Cour de cassation pose que lorsque la clause résolutoire a été stipulée dans le seul intérêt du bailleur, il pouvait demander la poursuite du bail. Il n'était donc pas possible au preneur d'en invoquer l'acquisition. Une attention particulière doit être apportée à l'écriture et à la lecture de cette clause de police. La matière n'est pas figée dans la mesure où, dans un arrêt de rejet du 6 septembre 2018 (Civ. 3e, 6 sept. 2018, cité note 62 [image: images/picto.svg]), la Cour de cassation a jugé que la cour d'appel de Dijon, cour de renvoi, avait « légalement justifié sa décision » de considérer que « la clause résolutoire n'était pas stipulée dans l'intérêt exclusif du bailleur ». 

Il faut aussi que la clause soit invoquée de bonne foi par le bailleur. Un arrêt du 7 juillet 2016 est assez éloquent à cet égard. Un bailleur a été considéré comme ayant manqué à son obligation d'user de bonne foi de cette clause, dès lors qu'il avait versé au preneur l'avance à laquelle le juge l'avait condamné pour la réalisation de travaux lui incombant (Civ. 3e, 7 juill. 2016, cité note 62 [image: images/picto.svg]) et prétendait ne pas les avoir expressément autorisés. Un arrêt rendu par la Cour de cassation, le 25 février 2004 (V. note 50 [image: images/picto.svg]), a précisé l'effet attaché à l'ordonnance de référé constatant l'acquisition d'une clause résolutoire. Si celle-ci n'a pas au principal l'autorité de la chose jugée et ne s'impose pas au juge saisi au fond aux mêmes fins, une cour d'appel qui statue dans une instance relative à la validité de la demande de renouvellement du bail formée par le locataire postérieurement à l'ordonnance peut, après avoir relevé que l'une des échéances fixées par le juge des référés n'a pas été honorée par le preneur, considérer que la clause résolutoire est réputée acquise et en déduire son irrévocabilité. Le rapport Pelletier suggérait, dès 2004, s'agissant des baux commerciaux, que l'ordonnance qui constate l'acquisition de la clause résolutoire fût dotée de l'autorité de la chose jugée au principal par dérogation avec l'article 488 du code de procédure civile. Un alinéa devrait être ajouté à cet effet à l'article L. 145-41 du code de commerce (proposition no 38 ; V. AJDI 2004. 345 [image: images/plume.jpg]). La réforme n'a pas vu le jour et l'article 488 du code de procédure civile s'applique. Il semble que les juges soient défavorables à l'insertion d'une nouvelle catégorie d'ordonnances de référé dotée de l'autorité de la chose jugée. A défaut, mieux vaut, parfois, assigner à jour fixe pour obtenir une décision susceptible d'acquérir l'autorité de la chose jugée. 

Il convient de signaler que l'article 1226 du code civil issu de la réforme de 2016, en vigueur depuis le 1er octobre 2018, consacre la jurisprudence qui avait admis la résiliation unilatérale d'un contrat pour inexécution. Le rapport au président de la République qui accompagnait le projet d'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 a précisé qu'il s'agissait d'un mode autonome ouvert au créancier victime d'une inexécution grave du contrat. Cette technique peut conduire pour la partie qui ne peut user d'une clause résolutoire à décider, à ses risques et périls, de mettre fin au bail.

Le droit des baux ne manque pas d'être concerné par la possibilité de soumettre au Conseil constitutionnel tout texte de loi qui n'a pas fait l'objet d'une appréciation préalable de constitutionnalité avant sa promulgation. Une première décision a été rendue le 18 juin 2010 (Cass., QPC, 18 juin 2008, V. III. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-41, note 32 [image: images/picto.svg]) à propos de la validité au regard des principes constitutionnels et, en particulier, du respect des engagements contractuels, des dispositions relatives à la possibilité pour le juge du fond, saisi à cet effet, de saisir la Cour de cassation, filtre impératif de transmission au Conseil, de la question soulevée. L'« arrêt-filtre » énonce, dans le respect des critères posés par la loi organique régissant la matière, « que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux dès lors que la disposition critiquée, autorisant le preneur d'un bail commercial, en obtenant des délais de grâce, à faire suspendre les effets de la clause résolutoire, répond à un motif d'intérêt général et que sa mise en œuvre est entourée de garanties procédurales et de fond suffisantes » (V. J. Monéger, QPC et bail commercial : l'article L. 145-41 du code de commerce est conforme à la Constitution : Loyers et copr. 2010. Repère 8, et QPC et contrôle des juges du fond : Loyers et copr. 2011. Repère 9 ; et JCP E 2020. 1269, no 4). La solution vaut évidemment pour la mise en œuvre de l'article 1741 du code civil.

Une difficulté particulière existe en cas de cession de l'immeuble loué. En effet, l'acquéreur ne peut, sauf subrogation expresse dans la créance du cédant, exiger que le preneur corrige un manquement antérieur à la vente (V. note 66 [image: images/picto.svg]). 

Le prononcé de la résiliation par le juge sur le fondement de l'article 1741 ou de la seule clause résolutoire entraîne l'expulsion du locataire (V. notes 68 s. [image: images/picto.svg]). Pendant la période qui sépare la résiliation et l'expulsion, le preneur est tenu de verser une indemnité d'occupation. En effet, il est alors occupant sans droit, ni titre et doit réparer le préjudice subi par sa présence dans les lieux. Cette indemnité peut être supérieure au loyer antérieur (V. notes 77 s. [image: images/picto.svg]) dans la mesure où elle prive le bailleur de la libre disposition de son bien et notamment de la faculté de le louer au prix du marché locatif et l'oblige à poursuivre une procédure en expulsion forcée.

[image: images/fincomm.jpg]
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I. PERTE DE LA CHOSE LOUÉE

1. Lorsque la perte est survenue par la faute de l'une ou l'autre partie, les dommages-intérêts peuvent être mis à la charge de celle dont la faute a entraîné cette perte. • Com. 19 juin 1962 : Gaz. Pal. 1962. 2. 276 ; AJPI 1963. III, note Fourgoux. 

2. En cas d'expropriation partielle de l'immeuble loué, le preneur peut obtenir la résiliation du bail si l'immeuble est devenu impropre à l'usage auquel il était destiné. • Civ. 9 juill. 1962 : Gaz. Pal. 1962. 2. 317. 

3. Il résulte de la combinaison des art. 1722 et 1741 que le bail prend fin de plein droit par la perte totale de la chose survenue par cas fortuit ou même par la faute de l'une des parties, sauf les dommages et intérêts pouvant être mis à la charge de la partie déclarée responsable de cette perte. • Civ. 3e, 22 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-12.410 P : D. 1998. 43, note Farnocchia [image: images/plume.jpg] ; RDI 1997. 296, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22943, note Djigo ; Loyers et copr. 1997, no 130 • Civ. 3e, 4 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 600, obs. Briand [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2001, no 169, obs. Vial-Pedroletti (incendie déclenché par la faute de la mère du locataire). – V. aussi, Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 1997. Chron. 5. – Dans le même sens, à propos de la location de matériel, V. aussi • Com. 8 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-10.491 P. 

La destruction partielle du local par un incendie constitue une contestation sérieuse au droit du bailleur de demander en référé la résiliation du bail pour non-paiement des loyers, le bail prenant fin de plein droit par la perte partielle de la chose. • Pau, 6 juin 2006 : BICC 2006, no 2170.

4. Sur la notion de perte, totale ou partielle, de la chose louée, V. jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1722.

II. RÉSILIATION DU BAIL

5. Résiliation amiable. La résiliation du bail par consentement mutuel peut être tacite. • Civ. 1re, 4 juin 1951 : Bull. civ. I, no 170. [image: images/losange.jpg] Mais c'est à la condition qu'il résulte des faits constatés par les juges l'intention réciproque non douteuse des parties. • Civ. 1re, 25 avr. 1952 : Bull. civ. I, no 136. – V. aussi • Civ. 1re, 16 juill. 1951 : Bull. civ. I, no 222 • 22 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 863, obs. Siri [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 23 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 131. 

6. Les juges déduisent souverainement des éléments de fait qui leur sont soumis l'intention des parties de résilier amiablement un bail sans être tenus de répondre à tous les détails de l'argumentation des parties. • Civ. 3e, 8 janv. 1969 : Bull. civ. III, no 22. 

7. La résiliation du bail verbal peut se prouver par témoins lorsqu'elle a reçu un commencement d'exécution. • Soc. 24 mai 1957 : Bull. civ. IV, no 600 ; Rev. loyers 1957. 458. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en ce sens que la preuve de la résiliation amiable peut être rapportée par tous moyens en cas d'interruption de l'exécution matérielle de la location, • Soc. 8 mars 1957 : Bull. civ. IV, no 277. [image: images/losange.jpg] V. art. 1714 [image: images/picto.svg].

8. Les dispositions du décret du 30 sept. 1953 [C. com., art. L. 145-1 s. [image: images/picto.svg]] ne font pas obstacle à une résiliation amiable d'un bail commercial décidée d'un commun accord pour une date antérieure à celle prévue par la loi ou le contrat. • Dijon, 27 janv. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 371 ; Rev. huiss. 1996. 92. [image: images/losange.jpg] Lorsque la clause résolutoire est stipulée en faveur du bailleur, qui avait la faculté de ne pas s'en prévaloir, le commandement de payer ne constitue qu'une simple mise en demeure adressée au locataire de régulariser sa situation et le congé ultérieur donné par celui-ci ne saurait valoir acceptation de la résiliation amiable. • Civ. 3e, 2 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Pan. 1794, spéc. 1799, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2013. 275, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2012. 411. 

9. Résiliation unilatérale. BIBL. Lafond, Loyers et copr. 2023. Formule 3 (résolution unilatérale d'un bail commercial : formules). Ndlr. Dans sa rédaction issue de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, l'art. 1226 C. civ. précise que le créancier peut, à ses risques et périls, résoudre le contrat par voie de notification. [image: images/losange.jpg] La résiliation judiciaire d'un bail ne peut être prononcée lorsqu'il est déjà résilié par la volonté unilatérale d'une des parties. • Soc. 16 nov. 1960 : Bull. civ. IV, no 1028. [image: images/losange.jpg] Toutefois, les juges ne sauraient refuser de se prononcer sur une demande de résiliation au motif qu'il n'y aurait plus lieu de la prononcer du fait du départ volontaire des preneurs et de la remise des clés. • Civ. 3e, 15 janv. 1976 : Bull. civ. III, no 17. [image: images/losange.jpg] Censurant une cour d'appel pour avoir donné des effets de droit à une action en résiliation unilatérale du bailleur et avoir dit que la résiliation du bail est aux torts du preneur (bailleur ayant changé les serrures du local suite au non-paiement du loyer), V. • Civ. 3e, 28 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 20 ; RJDA 2010, no 122 ; cité par Lachièze in JCP 2010. 50. [image: images/losange.jpg] En ce sens que la résolution unilatérale est applicable aux baux commerciaux, V. • Reims, 10 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/00852 : Loyers et copr. 2022, no 123, obs. Chavance. 

10. Résiliation judiciaire. En cas de résiliation d'un contrat de franchise, le bail conclu entre le franchiseur et le franchisé n'est pas résilié du seul fait de l'interdépendance des contrats. • Civ. 3e, 30 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 1066. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos du refus de renouvellement du bail, • Paris, 15 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/20051 : JCP E 2019. 1426, no 9, obs. Kendérian. [image: images/losange.jpg] Il appartient au preneur qui sollicite, non la caducité du contrat de bail, mais le prononcé de sa résiliation judiciaire, d'établir un manquement de son bailleur relatif au bail en cause. • Civ. 3e, 30 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. 

Les juges apprécient souverainement si le manquement imputé au preneur est assez grave pour justifier la résiliation. • Civ. 1re, 21 mars 1960 : Bull. civ. I, no 165 • Civ. 3e, 31 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1998. 700. – V. aussi • Civ. 3e, 24 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 289 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2004. 23, obs. Boccara et Lipman-Boccara • 10 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-21.874 P : D. actu. 2 déc. 2009, obs. Chenu ; Rev. loyers 2010. 68, obs. Humblot-Gignoux (2e esp.) ; Loyers et copr. 2010, no 2, obs. Vial-Pedroletti ; RJDA 2010, no 132 • 27 oct. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-11.160 P : D. 2011. Pan. 1181, spéc. 1190, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2011. 517, note Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2010. 477, obs. Canu ; Loyers et copr. 2010, no 308, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 2/2011. 36, obs. Canu • 17 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-22.920 P : D. 2012. Actu. 2516, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2012, no 330, obs. Chavance • 10 févr. 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 85, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 28 mars 2012 : Loyers et copr. 2012, no 141, obs. Chavance (cession de fonds de commerce ne respectant pas la formalité de concours à l'acte) • Versailles, 3 févr. 2015 : Loyers et copr. 2015, no 87, obs. B. V.-P. • 5 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/0769 : Loyers et copr. 2016, no 196, obs. B. V.-P. (manquements du fils du locataire) • 27 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23/03154 : Loyers et copr. 2024, no 62, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Paris, 10 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 14/22403 : Rev. loyers 2017. 282, obs. S. B. (cession irrégulière). [image: images/losange.jpg] Il n'est pas nécessaire que l'infraction commise ait causé un dommage au bailleur. • Civ. 3e, 4 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-11.196 P : Administrer 10/1994. 30, note Canu ; JCP 1995. II. 22380, note Boccara • 24 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] En revanche, les juges ne peuvent limiter les effets de la résiliation à une partie des lieux loués. • Civ. 3e, 11 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 260. 

11. L'appréciation par le juge de la gravité de la faute doit se faire d'après le caractère propre et contraire à la loi du manquement et non pas seulement en raison du préjudice que la sanction entraînerait pour le preneur. • Soc. 14 oct. 1955 : Bull. civ. IV, no 710. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple du pouvoir d'appréciation des juges du fond (à propos d'agression et de tapage nocturne), V. • Paris, 9 juin 1995 : Rev. loyers 1995. 400. 

12. Il appartient au juge saisi d'une demande de résolution fondée sur l'inexécution par le débiteur de ses obligations légales ou conventionnelles de dire si une exécution en cours d'instance peut mettre obstacle à la résolution. • Com. 20 oct. 1952 : Bull. civ. III, no 308. – V. aussi • Paris, 16 avr. 1999 : AJDI 1999. 637 [image: images/plume.jpg]. 

13. Pour prononcer la résiliation les juges apprécient souverainement la date à laquelle les manquements du bailleur à ses obligations se sont produits et peuvent se placer à une date autre que celle de la demande, en particulier lorsque les manquements se sont poursuivis après l'assignation. • Civ. 1re, 26 oct. 1964 : Bull. civ. I, no 467. [image: images/losange.jpg] Les juges doivent apprécier la situation au jour de la décision. • Civ. 3e, 4 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-11.031 P : RDI 1995. 601, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, sur la prise en considération par une cour d'appel d'un procès-verbal constatant les manquements du preneur postérieurs à l'assignation introductive d'instance et même au jugement, • Civ. 3e, 26 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-21.640 P : D. 1991. IR 227 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il appartient aux juges du fond de rechercher si la répétition, par le locataire, de faits de même nature que ceux dénoncés dans l'assignation ne rend pas impossible le maintien des liens contractuels (agression commise par le locataire après son expulsion). • Civ. 3e, 9 juill. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Actu. 1544 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015. Pan. 1178, spéc. 1180, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 24 juill. 2014, obs. Rouquet ; Loyers et copr. 2014, no 231, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2014. 425, obs. Humblot-Catheland. 

En ce sens que la demande de résiliation judiciaire ne saurait prospérer pour des causes antérieures à un congé avec refus de renouvellement mais offre d'indemnité d'éviction, le bailleur n'établissant pas avoir découvert l'ampleur et la gravité du manquement après délivrance du congé, V. • Paris, 30 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Administrer 7/2013. 42, obs. Lipman-W. Boccara. 

L'inexécution de l'obligation du preneur d'user de la chose louée en bon père de famille peut être constatée à tout moment : V. • Civ. 3e, 22 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] JCP 1992. IV. 2747. 

14. Il n'entre pas dans les pouvoirs du juge des référés de prononcer la résiliation judiciaire d'un bail. • Civ. 3e, 27 nov. 1990 : [image: images/juge.jpg] D. 1990. IR 298 [image: images/plume.jpg] • 23 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 16. [image: images/losange.jpg] ... Même lorsque celui-ci n'a pas pris effet. • Civ. 3e, 25 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-26.568 : AJDI 2018. 852 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2019. 46, obs. Canu. 

15. La règle nemo auditur propriam turpitudinem allegans, qui n'empêche pas de se prévaloir du caractère illicite de la convention, n'interdit pas au bailleur ayant autorisé une modification de la destination des lieux loués, prohibée par la loi, ou à ses ayants droit, de poursuivre la résiliation du bail. • Civ. 3e, 24 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-21.276 P : D. 1992. Somm. 400, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1992, no 388, obs. Brault ; Defrénois 1992. 1448, obs. Aubert ; Rev. loyers 1992. 3, note Vaissette. [image: images/losange.jpg] Pour des exemples de mise en œuvre de mauvaise foi de la procédure de résiliation judiciaire de la part du bailleur, V. • Civ. 3e, 24 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-18.900 : AJDI 2022. 439, obs. Damas [image: images/plume.jpg] • Paris, 7 mars 2007 : AJDI 2007. 567 [image: images/plume.jpg]. 

16. Sur l'articulation de l'action en résiliation et de l'action en refus de renouvellement de bail commercial, V. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], jurisprudence ss. C. com., art. L. 145-17, note 1 [image: images/picto.svg].

17. Est recevable, en ce qu'elle se rattache par un lien suffisant aux prétentions originaires, la demande reconventionnelle du locataire d'annulation du bail, présentée pour la première fois à hauteur d'appel, en réponse à la demande de résiliation du bail à ses torts formulée par le bailleur. • Civ. 3e, 6 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-13.545 : Gaz. Pal. 14 nov. 2023. 48, obs. Barbier. 

18. Résiliation et cotitularité du bail. Prononçant la résiliation indivisible du bail à l'égard des deux époux à raison des manquements du seul mari à son obligation de jouissance paisible, V. • Dijon, 18 mars 1999 : Loyers et copr. 2000, no 1, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Paris, 30 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 4, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de reconnaissance, par le bailleur, de la cotitularité du bail entre un père et son fils (quittance délivrée aux deux noms) et, par voie de conséquence, d'irrecevabilité de la demande de résiliation judiciaire formée qu'à l'encontre du père, V. • Paris, 12 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 382 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr., prononçant la résiliation du bail à l'égard de deux frères colocataires, alors que l'un seulement avait un comportement répréhensible (trafic de stupéfiants) : • Versailles, 21 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/03942 : Loyers et copr. 2022, no 132, obs. Vial-Pedroletti.

19. Date de réalisation des manquements contractuels. Le bailleur ne peut résilier le bail renouvelé en raison d'importants travaux réalisés sans son autorisation dans les lieux loués, dès lors que de tels manquements du locataire ont été commis au cours du bail expiré. • Civ. 3e, 8 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 497. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1184 C. civ., une cour d'appel qui retient que, si les manquements contractuels commis par le preneur au cours du bail expiré ne peuvent être invoquées à l'appui d'une demande en résiliation du bail renouvelé, tel n'est pas le cas lorsque le bailleur n'a eu connaissance de ces manquements qu'au cours du bail renouvelé, alors que celui-ci a pris fin par l'effet d'un congé. • Civ. 3e, 2 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 28, note Denizot [image: images/plume.jpg] (en sens contraire, V. l'arrêt cassé : • Paris, 25 oct. 2002 : AJDI 2003. 114 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/2003. 36, obs. Boccara et Lipman-Boccara).

20. Motifs de résiliation (aux torts du preneur). L'obligation d'exploiter est une condition d'application du statut des baux commerciaux dont l'inexécution ne peut entraîner la résiliation du bail en l'absence d'une clause imposant l'exploitation effective et continue du fonds dans les lieux loués. • Civ. 3e, 10 juin 2009 (2 arrêts), [image: images/juge.jpg] no 07-18.618 P : D. 2009. AJ 1692, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2839, note Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 28, note Denizot [image: images/plume.jpg] ; Ann. loyers 2009. 1063, obs. Cerati-Gauthier ; RJDA 2009, no 705 ; Loyers et copr. 2009, no 207 ; LPA 2009, nos 169-170, p. 10, note Rakotovahiny ; JCP E 2009. 2083, no 9, obs. Kenfack ; Rev. loyers 2009. 427, obs. de Lacger ; Dr. et pr. 2010, no 1, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 12, obs. Schütz ; Gaz. Pal. 2009. 2. 3070, note Barbier. – A propos de ces arrêts, V. aussi Brault, Loyers et copr. 2009. Étude 9. Auque, JCP 2009. 329. – V. aussi • Civ. 3e, 16 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Pan. 1794, spéc. 1797, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2013. 346, obs. Denizot [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2013, no 16 ; Loyers et copr. 2012, no 326, obs. Chavance ; RTDI 1/2013. 63, obs. Dumont-Lefrand ; Gaz. Pal. 10 janv. 2013. 21, note Albiges • 3 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-20.613 : D. 2021. 1397, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/2021. 35, obs. Guillaume ; JCP E 2021. 1168, no 19, obs. Monéger ; Loyers et copr. 2021, no 25, obs. Chavance ; Gaz. Pal. 2021. 500, obs. Barbier • 28 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-18.233 : D. 2021. 1397, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] • Nîmes, 6 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/04723 : Rev. loyers 2022. 229, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] Contra, en l'absence de clause, jugeant que l'abandon des lieux et du commerce prévu par le bail justifie la résiliation. • Com. 29 mars 1960 : Gaz. Pal. 1960. 1. 369 ; Bull. civ. III, no 122 ; AJPI 1960. 93. [image: images/losange.jpg] Constituent une violation des obligations des preneurs et justifient la résiliation : le défaut d'exploitation du fonds de commerce conformément à la destination stipulée par le bail. • Civ. 3e, 18 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 431, obs. Brault • 20 juill. 1993 : Rev. huiss. 1993. 1052. – V. aussi • Civ. 3e, 16 juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 10/1997. 43, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat • 15 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 989 • 28 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 331 (vente et location de films classés X, alors que le bail prohibait l'activité de sex-shop) • Paris, 14 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 826 [image: images/plume.jpg] • 20 mars 2008 : Administrer 10/2008. 54, obs. Lipman-W. Boccara (sex-shop) • 17 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/05683 : AJDI 2019. 905 [image: images/plume.jpg] (massage à visées érotiques dans un local destiné à la balnéothérapie et au modelage esthétique) • Dijon, 14 oct. 1997 : BICC 1998, no 526. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Civ. 3e, 2 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 922 (fermeture temporaire du fonds de commerce) • 8 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-14.491 : AJDI 2023. 602 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 14 nov. 2023. 57, obs. Conseil (exposition au public d'un atelier) • Dijon, 2 mars 2006 : JCP E 2006. 2316 (organisation de soirées dansantes dans des locaux destinés à l'exploitation d'un bar-restaurant) • Paris, 12 févr. 2009 : Administrer 5/2009. 36, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, lorsque le défaut d'exploitation du nouvel entrant est dû à sa volonté de réaliser des travaux de mise aux normes ou d'aménagement : • Civ. 3e, 26 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2007. 455. [image: images/losange.jpg] … Le non-respect de la destination des lieux loués et le défaut d'usage de la chose louée en père de famille. • Paris, 2 sept. 2004 : AJDI 2005. 296 [image: images/plume.jpg] • Versailles, 4 oct. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 318, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] L'exercice de l'activité de restauration avec cuisson sur place des aliments justifie la résiliation du bail commercial, dès lors que celui-ci n'envisage que l'activité de traiteur limitée à la préparation et à la vente de plats à emporter, sans cuisson. • Paris, 28 mai 2009 : Administrer 10/2009. 39, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] Justifie la résiliation du bail aux torts exclusifs du preneur celui qui exerce une activité de traiteur et de restaurateur interdite par la clause du bail. • Civ. 3e, 17 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-26.317 : AJDI 2022. 194, obs. Gaiardo [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2021. 26, obs. Guillaume ; JCP E 2021. 1481, no 17, obs. Monéger ; Gaz. Pal. 9 nov. 2021. 67, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] L'activité de restauration, interdite dans le bail, implique celle de cuisine qui s'effectue dans les lieux loués et pas uniquement en terrasse. • Aix-en-Provence, 30 juin 2014 : Loyers et copr. 2014, no 250, obs. E. C. [image: images/losange.jpg] Doit être censuré l'arrêt qui rejette la demande du bailleur de résiliation du bail pour modification de la destination des lieux aux motifs que l'installation de chaises et tables sur une terrasse située sur le domaine public, qui n'affecte pas les lieux loués et permet à la clientèle de consommer sur place les seuls produits prévus au bail, ne constitue pas une modification de l'activité convenue, alors qu'il résultait de ses constatations que l'installation de tables et de chaises à côté du magasin permettait au preneur, en offrant aux clients la possibilité de consommer sur place les produits achetés, d'exercer une activité de petite restauration sur place distincte de la vente à emporter, seule autorisée par le bail. • Civ. 3e, 26 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-25.893 : JCP E 2020. 1269, no 14, obs. Mbotaingar ; Administrer 5/2020. 44, obs. Guillaume ; Loyers et copr. 2020, no 63, obs. Chavance ; Gaz. Pal. 2020. 1951, obs. Ch.-É. Brault. [image: images/losange.jpg] Pour un autre exemple de résiliation du bail en raison d'un changement unilatéral de la destination contractuelle, V. • Civ. 3e, 30 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-25.161 : AJDI 2017. 437 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2017. 1320, no 11, obs. Monéger ; Loyers et copr. 2018, no 20, obs. Chavance. [image: images/losange.jpg] Pour une cour d'appel ayant souverainement déduit que le bailleur ne rapportait pas la preuve de manquements suffisamment graves au respect de la destination des lieux loués pour prononcer la résiliation judiciaire du bail, V. toutefois • Civ. 3e, 8 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-14.491 : Loyers et copr. 2023, no 136, obs. Besson. [image: images/losange.jpg] Justifient également la résiliation : le défaut d'assurance. • Civ. 3e, 14 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] Rev. bleue 1-2/2011. 18, obs. Denizot • Paris, 21 mars 1994 : Loyers et copr. 1994, no 273. [image: images/losange.jpg] ... La présence en vitrine d'objets qui ne sont pas, en raison de leur origine et de leur style, autorisés à la vente dans le bail conclu entre les parties. • Civ. 3e, 3 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2007. 513. [image: images/losange.jpg] ... La condamnation définitive du preneur (restaurateur) prononcée par le tribunal correctionnel pour détention de viande avariée et publicité mensongère. • Paris, 20 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 909 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Le défaut d'occupation des lieux à titre d'habitation principale. • Civ. 3e, 14 avr. 2015 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 519 [image: images/plume.jpg] • Versailles, 18 déc. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 74, obs. B. V.-P • Paris, 30 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2004/08797 : AJDI 2006. 469 [image: images/plume.jpg] • 4 oct. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 13, obs. Coutant-Lapalus (absence d'occupation des lieux loués pendant cinq ans) • Versailles, 6 déc. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 42, obs. Coutant-Lapalus (défaut d'occupation personnelle par le locataire d'un logement social) • 21 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/08847 : Loyers et copr. 2017, no 133, obs. B. V.-P. (défaut d'occupation de lieux depuis plus de huit mois). [image: images/losange.jpg] … Le non-exercice d'une profession dans des locaux faisant l'objet d'un bail à usage exclusivement professionnel. • Paris, 12 juin 1997 : Loyers et copr. 1997, no 254. [image: images/losange.jpg] Comp., à propos de locaux loués à destination exclusive de bar-hôtel-restaurant, jugeant que l'abandon de la seule branche d'hôtel ne suffit pas à caractériser un manquement du preneur : • Civ. 3e, 3 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 350. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, à propos d'un bail commercial, jugeant que lorsque la destination est multiple le locataire n'est pas obligé d'exploiter toutes les activités autorisées : • Paris, 3 nov. 2004 : Administrer 3/2005. 27, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] Constituent une violation des obligations des preneurs et justifient la résiliation : la violation d'une clause d'exploitation personnelle. • Civ. 3e, 14 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1997. 74 ; RDI 1997. 301, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 1997. 246, note De Maillard. – Comp. : • Versailles, 27 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 673 [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 24 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-27.383 : JCP E 2019. 1426, no 10, obs. Brignon ; Gaz. Pal. 19 mars 2019. 80, obs. Conseil (exploitation du fonds de commerce du locataire par une société en participation). [image: images/losange.jpg] ... La non-réintégration des lieux par le preneur après la levée de l'arrêté de péril et le défaut de paiement régulier des loyers. • Paris, 12 sept. 2006 : JCP 2006. IV. 3129. [image: images/losange.jpg] … Le non-paiement des loyers ou leur paiement avec retard. • Civ. 3e, 20 nov. 1979 : Bull. civ. III, no 206 • 30 mars 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. Somm. 299 • 6 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 127 • 10 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 839, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 438 • Civ. 3e, 3 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 222. – V. aussi • Civ. 3e, 20 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. AJ 583, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 374, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 70, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2010. 126, obs. Humblot-Gignoux ; Ann. loyers 2010. 787, obs. Roux ; Administrer 6/2010. 47, obs. Canu • Paris, 3 mars 2004 : Administrer 8-9/2004. 20, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • 7 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 33 [image: images/plume.jpg] • Nancy, 6 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/01222 : Rev. loyers 2017. 233, obs. S. B. • TI Thiers, 31 mars 1995 : JCP N 1996. II. 314, note Gallet. – Comp. : • Paris, 12 mai 2000 : AJDI 2000. 737 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur cette question, V. également art. 1728 [image: images/picto.svg], note 55 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … La transformation d'une location bourgeoise en une location commerciale. • Soc. 3 nov. 1955 : Bull. civ. IV, no 788 • Civ. 3e, 20 juin 1995 : Administrer 8-9/1996. 23. – V. aussi • Civ. 3e, 13 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] JCP 2001. IV. 2497. [image: images/losange.jpg] … Ou la réciproque. • Civ. 3e, 5 févr. 1971 : Bull. civ. III, no 90. [image: images/losange.jpg] … Ou l'extension non autorisée d'une location professionnelle. • Civ. 3e, 17 janv. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-14.490 P. [image: images/losange.jpg] Comp., refusant de prononcer la résiliation du bail, lorsque la preuve de cette extension illicite ne résulte que de la déclaration fiscale du locataire, déclaration qui ne saurait être détournée que de sa finalité purement fiscale : • Paris, 8 avr. 2004 : AJDI 2004. 451 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, lorsque les travaux ont contribué à l'amélioration des lieux loués et qu'ils ont fait l'objet d'une autorisation verbale du précédent propriétaire : • Civ. 3e, 24 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 839, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 439. [image: images/losange.jpg] … La pratique d'un culte dans les lieux loués, en violation du bail. • Paris, 9 oct. 2008 : AJDI 2009. 24 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … L'installation d'un cabinet médical dans des lieux loués à usage d'habitation. • Civ. 3e, 28 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 312. [image: images/losange.jpg] … L'exercice de la profession d'architecte dans des locaux à usage d'habitation, en l'absence d'autorisation non équivoque de la part du bailleur. • Civ. 3e, 16 juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 254. [image: images/losange.jpg] V. note 15 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, sur l'absence de résiliation en cas de non-respect de la destination mixte d'un bail, V. note 17 [image: images/picto.svg] ss. art. 1711. [image: images/losange.jpg] … Le fait d'exercer une activité de restauration, alors que le bailleur n'avait autorisé que l'extension de l'activité du preneur à celle de café-bar-petite brasserie. • Civ. 3e, 17 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Administrer 2/1999. 45, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat • Paris, 27 sept. 2006 : Administrer 12/2006. 64, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] … Le fait d'exploiter une boîte de nuit pour adultes dans les lieux loués à usage de commerce de café-restaurant-cabaret. • Paris, 29 janv. 1999 : Administrer 10/1999. 36, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] … L'adjonction de l'activité d'agence immobilière à celle de pâtisserie (et la suppression d'une cheminée sans autorisation). • Civ. 3e, 22 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 321. [image: images/losange.jpg] … L'exercice des activités d'agent commercial dans des lieux à destination d'agence immobilière. • Civ. 3e, 23 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 321. [image: images/losange.jpg] … Le fait d'affecter une partie des lieux loués à l'habitation, en contravention avec la clause du bail réservant exclusivement les locaux à l'exploitation d'un fonds de commerce. • Civ. 3e, 20 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 122. [image: images/losange.jpg] La connaissance par le bailleur de l'infraction à la destination des lieux commise par le locataire est insuffisante à caractériser une renonciation non équivoque de sa part à se prévaloir de cette infraction. • Paris, 5 févr. 2004 : AJDI 2004. 378 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Constituent également des motifs de résiliation : la cession par le preneur sans le consentement exprès et par écrit du bailleur exigé par le contrat. • Com. 30 nov. 1955 : Bull. civ. III, no 347. – V. aussi • Paris, 1er févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 378 [image: images/plume.jpg]. – Comp. : • Riom, 7 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/00904 : Rev. loyers 2015. 446. [image: images/losange.jpg] … Le retard dans la signification de la grosse de l'acte de cession. • Paris, 26 avr. 2006 : AJDI 2006. 738 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2006. 44, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] … Le refus du cédant de régulariser la cession de son fonds de commerce au profit du bailleur (titulaire d'un droit de préemption prévu par le bail). • Paris, 18 déc. 2008 : RJDA 2009, no 519. [image: images/losange.jpg] … Le fait pour le locataire de se faire passer pour propriétaire au moyen d'un faux pénalement sanctionné et le refus de payer ses loyers. • Com. 10 juin 1958 : Bull. civ. III, no 241. [image: images/losange.jpg] ... Des sous-locations interdites • Bordeaux, 9 janv. 2006 : JCP 2006. IV. 2534 (bail commercial) • Paris, 14 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. (idem) • 13 févr. 2008 : Administrer 6/2008. 34, obs. Lipman-W. Boccara (idem) • 16 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/02798 : Loyers et copr. 2016, no 129, obs. E. C. (idem) • 12 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/22384 : Rev. loyers 2017. 376, obs. Brena (bail d'habitation) • 17 févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/18843 : Rev. loyers 2022. 178, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] … La sous-location d'une chambre de bonne. • Civ. 3e, 29 avr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 10/2002. 29, obs. Canu. – V. aussi • Paris, 11 oct. 2005 : Rev. loyers 2006. 149. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision une cour d'appel qui rejette la demande de résiliation du bail du locataire d'un logement conventionné sous-louant régulièrement l'une de ses chambres, sans examiner, comme il le lui était demandé, la gravité de la faute du preneur au regard des circonstances résultant du régime applicable aux logements conventionnés, de l'interdiction légale de sous-location et d'un changement de destination des locaux susceptible d'être caractérisé par l'utilisation répétée et lucrative d'une partie du logement. • Civ. 3e, 22 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-18.612 P : D. 2022. 1206 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2023. Pan. 1553, obs. Strickler [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 12 juill. 2022, obs. Dreveau ; AJDA 2022. 1304 [image: images/plume.jpg] ; AJCT 2022. 654, obs. Demunck [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 6/2022. 33, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2022, no 137, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2022. 404, obs. Zalewski-Sicard ; Gaz. Pal. 4 oct. 2022. 64, obs. Parmentier. – A propos de cet arrêt, V. aussi Martinez, Loyers et copr. 2022. Étude 12. – Rappr. : • Paris, 21 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/23633 : Loyers et copr. 2020, no 47, obs. Vial-Pedroletti (logement conventionné sous-loué pour de courtes durées) • Agen, 24 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20/00009 : Rev. prat. rec. 6/2022. 33, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2022, no 4, obs. Vial-Pedroletti (sous-locations Airbnb). [image: images/losange.jpg] Comp., en cas de sous-location d'une chambre de service, pendant une faible durée, pour un prix modique, le locataire principal ayant mis un terme à cette sous-location à réception du commandement : • Paris, 5 janv. 2006 : JCP 2006. IV. 1370. – Comp. aussi : • Rennes, 19 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 671 [image: images/plume.jpg] • Paris, 2 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/04781 : Loyers et copr. 2019, no 170, obs. B. V.-P. (sous-location de deux mois ayant procuré des revenus modestes). 

Constituent des motifs de résiliation : la sous-location du corps principal des lieux alors qu'était seule permise une occupation précaire. • Soc. 8 févr. 1962 : Bull. civ. IV, no 170 • Civ. 3e, 19 févr. 1976 : Rev. loyers 1976. 339. [image: images/losange.jpg] … La sous-location de l'ensemble de l'immeuble, alors que seule une sous-location partielle était permise par le bail. • Com. 23 nov. 1964 : Bull. civ. III, no 512. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens (mais censurant cependant l'arrêt d'appel pour défaut de réponse aux conclusions faisant valoir que le sous-locataire irrégulier avait signé un bail avec le bailleur avant la fin du bail initial, louant ainsi deux fois le même appartement), V. • Civ. 3e, 27 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 631, note Beaugendre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, le preneur qui, sans y être autorisé a consenti une sous-location précaire n'encourt pas la résiliation de son bail (à propos d'un bail commercial). • Paris, 20 févr. 1998 : D. Affaires 1998. 656, obs. crit. Y. R. [image: images/losange.jpg] Entraîne aussi la résiliation le non-respect par le locataire de l'obligation mise à sa charge d'occuper personnellement les lieux loués et de ne pas les mettre à la disposition d'un tiers sans l'accord du propriétaire. • Civ. 3e, 20 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 360 • Paris, 16 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 342, obs. Briand [image: images/plume.jpg] • 6 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] ibid. 2004. 117 [image: images/plume.jpg] • 21 avr. 2005 : Rev. loyers 2005. 442 • Versailles, 9 févr. 2001 : Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 1612. – V. aussi • Civ. 3e, 15 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-17.984 : AJDI 2016. 114, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'une mise en location-gérance, V. • Civ. 3e, 24 nov. 1996 : Ann. loyers 1997. 999 • 7 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-25.083 : AJDI 2018. 125 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 20 mars 2018. 64, obs. Barbier • Paris, 14 déc. 2005 : préc. note 50 [image: images/picto.svg]• 16 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/02798 : préc. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que l'hébergement d'un tiers, nonobstant l'existence d'une clause prohibitive dans le bail, ne constitue pas une infraction suffisamment grave pour justifier la résiliation du bail : • Civ. 3e, 1er oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] RDI 1998. 144, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 1998. 101, note Teilliais • Paris, 10 mai 2005 : Rev. loyers 2005. 442. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la mise à disposition d'un appartement par un locataire en faveur d'un tiers pour une durée limitée et dans le cadre d'une entraide amicale ne constitue pas une faute contractuelle de nature à motiver une demande de résiliation de bail, alors surtout que le bailleur ne démontre pas que ledit locataire a bénéficié de la contrepartie financière constituée par les loyers : • Paris, 24 mai 1995 : Loyers et copr. 1995, no 470. – V. aussi note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. 1728.

Sont aussi des motifs de résiliation : le fait, pour le locataire, de ne pas avoir utilisé les moyens légaux dont il disposait pour faire déguerpir les occupants des baraquements irrégulièrement construits. • Civ. 3e, 29 mars 1995 : Rev. loyers 1995. 415. [image: images/losange.jpg] ... Le refus de signer un bail, proposé par le bailleur en application de l'art. 3 de la L. du 6 juill. 1989 (régularisation des baux). • Nîmes, 19 déc. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 160. – V. ce texte, Baux d'habitation ou à usage mixte.[image: images/losange.jpg] … La domiciliation, dans un local commercial, du siège social d'une société. • Paris, 8 janv. 1993 : BJS 1993. 474, note Reboul ; Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 588 ; Loyers et copr. 1993, no 401, obs. Brault. – Comp. : • Civ. 3e, 12 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 10. [image: images/losange.jpg] … Le maintien de la domiciliation de la société du locataire au-delà de deux années. • Montpellier, 16 janv. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 104, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] ... Mais pas la domiciliation de l'activité du locataire dans les lieux loués dans le respect de l'art. L. 123-10 C. com. • Paris, 12 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 15/17862 : Loyers et copr. 2018, no 143, obs. B. V.-P. – Sur la domiciliation, V. C. com., art. L. 123-10 s. [image: images/picto.svg], App., vo Domiciliation des entreprises. [image: images/losange.jpg] … Le branchement clandestin du locataire sur le réseau d'alimentation d'eau de l'immeuble. • Civ. 3e, 18 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 438. [image: images/losange.jpg] Même s'il était avéré que le branchement électrique irrégulier était préexistant à la prise des lieux par le locataire, ce qui n'est pas établi, il lui appartenait de prévenir le bailleur ou le gardien de l'immeuble de l'anomalie constatée. • TI Antony, 20 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 344, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg]. 

Sont encore des motifs de résiliation : l'exécution par le preneur de travaux interdits. • Com. 16 oct. 1963 : AJPI 1964. 117 • Civ. 3e, 16 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 11 • 4 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1997. 1025 • 13 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 102 (travaux non conformes aux règles de l'art et méconnaissant les normes minimales d'hygiène et les règles de sécurité) • 6 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 21-22 oct. 2011. 41, obs. Ch.-É. Brault ; Rev. loyers 2011. 414 (travaux réalisés sans l'accord du bailleur ni surveillance de son architecte). – V. aussi • Paris, 9 nov. 2004 : Rev. loyers 2005. 87 • 18 nov. 2004 : ibid. 92 (dégradations) • 24 janv. 2007 : Rev. loyers 2007. 134. – Comp. : • Paris, 12 mars 2008 : Administrer 6/2008. 36, obs. Lipman-W. Boccara ; RJDA 2008. 1091. [image: images/losange.jpg] … L'inexécution des travaux prévus en contrepartie d'une franchise de loyer. • Civ. 3e, 17 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 445 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Le remplacement d'un immeuble en bois à caractère traditionnel par un ensemble en béton armé. • Civ. 3e, 28 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 401. [image: images/losange.jpg] … L'occupation sans autorisation d'une partie commune non comprise dans les lieux loués, alors que le bail faisait obligation au preneur de respecter le règlement de copropriété et que l'occupation n'a cessé que par l'effet d'une décision de justice. • Civ. 3e, 5 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1997, no 477 ; Ann. loyers 1997. 1074. [image: images/losange.jpg] … La non-exécution de travaux de gros entretien que le preneur devait exécuter. • Com. 23 nov. 1964 : préc. [image: images/losange.jpg] Pour d'autres exemples de défaut d'entretien imputable au locataire entraînant la résiliation du bail, V. • Civ. 3e, 11 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 497 • Bordeaux, 9 janv. 2006 : préc. [image: images/losange.jpg] … Le refus de laisser visiter l'appartement pour permettre l'intervention d'une entreprise de plomberie. • Paris, 25 oct. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 53. [image: images/losange.jpg] … La transformation d'un débit de boissons en lieu de débauche. • Soc. 27 janv. 1956 : Bull. civ. IV, no 97 • 21 juin 1956 : ibid. IV, no 568. [image: images/losange.jpg] … La condamnation pour proxénétisme de l'hôtelier locataire. • Civ. 3e, 6 févr. 1973 : Bull. civ. III, no 91. [image: images/losange.jpg] … L'exercice dans les lieux loués de façon habituelle d'une activité de prostitution. • Paris, 13 janv. 1997 : Loyers et copr. 1997, no 66. [image: images/losange.jpg] … Même si cette activité de prostitution a lieu devant l'immeuble. • Civ. 3e, 15 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 369. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'une activité de prostitution aggravée de racolage à proximité de l'immeuble, V. • Paris, 5 juill. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 194. [image: images/losange.jpg] … L'apposition d'affiches et d'objets à caractère sexuel contre les vitres et les volets du logement. • Angers, 29 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 499. [image: images/losange.jpg] … Le trafic de stupéfiants dans et à proximité des locaux loués. • Angers, 7 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/02052 : Loyers et copr. 2017, no 187, obs. B. V.-P. – V. aussi • Paris, 14 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/10505 : Rev. loyers 2016. 243, obs. S. B. • Caen, 6 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/00198 : Loyers et copr. 2023, no 150, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … La fermeture administrative d'un débit de boissons en raison d'un trafic de stupéfiants (refus de l'allégation de force majeure). • Civ. 3e, 13 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 20, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Comp., en l'absence de preuve suffisante de la réalité du trafic de stupéfiants : • Paris, 3 juin 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 116 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Et, plus généralement, des faits constitutifs d'une infraction pénale, même amnistiée. • Civ. 3e, 16 janv. 1974 : Bull. civ. III, no 18. [image: images/losange.jpg] … L'état de saleté repoussante des lieux loués caractérisant des abus de jouissance durables et nuisibles au voisinage et aux autres occupants de l'immeuble. • Civ. 1re, 25 mai 1966 : Bull. civ. I, no 325. [image: images/losange.jpg] … L'entassement d'ordures ménagères dans les lieux entraînant la présence de cafards et des odeurs nauséabondes. • Paris, 11 déc. 2007 : JCP 2008. IV. 1220. [image: images/losange.jpg] … Un comportement bruyant et répété la nuit. • Civ. 3e, 16 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 13. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour des bruits de jour comme de nuit, • Paris, 28 janv. 1999 : Loyers et copr. 1999, no 144, obs. Vial-Pedroletti • Agen, 10 oct. 2006 : BICC 2008, no 184. [image: images/losange.jpg] Prononçant la résiliation du bail en raison des bruits de tirage d'eau générés par le preneur, V. • Paris, 2 oct. 2007 : AJDI 2008. 31 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Un comportement particulièrement insociable et bruyant. • Paris, 20 sept. 1996 : D. 1998. Somm. 61, obs. Robert [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1996, no 425. [image: images/losange.jpg] … Le comportement bruyant des enfants des locataires (dans une affaire où ceux-ci ont tenté de faire valoir l'art. 8 Conv. EDH selon lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale). • Reims, 6 févr. 2003 : JCP 2003. IV. 2496. [image: images/losange.jpg] L'art. 490-2 [426] C. civ. ne peut être opposé à une demande de résiliation du bail dont était titulaire le malade mental, alors que le tuteur de celui-ci n'a pas su empêcher la dégradation du local loué et que la protection de l'incapable n'implique pas au surplus le maintien du bail. • Bourges, 16 déc. 1986 : JCP N 1988. II. 199, note Fossier. – V. aussi • Paris, 5 juill. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 256, obs. Vial-Pedroletti • 8 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/05533 : Loyers et copr. 2019, no 22, obs. Vial-Pedroletti (curatelle). [image: images/losange.jpg] Comp., à propos d'un locataire sous curatelle, lorsque depuis l'audience devant le premier juge, aucune plainte n'a été déposée : • Paris, 8 déc. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 34, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sont également des motifs de résiliation : la violation de la clause interdisant un changement de distribution ou des travaux. • Civ. 3e, 22 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 418. [image: images/losange.jpg] … Des injures écrites réitérées adressées par le preneur au bailleur. • Civ. 3e, 3 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1992. 2. 656, note Barbier. – V. aussi • Paris, 29 mars 2011 : Loyers et copr. 2011, no 214, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque les injures ont été proférées à l'encontre du mandataire du bailleur, refusant de prononcer la résiliation du bail : • Civ. 3e, 17 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2008, no 244, obs. Vial-Pedroletti ; AJDI 2009. 126, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2008, no 1235. – Comp. aussi : • Versailles, 12 oct. 2011 : JCP 2011. 1270. [image: images/losange.jpg] … Des injures et des menaces de violences réitérées pour lesquelles le preneur a été condamné par le juge de proximité, sans qu'il puisse se prévaloir de ce qu'il a des enfants à charge pour échapper à la sanction. • Saint-Denis de La Réunion, 1er sept. 2006 : BICC 2008, no 185. [image: images/losange.jpg] Il importe peu que le locataire n'ait pas fait l'objet de sanctions pénales (violences contre le gardien à l'entrée de sa loge et dans le local poubelles, parties communes). • Paris, 5 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/08260 : cité par Danon, in Loyers et copr. 2016. Étude 9. [image: images/losange.jpg] Comp., en présence d'un acte isolé de violence, même sanctionné pénalement : • Aix-en-Provence, 6 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 342 [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 10 févr. 2015 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 359 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais des faits isolés nuisant à la tranquillité et à la sécurité des autres occupants, et qui révèlent une totale absence de contrôle de la part du locataire, justifient du fait de leur gravité la résiliation du bail. • Caen, 21 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/02526 : Loyers et copr. 2016, no 141, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Quelle que soit sa situation personnelle et familiale, la responsabilité du locataire ne peut être effacée ni minorée par le fait qu'il n'aurait pas « récidivé » depuis la date de la survenance des faits, car exiger la persistance du trouble au moment où le juge statue serait ajouter à la loi. • Versailles, 20 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/06477 : Loyers et copr. 2018, no 108, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … L'agression du gardien et d'un voisin. • Civ. 3e, 5 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 443 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … La présence d'un serpent dans l'appartement. • Colmar, 21 oct. 1993 : JCP 1994. IV. 1910. [image: images/losange.jpg] … L'élevage de plus de deux cents mygales dans une pièce d'un appartement à caractère social de surface limitée, nonobstant les précautions prises par le locataire. • Paris, 18 nov. 1999 : D. 2000. IR 10 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... L'hébergement de nombreux pigeons, blessés ou empoisonnés dans un appartement pour les nourrir et les soigner, dès lors qu'il en résulte une atteinte à la santé et à la sécurité publique, des souillures des balcons et des terrasses provoquées par des fientes, ainsi que des bruits sonores et nocturnes. • Versailles, 3 févr. 2004 : JCP 2004. IV. 2396. [image: images/losange.jpg] … Les nuisances causées par les chiens et chats du locataire. • Paris, 8 mars 1993 : Loyers et copr. 1993, no 389. [image: images/losange.jpg] Le seul fait de posséder un chien dont l'agressivité et la dangerosité ne peuvent être raisonnablement contestées, celles-ci étant inhérentes à la race même de l'animal (pitbull), constitue une violation grave des clauses du bail puisqu'elle met en jeu la sécurité des voisins qui ne peuvent jouir paisiblement des lieux, justifiant que soit prononcée la résiliation du bail aux torts des locataires propriétaires de l'animal. • Paris, 28 oct. 1999 : D. 1999. IR 275 [image: images/plume.jpg] • 9 déc. 2004 : Rev. loyers 2005. 93 • 23 mars 2006 : Rev. loyers 2006. 289 ; Loyers et copr. 2006, no 152 (american staffordshire). [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'un PitBull. ayant mordu un voisin, • Paris, 1er avr. 2004 : Rev. loyers 2004. 645. [image: images/losange.jpg] V. encore, en dépit du fait que le trouble a cessé au moment où la juridiction statue, • Paris, 17 mars 2005 : Rev. loyers 2005. 431. [image: images/losange.jpg] V. encore, concernant l'interdiction de détention d'un animal de première catégorie insérée dans le règlement intérieur, auquel le bail se réfère, • Paris, 15 mai 2012 : Loyers et copr. 2012, no 188, obs. Vial-Pedroletti. – Comp. : • Paris, 21 avr. 2005 : ibid. [image: images/losange.jpg] Concernant les chiens dangereux, V. App., vo Animaux, C. rur., art. L. 211-12 s. [image: images/picto.svg]

Viole les art. 1184 et 1741 C. civ. une cour d'appel qui prononce la résiliation du bail aux torts partagés des parties sans caractériser la gravité du manquement commis par le preneur ni rechercher si ce manquement n'était pas justifié par l'exception d'inexécution dont il se prévalait. • Civ. 3e, 9 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 358, note Forest [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de résiliation aux torts partagés des parties, V. • Paris, 26 nov. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 47, obs. E. C. 

Seule la créance indemnitaire pour troubles locatifs du locataire peut être considérée comme compensée avec l'indemnité qu'il doit pour la rupture du bail à ses torts. • Civ. 3e, 23 mai 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 1349 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 18 juin 2013, obs. Dreveau ; Rev. loyers 2013. 329, obs. de Lacger. [image: images/losange.jpg] Lorsque les deux parties ont concouru au prononcé de la résiliation judiciaire du bail, le juge du fond ne saurait compenser totalement les sommes dues par chacune d'entre elles sans constater que les manquements respectifs des parties à leurs obligations avaient causé à chacune d'elles un égal préjudice. • Civ. 3e, 3 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 303 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2009. 175. 

21. Des dommages-intérêts peuvent être dus par le preneur au bailleur. • Soc. 13 janv. 1966 : Bull. civ. IV, no 325. [image: images/losange.jpg] Pour une décision refusant d'indemniser le bailleur du prix du fuel payé par lui, V. • TI Thiers, 31 mars 1995 : JCP N 1996. II. 314, note Gallet. 

V. aussi jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1728.

22. Motifs non retenus. Le preneur n'est pas tenu d'exploiter toutes les activités portées au bail dès l'instant où il exerce son commerce dans les limites du bail. • Paris, 8 mars 2007 : AJDI 2007. 658 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il n'y a pas lieu à résiliation dès lors que l'infraction reprochée a été réparée avant même l'assignation. • Com. 28 juin 1965 : Bull. civ. III, no 402. – V. aussi • Versailles, 24 févr. 2004 : BICC 2005, no 737 (simple retard de quelques jours dans le paiement du loyer, régularisé lors de la signification du commandement). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos de retards répétitifs, V. • Paris, 30 oct. 2001 : Rev. loyers 2002. 45. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'un retard de loyers réglé pour partie avant l'audience et pour partie après, • Toulouse, 17 juin 2003 : Loyers et copr. 2004, no 3, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un incident de paiement isolé, V. • Paris, 4 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/15450 : AJDI 2020. 687 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp, jugeant que la cessation des troubles et le fait que le fils du preneur (fauteur des troubles) n'habite plus avec lui sont indifférents : • Pau, 19 oct. 1998 : Cah. Jurisp. Aquitaine 1999-I, p. 105 • Angers, 7 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/02052 : préc. note 20 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La faute qu'a commise le cédant quant à la cession de son fonds de commerce sans l'agrément du bailleur, qui a été réparée sans dommage pour cette dernière, n'est pas en elle-même suffisamment grave pour entraîner la résiliation du bail. • Paris, 15 mai 2002 : D. 2002. AJ 2605, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/2002. 23, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; JCP 2002. IV. 2617. [image: images/losange.jpg] Un manquement isolé du preneur à ses obligations ne peut suffire à justifier la résiliation du bail dès lors qu'il s'agit d'un fait unique et ancien, commis par un mineur alors âgé de seize ans et exerçant aujourd'hui une activité salariée régulière. • Versailles, 9 mars 2004 : BICC 2005, no 296. 

23. De même, n'ont pas été jugées constitutives de motifs de résiliation : la non-remise en état d'une mare que le preneur avait fait combler. • Com. 11 févr. 1965 : Bull. civ. III, no 112. [image: images/losange.jpg] … L'édification de constructions interdites par le bail, dès lors qu'elles ne pouvaient nuire au bailleur. • Civ. 1re, 4 juill. 1961 : Bull. civ. I, no 366 • Civ. 3e, 12 avr. 1972 : ibid. III, no 209. – V. aussi • Paris, 5 mai 1999 : AJDI 1999. 716 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … L'aménagement, sans autorisation écrite, d'une salle de bains et de W-C ayant contribué à l'amélioration des lieux loués, sans confort et en mauvais état. • Paris, 20 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 471 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Paris, 26 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 876 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … La suppression d'une cloison (non porteuse) formant placard (alors qu'en fin de bail le bailleur pourra exiger la remise des lieux dans leur état initial). • Paris, 12 oct. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 61. [image: images/losange.jpg] … L'installation d'une mezzanine, simple aménagement. • Civ. 3e, 16 juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 10/1997. 45, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. [image: images/losange.jpg] … La réalisation de travaux de mise en conformité, sans autorisation expresse et préalable du bailleur. • Versailles, 20 oct. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 66. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour le locataire qui a procédé à une installation complète de radiateurs électriques doublant le circuit de chauffage au gaz, • Civ. 1re, 29 mai 1961 : Bull. civ. I, no 272. [image: images/losange.jpg] … La réalisation de travaux en violation des dispositions conventionnelles mais nécessaires au respect de la destination du local (restaurant). • Paris, 28 sept. 2005 : AJDI 2005. 837 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... La réalisation, sans autorisation, de travaux de modernisation, d'aménagement et d'équipement nécessaires à l'exploitation du fonds de commerce (travaux effectués dans les règles de l'art ne pouvant nuire à la stabilité de l'immeuble). • Paris, 8 mars 2007 : Administrer 7/2007. 30, obs. lipmpan-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] … La réalisation de travaux d'unification, non autorisée, de deux caves dès lors que ces travaux n'ont pas compromis la solidité de l'immeuble. • Paris, 2 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 10/04588 : Rev. loyers 2015. 394. – V. aussi • Paris, 28 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 602. [image: images/losange.jpg] … Des aménagements rendus nécessaires par la carence du bailleur qui n'a rempli son obligation de délivrance que partiellement. • Paris, 18 avr. 2005 : Administrer 10/2005. 39. [image: images/losange.jpg] … La démolition partielle d'une cloison et l'installation d'une cabine de douche sans autorisation. • Civ. 3e, 13 juill. 1999 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1999, no 283, obs. Vial-Pedroletti ; Ann. loyers 1999. 1587. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de l'installation d'une douche et d'un WC, • Lyon, 6 déc. 1995 : Rev. loyers 1996. 233. – V. encore • Paris, 3 juill. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 931 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Le percement d'un mur mitoyen et l'empiétement sur les parties communes, dès lors qu'il n'est pas établi que l'ouverture affecte la solidité de l'immeuble ni qu'il cause un préjudice au bailleur, tandis que l'empiètement ne cause pas davantage préjudice, compte tenu de la remise en état ordonnée. • Paris, 18 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 862 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … La rénovation de l'installation électrique vétuste sans l'accord du bailleur. • Civ. 3e, 22 nov. 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 79. [image: images/losange.jpg] ... Les travaux effectués par le preneur, tendant à l'augmentation de la capacité d'accueil et au développement de l'activité d'hôtellerie et de restauration exercée, en conformité avec l'autorisation donnée par le précédent bailleur (autorisation de principe d'effectuer tous les travaux nécessaires à l'exploitation commerciale à la condition sine qua non de n'apporter aucune modification aux murs porteurs du bâtiment, qui doit s'entendre comme se substituant à celle du suivi par un architecte du bailleur). • Saint-Denis de La Réunion, 30 oct. 2006 : BICC 2007, no 2374. [image: images/losange.jpg] … La simple mise en conformité d'une chambre froide construite sans autorisation par un précédent locataire. • Civ. 3e, 13 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2000. 27, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. [image: images/losange.jpg] … Le fait que l'activité accessoire antérieurement autorisée par le bailleur soit devenue prépondérante. • Bordeaux, 21 févr. 1995 : JCP 1995. IV. 2356. [image: images/losange.jpg] Le fait, pour le preneur d'un hôtel de trente chambres, d'affecter six d'entre elles à ses salariés (octroi, par le juge, d'un délai de trois mois pour remédier à cette infraction, non irréversible, à la clause de destination du bail). • Paris, 8 déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 502. [image: images/losange.jpg] … Un retard de paiement du loyer, alors que le bailleur n'avait pas adressé les avis d'échéances et les quittances, • Paris, 17 janv. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 208. [image: images/losange.jpg] … Des retards de paiement du locataire, alors que le bailleur a été particulièrement négligent, en n'avertissant pas son cocontractant de l'augmentation de l'allocation logement qu'il percevait directement de la CAF et de la suppression du droit de bail qu'il a continué à réclamer au locataire huit mois après la disparition de cette taxe (à propos d'un locataire ne disposant que de très faibles ressources). • Pau, 5 févr. 2001 : JCP 2001. IV. 2323. – V. aussi • Paris, 17 déc. 2002 : AJDI 2003. 261 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'un préjudice de jouissance de 30 % ne justifie pas la résiliation du bail, V. • Civ. 3e, 9 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-12.347 : AJDI 2021. 766 [image: images/plume.jpg]. 

La déchéance des droits locatifs du locataire ne saurait être déduite de sa seule opposition à la réalisation de travaux prescrits par la DDASS, alors qu'il a été condamné à les laisser exécuter et qu'il appartient au bailleur d'en obtenir l'exécution forcée en sollicitant, le cas échéant, le concours de la force publique. • Paris, 6 janv. 2005 : AJDI 2005. 295 [image: images/plume.jpg].

Le juge ne peut pas prononcer la résiliation judiciaire du bail pour défaut de paiement du loyer conventionnel dès lors que celui-ci est illicite. • Paris, 21 juin 1995 : Loyers et copr. 1995, no 471. 

24. Ne saurait entraîner la résiliation du bail consenti à deux colocataires, le départ effectif de l'un d'eux. • Paris, 20 nov. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 108. 

Pour un exemple de suroccupation des lieux entraînant la résiliation du bail, V. • Paris, 2 déc. 2004 : AJDI 2005. 207 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'occupation d'un deux pièces de 33 m2 par six personnes ne constitue pas un motif de résiliation : • Paris, 22 juin 2000 : Rev. loyers 2000. 383. 

25. Le défaut d'inscription de l'un des copreneurs au registre du commerce ne peut entraîner la résiliation du bail (à propos d'un bail ne stipulant pas l'obligation d'une immatriculation de chacun des preneurs). • Civ. 3e, 15 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-16.908 P : Rev. huiss. 1996. 1282 ; Loyers et copr. 1996, no 394, note Brault et Mutelet. [image: images/losange.jpg] V. aussi Baux commerciaux [image: images/picto.svg], jurisprudence ss. art. L. 145-1, C. com., notes 54 s. [image: images/picto.svg]

26. Motifs de résiliation (aux torts du bailleur). En ce sens que la demande en résolution aux torts du bailleur d'un bail expiré en vertu d'un congé délivré par le preneur et accepté doit être rejetée, V. • Civ. 3e, 19 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.296 P : D. 2010. Actu. 1343 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 883, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2010. 25, obs. Lipman-W. Boccara ; RJDA 2010, no 828. [image: images/losange.jpg] L'abus de confiance commis par le bailleur au détriment de la société locataire, dont il est salarié, ne justifie pas la résiliation du bail à ses torts. • Aix-en-Provence, 15 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/18060 : AJDI 2021. 40 [image: images/plume.jpg]. 

L'inexécution partielle des engagements du bailleur n'entraîne pas nécessairement la résiliation du contrat au profit du preneur ; il est loisible aux juges de n'allouer au preneur qu'une indemnité. • Civ. 21 déc. 1927 : DH 1928. 82. 

27. Justifie la résiliation du bail et la condamnation du bailleur à des dommages-intérêts le fait pour celui-ci de ne pas avoir intenté tous les recours qu'il avait seul qualité pour exercer, afin de remplir envers son locataire ses obligations contractuelles (à propos d'un bailleur s'étant abstenu, à la suite du refus du syndicat des copropriétaires, de demander au tribunal qu'il autorise le preneur à installer une gaine d'extraction sur la façade de l'immeuble). • Civ. 3e, 26 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-14.103 P : JCP 1997. IV. 1071 ; RJDA 1997, no 883. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'un bailleur ayant vainement tenté d'obtenir (amiablement et judiciairement) du syndicat des copropriétaires la suppression d'un parking rendant inutilisable une porte de secours, • Paris, 7 janv. 1997 : Administrer 5/1997. 36, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de délai insuffisant laissé au bailleur pour la réalisation des travaux lui incombant, V. • Reims, 10 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/00852 : AJDI 2022. 524 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Justifie également la résiliation du bail aux torts du bailleur le fait d'avoir exécuté avec retard des travaux de mise en conformité des lieux loués à la réglementation en vigueur, nécessaires à leur exploitation. • Civ. 3e, 2 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2007. 345. [image: images/losange.jpg] Justifie encore la résiliation du bail aux torts du bailleur : le fait de ne pas avoir informé le preneur de la prohibition expresse contenue dans le règlement de copropriété d'exercer l'activité de danse et de musique. • Aix-en-Provence, 31 janv. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 29, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'une activité de restauration rapide, V. • Civ. 3e, 3 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 456, note Denizot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Le fait pour le bailleur de faire procéder à l'enlèvement de la couverture de la maison louée, rendant celle-ci totalement inhabitable et obligeant le locataire à se reloger. • Paris, 18 nov. 1996 : Loyers et copr. 1997, no 129. [image: images/losange.jpg] … Le fait, pour le bailleur, de priver le locataire de la possibilité d'accéder au local. • Civ. 3e, 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-28.380 : Administrer 12/2016. 48, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] … Le fait d'avoir manqué à son obligation de garantie de jouissance paisible en ne souscrivant pas d'assurance contre le risque d'orage (à propos d'une serre détruite par la grêle dans une région exposée). • Civ. 3e, 19 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] RD rur. avr. 1997, p. 194 ; Ann. loyers 1997. 1089. – V. aussi • Paris, 24 juin 2008 : AJDI 2008. 860 [image: images/plume.jpg] (non-intervention du bailleur en dépit des réclamations du locataire évoquant le risque d'effondrement du plafond, le bailleur se contentant d'inviter le preneur à appeler un professionnel). [image: images/losange.jpg] … Le fait de fournir à la location un appartement dangereux et affecté de tels désordres qu'il est devenu inhabitable. • Paris, 27 avr. 2004 : AJDI 2004. 548 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 2 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 634 [image: images/plume.jpg] • 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2007. 181. [image: images/losange.jpg] … Le fait d'avoir donné à bail des locaux impropres à l'usage auquel ils sont destinés (à propos de la mauvaise étanchéité du clos et du couvert d'un local commercial). • Paris, 5 déc. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 158, obs. Brault et Mutelet. [image: images/losange.jpg] Pour d'autres exemples de résiliation du bail pour défaut de délivrance des lieux loués, V. • Civ. 3e, 14 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 444 • Paris, 17 juin 2003 : Administrer 4/2004. 42, obs. Beddeleem. • 5 juill. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 816 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi art. 1719 [image: images/picto.svg], notes 1 s. [image: images/picto.svg][image: images/losange.jpg] ... Le fait, pour le bailleur, de ne pas avoir réalisé d'étude d'impact acoustique, alors qu'il s'y était engagé contractuellement. • Paris, 14 nov. 2005 : AJDI 2006. 282 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Le fait, pour le bailleur, d'avoir proféré des propos racistes à l'encontre de son locataire, quand bien même ledit bailleur aurait-il été relaxé par le tribunal de Police au bénéfice du doute (en raison d'une confusion dans la date des faits). • Civ. 3e, 6 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2002. 42, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de trouble de jouissance à raison d'odeurs nauséabondes dans la salle de restaurant, V. • Civ. 3e, 9 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 757, obs. Castella [image: images/plume.jpg]. 

Viole les termes de l'anc. art. 1184 C. civ., dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'Ord. du 10 févr. 2016, la cour d'appel qui, en présence d'une demande en résiliation judiciaire du preneur à l'encontre de son bailleur, estime que le preneur ne peut se prévaloir de la gravité du comportement de son bailleur avant l'arrêt définitif, à défaut, avant cette date, de justifier d'éléments établissant avec certitude l'infraction. • Civ. 3e, 10 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-20.218 : AJDI 2020. 278, obs. Haas [image: images/plume.jpg]. 

Mais même en cas de résiliation du bail aux torts du bailleur, les pénalités contractuelles prévues en cas de retard de paiement sont dues. • 14 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-29.037 : AJDI 2020. 112 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 7 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-17.800 : AJDI 2020. 206, obs. Daudré [image: images/plume.jpg]. 

28. Il n'y a pas lieu de prononcer la résiliation aux torts du bailleur en cas de non-réalisation de promesses pour l'aménagement d'une voie d'accès supplémentaire dès lors que ces promesses étaient postérieures à la conclusion du bail. • Com. 9 juill. 1964 : Bull. civ. III, no 364. [image: images/losange.jpg] Pour un autre exemple de rejet d'une demande de résiliation aux torts exclusifs du bailleur, V. • Paris, 22 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 16/24323 : AJDI 2019. 622 [image: images/plume.jpg]. 

29. L'inexécution par les bailleurs d'une précédente décision les ayant condamnés à exécuter divers travaux de remise en état permet au locataire d'agir en résolution sur le fondement de l'art. 1184, al. 2, C. civ. • Civ. 3e, 24 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-15.295 P : RJDA 1994, no 139 ; RDI 1994. 112, obs. Brière de l'Isle et Derruppé [image: images/plume.jpg]. 

30. Indemnisation du préjudice. Refusant, au nom du principe de l'indemnisation intégrale du préjudice d'indemniser le locataire principal de la non-perception des sous-loyers, aux motifs, d'une part, que le locataire principal ne percevait les loyers du sous locataire qu'à raison du bail principal, la résiliation de celui-ci entraînant l'extinction du droit de les percevoir, et d'autre part, que la valeur du droit au bail du sous locataire n'est pas incluse dans celle du fonds de commerce du locataire • Civ. 3e, 8 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.869 P : D. 2009. AJ 2036, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 458, note Denizot [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 819 ; Loyers et copr. 2009, no 291, obs. Chavance ; Rev. loyers 2009. 429, obs. Quément. 

31. Date d'effet. La résiliation du bail pour inexécution des obligations du preneur n'est pas incompatible avec une annulation rétroactive des droits découlant de ces stipulations. • Com. 26 juin 1967 : Bull. civ. III, no 262 ; JCP 1967. II. 15302, note Boccara ; Rev. loyers 1967. 370. [image: images/losange.jpg] Si, dans un contrat synallagmatique à exécution successive, la résiliation judiciaire n'opère pas pour le temps où le contrat a été régulièrement exécuté, la résolution judiciaire pour absence d'exécution ou exécution imparfaite dès l'origine entraîne l'anéantissement rétroactif du contrat. • Civ. 3e, 30 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-14.890 P : D. 2003. IR 1408 [image: images/plume.jpg], avec les obs. ; Rev. loyers 2003. 407, obs. Humblot-Gignoux ; Administrer 10/2003. 41, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Loyers et copr. 2003, no 196 ; JCP 2004. II. 10031, note Jamin ; JCP E 2003. 1665, no 2, obs. Monéger ; ibid. E 2004. 30, obs. Kéita ; RJDA 2003, no 694. – A propos de cet arrêt, V. aussi Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 2003. Chron.9 ; Atias, Ann. loyers 2003. 750. – V. aussi • Civ. 3e, 18 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/2003. 28, obs. Boccara et Lipman-Boccara • 1er juill. 2003 : Administrer 10/2003. 41, obs. Boccara et Lipman-Boccara • 19 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-23.022 : Loyers et copr. 2023, no 17, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] En ce sens que la résiliation oblige le bailleur à restituer les loyers perçus à compter de la date de résiliation et oblige le locataire à verser une indemnité d'occupation à compter de cette date, V. • Civ. 3e, 25 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 123. – Concernant l'indemnité d'occupation, V. aussi notes 77 s. [image: images/picto.svg][image: images/losange.jpg] Par l'effet de l'anéantissement rétroactif d'un contrat, annulé, la responsabilité d'une des parties à ce contrat ne peut être recherchée que sur le fondement délictuel ou quasi délictuel. • Civ. 3e, 18 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-11.721 P : RLDC 2011/84, no 4296, obs. Paulin ; RDC 2011. 1139, note Génicon. 

32. La résiliation judiciaire des contrats à exécution successive ne prend pas nécessairement effet à la date de la décision qui la prononce. • Civ. 3e, 1er oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 189, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2008, no 266, obs. Vial-Pedroletti ; RJDA 2009, no 6 ; LPA 2009, no 5, p. 7, obs. Brignon ; Dr. et pr. 2009, no 1, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 2, obs. Savaux • Civ. 3e, 26 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-14.446 : Loyers et copr. 2016, no 188, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., fixant la date d'effet au jour du jugement au motif que ni le jugement ni l'arrêt n'ont fixé la date de la résiliation : • Civ. 3e, 25 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2008, no 191, obs. Chavance. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant que la résiliation du bail pour inexécution des engagements n'a pas lieu de plein droit et doit être demandée en justice ; il s'ensuit qu'elle ne prend effet que du jour de la décision judiciaire. • Soc. 23 févr. 1956 : Bull. civ. IV, no 185 • Civ. 3e, 16 oct. 1970 : ibid. III, no 524. [image: images/losange.jpg] … Et non du jour du manquement qui la justifie. • Civ. 3e, 16 oct. 1970 : préc. • 24 avr. 1974 : Bull. civ. III, no 166. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, à propos de la résiliation d'un bail commercial aux torts du bailleur, jugeant que la résiliation d'un bail ne prend effet que du jour de la décision judiciaire qui la prononce, • Civ. 3e, 13 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-18.358 P : D. 1998. IR 143 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/1998. 42, note Barbier ; Rev. huiss. 1999. 405, obs. Jolly. [image: images/losange.jpg] La résiliation ne prend pas plus effet du jour de l'assignation. • Civ. 3e, 4 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 289, obs. Brault • 31 janv. 2001 : ibid. 2001, no 86, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 13 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp., désormais, C. civ., art. 1229, al. 2, dans sa rédaction issue de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, précisant que la résolution prend effet, selon les cas, soit dans les conditions prévues par la clause résolutoire, soit à la date de la réception par le débiteur de la notification faite par le créancier, soit à la date fixée par le juge ou, à défaut, au jour de l'assignation en justice. [image: images/losange.jpg] Pour un arrêt fixant la prise d'effet de la résiliation à la date de l'assignation, V. • Civ. 3e, 8 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-26.208 : AJDI 2017. 672, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2018, no 6. 

33. Procédure. Sur la non-prise en compte d'un constat d'huissier [de commissaire de justice] réalisé en l'absence du locataire, V. • Douai, 15 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/01485 : Loyers et copr. 2018, no 142, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Pour exercer l'action en résolution pour inexécution des obligations du preneur il n'est pas nécessaire de faire précéder la demande d'une sommation ou d'un commandement dès lors que l'infraction est constante. • Soc. 24 oct. 1958 : Bull. civ. IV, no 1087. – Comp. : • Riom, 12 déc. 1995 : JCP N 1997. II. 1015, obs. Gallet. 

La demande en résiliation judiciaire du bail n'a pas, sauf stipulation contraire, à être précédée d'une mise en demeure. • Civ. 3e, 3 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1992. 234 ; Loyers et copr. 1992, no 343, obs. Brault • 23 févr. 1994 : RJDA 1994, no 788 • Paris, 16 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 20 [image: images/picto.svg]• Paris, 5 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/08260 : cité par Danon, in Loyers et copr. 2016. Étude 9 (défaut de jouissance paisible des lieux loués). – Rappr. : • Com. 18 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-21.579 : D. 2023. 2169, note Tisseyre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2024. 275, obs. Mekki [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1349, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2023. 882, obs. H. Barbier [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 25 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-16.583 : D. 2024. 756, note François [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2024 Pan. 1349, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2024. 201 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2024. 48, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2024, no 50, obs. Marcet ; JCP E 2024. 1191, no 3, obs. Mbotaingar ; Rev. loyers 2024. 107, obs. Lebel • Colmar, 15 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 23/00049 : RTD com. 2024. 48, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 23 avr. 2024. 67, obs. Conseil. [image: images/losange.jpg] Refusant de prononcer la résiliation judiciaire du bail au motif qu'il n'a pas été constaté que la sommation délivrée par le bailleur de mettre fin à une activité non autorisée est demeurée sans effet au-delà du délai d'un mois, V. • Civ. 3e, 18 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2008, no 130, obs. Brault ; Rev. loyers 2008. 271. [image: images/losange.jpg] Le locataire auquel un commandement de payer a été délivré ne peut arguer d'une éventuelle absence de réclamation antérieure du bailleur pour échapper à son obligation essentielle de s'acquitter effectivement du paiement des loyers. • Civ. 3e, 24 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-15.807 P : D. 2005. IR 12, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/2005. 36, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2005. 28, obs. Quément ; JCP 2005. II. 10048, note Kessler ; JCP E 2005. 863, no 25, obs. Kenfack ; ibid. E 2005. 864, note Kessler ; Loyers et copr. 2005, no 61, obs. Vial-Pedroletti ; CCC 2005, no 42, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 104. – Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-21.705 : AJDI 2019. 358, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi Baux d'habitation ou à usage mixte, jurisprudence ss. L. 6 juill. 1989, art. 24, note 49 [image: images/picto.svg].

34. L'utilisation de la procédure de droit commun de résiliation du bail n'exclut pas celle prévue par l'art. 335-6 C. pén. [ancien] (expulsion, prononcée par le juge des référés, des locataires se livrant à la prostitution), dont le fondement juridique est entièrement différent. • Paris, 23 mars 1988 : D. 1988. IR 114. [image: images/losange.jpg] V. désormais C. pr. pén., art. 706-40 [image: images/picto.svg], App., vo Prostitution. 

35. En ce sens que le juge ne peut substituer au jeu de la clause résolutoire la résiliation judiciaire du bail, V. • Civ. 3e, 8 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-10.970 : Administrer 4/2018. 29, obs. Lipman-W. Boccara ; JCP E 2018. 1319, no 14, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] Une demande formée pour la première fois en appel de réparation du préjudice causé par des dégradations aux locaux du fait du locataire, alors que la demande initiale a pour fin la résiliation du bail, est une demande nouvelle et comme telle irrecevable. • Civ. 3e, 26 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1994. 809, note R. Martin. [image: images/losange.jpg] En revanche, la demande en résiliation formée par le bailleur pour la première fois en appel est recevable dès lors qu'elle fait suite à un défaut de paiement d'indemnités d'occupation. • Civ. 3e, 6 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 127. 

En ce sens que le locataire doit être assisté de son curateur pour interjeter appel d'une décision ayant résilié le bail, V. • Civ. 1re, 4 juill. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. 2699, obs. Noguéro et Plazy [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2012. 506, obs. Verheyde [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 712, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2012, no 255, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi note 55 [image: images/picto.svg].

36. Action oblique du syndicat des copropriétaires. BIBL. R. Martin, Ann. loyers 1986. 981. [image: images/losange.jpg] Le syndicat des copropriétaires peut, en cas de carence du copropriétaire propriétaire du local loué, exercer l'action en résiliation du bail lorsque le locataire contrevient aux obligations de son bail et que ses agissements, préjudiciables aux autres copropriétaires, sont contraires au règlement de copropriété qu'il devait respecter. • Civ. 3e, 14 nov. 1985 : Bull. civ. III, no 143 ; Rev. loyers 1986. 254, note Aubert ; JCP N 1987. 75, note Moury. – V. aussi • Civ. 3e, 20 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-19.490 : IRC nov. 1996, p. 16, obs. Ritschy • 22 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-12.540 : AJDI 2005. 914 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/2005. 32, note Capoulade ; ibid. 5/2006. 36, note Barbier • Paris, 18 juin 1991 : Loyers et copr. 1991, no 392 • 10 mars 1992 : Administrer 5/1993. 45, obs. Guillot • 11 mai 2006 : Loyers et copr. 2006, no 177 • 22 févr. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 180, obs. Vigneron ; IRC janv.-févr. 2009. 13, obs. Ritschy • Paris, 7 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 15/16310 : Administrer 5/2018. 33, obs. Bouyeure • Versailles, 21 janv. 1993 : Administrer 11/1993. 60 • 7 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12/05379 : Loyers et copr. 2014, no 260, obs. G. V. • Aix-en-Provence, 31 janv. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 25 • Rennes, 30 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 11/07797 : Rev. loyers 2013. 342 • Caen, 21 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11/03391 : Loyers et copr. 2014, no 97, obs. G. V. • Pau, 13 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12/04026 : Rev. loyers 2014. 117 • Nancy, 9 avr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13/03512 : Rev. loyers 2015. 245 • Lyon, 22 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/09100 : Loyers et copr. 2016, no 158, obs. Vigneron. – A propos de cet arrêt, V. aussi Monéger, Loyers et copr. 2016. Repère 6. – V. encore • Lyon, 14 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/08882 : Loyers et copr. 2018, no 29, obs. Lebatteux. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, autorisant le syndicat à agir en expulsion d'un occupant sans droit ni titre, V. • Paris, 20 juin 2000 : D. 2001. Somm. 351, obs. Atias [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2001, no 25. – V. aussi • Versailles, 8 nov. 2001 : BICC 2002, no 589. 

La demande en résiliation du bail formée par le biais de l'action oblique devant la cour d'appel doit être rejetée, s'agissant d'une demande nouvelle, le syndicat ayant, en première instance, dirigé son action contre le copropriétaire bailleur afin qu'il soit condamné, sous astreinte, à faire cesser l'infraction au bail. • Civ. 3e, 28 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-01.001 : Administrer 2/2004. 50, obs. Bouyeure. [image: images/losange.jpg] Le syndicat ne saurait avoir plus de droits que le bailleur (action prescrite). • Paris, 5 avr. 2007 : AJDI 2007. 667 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de rejet de l'action oblique pour défaut de caractérisation de la carence du copropriétaire bailleur, V. • Civ. 3e, 12 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.680 : Loyers et copr. 2018, no 207, obs. Coutant-Lapalus ; Administrer 12/2018. 37, obs. Bouyeure. [image: images/losange.jpg] Rejetant l'action en résiliation du bail dirigée contre le copropriétaire en sa qualité de bailleur, V. • TGI Créteil, 19 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Actu. 894, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg]. 

37. Action oblique d'un copropriétaire. Sur la recevabilité de l'action d'un copropriétaire, fondée sur une violation du règlement de copropriété, contre le locataire d'un autre copropriétaire qui n'a pas été mis en cause, V. • Civ. 3e, 4 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-10.959 P : Administrer 7/1991. 39, obs. Guillot ; RTD civ. 1992. 138, obs. Gautier [image: images/plume.jpg]. 

Tout copropriétaire peut, à l'instar du syndicat des copropriétaires, exercer les droits et actions du copropriétaire-bailleur pour obtenir la résiliation d'un bail lorsque le preneur méconnaît les stipulations du règlement de copropriété contenues dans celui-ci. • Civ. 3e, 8 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-18.327 P : D. 2021. 742 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2251, obs. Jariel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2022. 1007, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 1/2022. 46, obs. Morgantini et Rubellin ; JCP 2021. 560, no 7, obs. Perinet-Marquet ; ibid. 580, note Strickler ; Administrer 5/2021. 44, obs. Bouyeure ; Gaz. Pal. 2021. 1615, obs. Parmentier ; ibid. 1884, obs. Barbier ; Rev. loyers 2021. 307, obs. Guégan-Gélinet ; JCP E 2021. 1481, no 7, obs. Chavance ; Ann. loyers 7-8/2021. 63, obs. de La Vaissière. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Rouen, 16 mai 2024, [image: images/juge.jpg] no 23/01908 : Loyers et copr. 2024, no 120, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. déjà, admettant l'action oblique exercée par un copropriétaire voisin, tendant à la résiliation du bail, en cas de carence du bailleur, • Dijon, 23 mars 1994 : Rev. loyers 1994. 495 ; Rev. huiss. 1996. 314, note Mas. – Contra : • Paris, 4 juin 2014, [image: images/juge.jpg] no 12/12350 : AJDI 2015. 127 [image: images/plume.jpg]. 

38. Renonciation. Lorsqu'une clause du bail prévoit que les charges et les conditions que le preneur s'engage à exécuter sont prévues « sous peine de tous dommages-intérêts », une telle clause, limitant au paiement de ceux-ci les conséquences de l'inobservation des engagements, constitue une renonciation valable au bénéfice de l'action en résolution. • Com. 20 févr. 1952 : Bull. civ. II, no 85. 

Si le renouvellement du bail implique, en principe, renonciation du bailleur à se prévaloir des manquements du locataire, il en va différemment lorsque ces manquements se poursuivent lors du bail renouvelé. • Paris, 8 nov. 2002 : AJDI 2003. 116 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/2003. 36, obs. Boccara et Lipman-Boccara. – V. aussi • Civ. 3e, 22 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2008. 2. 2683, obs. Barbier ; Rev. loyers 2008. 161. 

La résiliation ne peut être prononcée du fait de l'exécution de travaux sans autorisation expresse et écrite du propriétaire, dès lors qu'il est établi que celui-ci a renouvelé le contrat de location alors qu'il avait connaissance des travaux. • TI Boulogne-Billancourt, 18 nov. 1992 : Loyers et copr. 1994, no 21, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Il en va de même, s'agissant de transformations réalisées sans autorisation, dès lors que le bailleur avait pris ces transformations en compte lors d'une instance en révision du prix du loyer ayant abouti à majorer substantiellement celui-ci. • Civ. 3e, 14 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] JCP 1995. IV. 388 ; AJPI 1995. 486, note Blatter. 

La réclamation de loyers postérieurs à la résiliation judiciaire du bail et la délivrance d'un nouveau commandement ne caractérisent pas la renonciation du bailleur à la résiliation du bail. • Civ. 3e, 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-24.142 : AJDI 2018. 783 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2018, no 228, obs. E. C. 

La procédure de renouvellement du bail avec offre de nouveau loyer ne saurait, en raison de sa nature distincte, constituer un acte positif de renonciation à une action en résiliation pour faute des preneurs. • Paris, 21 nov. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 98. 

39. Sur la renonciation du bailleur au bénéfice de la résiliation, V. aussi : • Civ. 1re, 26 oct. 1960 : Bull. civ. I, no 461 • Com. 16 mars 1964 : ibid. III, no 144 • 28 avr. 1964 : ibid. III, no 214 • 14 oct. 1963 : AJPI 1964. 30 • 10 juill. 1962 : Bull. civ. III, no 355 • Paris, 21 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 19-21.402 : Gaz. Pal. 15 nov. 2022. 58, obs. Ch.-É. Brault. 

Sur la renonciation tacite à une ordonnance d'expulsion, V. note 68 [image: images/picto.svg].

III. CLAUSES RÉSOLUTOIRES

BIBL. ▶ Calveyra et Tournois, Gaz. Pal. 2007. 2. Doctr. 2384. 

40. Effets. Interprétation stricte. La condition résolutoire, lorsqu'elle s'accomplit, a pour effet de révoquer l'obligation. • Soc. 28 mai 1953 : Gaz. Pal. 1953. 2. 139 ; Bull. civ. IV, no 395. 

41. La clause résolutoire ne peut être mise en œuvre que pour un manquement à une stipulation expresse du bail. • Civ. 3e, 18 mai 1988 : D. 1988. IR 154 • 3 avr. 1996 : RJDA 1996, no 896. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un défaut d'exploitation du fonds de commerce, V. • Civ. 3e, 19 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 208, note Dumont [image: images/plume.jpg] ; Administrer 7/2004. 23, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • Civ. 3e, 12 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 983, obs. Blatter [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 3e, 10 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-15.937 P : D. 2010. Actu. 2769, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 472, spéc. 480, obs.Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1786, spéc. 1792 et 1793, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 57, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2011. 361, note Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2010. 473, obs. Quément ; Administrer 1/2011. 42, obs. Lipman-W. Boccara ; Defrénois 2011. 486, note Ruet (clause d'échelle mobile) • Aix-en-Provence, 27 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/07849 : Loyers et copr. 2022, no 60, obs. Chavance. [image: images/losange.jpg] L'obligation d'exploiter est une condition d'application du statut des baux commerciaux dont l'inexécution ne peut entraîner la résiliation du bail en l'absence d'une clause imposant l'exploitation effective et continue du fonds dans les lieux loués. • Civ. 3e, 13 janv. 2015 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 204 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 2/2015. 26, note Barbier ; Loyers et copr. 2015, no 99, obs. Ph.-H. B. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'obligation d'exploitation est toujours sous-entendue dans un bail commercial : • Orléans, 31 mai 2007 : RJDA 2008, no 382. [image: images/losange.jpg] Pour l'acquisition de la clause résolutoire lorsque le locataire ne reprend pas l'exploitation du fonds de commerce dans le mois du commandement, alors que le bail comporte une clause d'exploitation continue, V. • Civ. 3e, 12 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-22.562 : JCP E 2022. 1174, no 12, obs. Panepinto. [image: images/losange.jpg] Le manquement invoqué doit être contractuellement sanctionné par la clause résolutoire : V. • Civ. 3e, 19 avr. 1989 : Rev. loyers 1989. 251 • 14 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. 1992. 190 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 3e, 15 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-10.339 P : D. 2010. Actu. 2225, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 1786, spéc. 1792, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 57, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2010. 418, obs. Lebel ; Administrer 12/2010. 62, note Barbier ; Gaz. Pal. 2010. 2. 3582, obs. Ch.-É. Brault ; Rev. bleue 1-2/2011. 19, obs. Denizot ; RJDA 2010, no 19 ; JCP 2011. 63, no 11, obs. Grosser (activité commerciale étendue au local d'habitation loué dans le même immeuble en vertu d'une convention séparée) • 9 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 757, obs. Castela [image: images/plume.jpg] • Paris, 9 juin 2000 : AJDI 2000. 841 [image: images/plume.jpg] • 1er juin 2006 : Administrer 4/2007. 40, obs. Lipman-W. Boccara • Versailles, 13 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/08051 : AJDI 2017. 271 [image: images/plume.jpg] (défaut de consignation d'une partie des loyers). [image: images/losange.jpg] Estimant abusive la clause qui vise le « défaut de paiement des charges ou d'exécution de l'une ou l'autre des charges et conditions du bail », V. (à propos d'un contrat de location d'un mobil-home), • Civ. 3e, 10 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1685, note Delpech [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Concernant la distinction entre clause résolutoire et résiliation judiciaire, V. • Paris, 13 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 372 [image: images/plume.jpg]. 

Un commandement visant la clause résolutoire ne peut recevoir application dès lors qu'il s'est borné à rappeler au preneur son obligation d'entretien, sans préciser la nature exacte des travaux requis. • Civ. 3e, 28 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 397, obs. J.-C. B. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos d'un crédit-bail, précisant que constitue une contestation sérieuse la mise en œuvre de la clause résolutoire par une simple mise en demeure ne reprenant pas le texte de la clause, ni n'indiquant le délai de régularisation, • Civ. 3e, 8 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 456, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le juge des référés ne peut constater l'acquisition de la clause résolutoire suite à l'envoi d'un commandement demandant au locataire « d'avoir à respecter les clauses et conditions du contrat de location ». • Civ. 3e, 28 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2004. 1. 589, obs. Barbier. – V. aussi : • 5 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 30, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] • 22 mai 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 753, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] (infraction non visée au commandement) • Paris, 15 févr. 2006 : AJDI 2006. 466 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 16-17 juin 2006. 30, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de commandement comportant des irrégularités ou des imprécisions n'ayant pas permis au preneur de prendre la mesure exacte des injonctions et d'y apporter une réponse appropriée dans le délai requis, V. • Civ. 3e, 3 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-16.361 P : D. 2007. AJ 2612, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 12/2007. 84, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2007. 497, obs. Canu ; Defrénois 2008. 197, obs. Ruet ; Loyers et copr. 2007, no 245, obs. Brault. – V. aussi : • Civ. 3e, 4 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 30, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] • 30 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-11.970 : AJDI 2017. 441 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2017, no 167, obs. Brault • Paris, 30 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 862 [image: images/plume.jpg] • Aix-en-Provence, 20 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 2016/426 : AJDI 2017. 198 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rejetant la demande de constatation d'acquisition de la clause résolutoire pour défaut d'exploitation personnelle du fonds, alors que le commandement ne visait que l'obligation d'exploiter les lieux, V. • Civ. 3e, 9 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-22.232 : D. 2018. Pan. 1511 [image: images/plume.jpg], spéc. 1520, obs. Dumont-Lefrand ; Gaz. Pal. 20 mars 2018. 65, obs. Barbier ; Loyers et copr. 2018, no 21, obs. Chavance. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'annulation du commandement de payer entraîne rejet de la demande en acquisition de la clause résolutoire, V. • Douai, 22 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/04124 : AJDI 2018. 514 [image: images/plume.jpg]. 

Ayant relevé que, en l'absence d'énumération dans le commandement des retards de paiement de loyer allégués, aucune infraction aux clauses du bail n'était caractérisée, une cour d'appel en a déduit à bon droit qu'il n'y a pas lieu à application de la clause résolutoire de ce chef. • Civ. 3e, 4 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 195, obs. Planckeel [image: images/plume.jpg]. 

42. Les conditions d'application d'une clause résolutoire doivent être interprétées strictement. • Civ. 3e, 24 nov. 1976 : Bull. civ. III, no 424. [image: images/losange.jpg] C'est à tort qu'une cour d'appel a constaté l'acquisition de la clause résolutoire insérée au bail en se bornant à relever que les lieux n'avaient pas été remis dans leur état d'origine, sans rechercher si la société locataire avait ou non satisfait aux obligations très précises auxquelles il lui était demandé de déférer aux termes de la sommation. • Civ. 3e, 20 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 293 ; Administrer 7/1996. 11, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat ; RJDA 1996, no 758. [image: images/losange.jpg] La persistance de la violation de la clause de destination après le délai d'un mois suivant la mise en œuvre de la clause résolutoire ne saurait être prouvée par un constat d'huissier [de commissaire de justice] dont il ressort que la boutique se trouve vide et fermée. • Civ. 3e, 3 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 122, note Denizot [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/2006. 37, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2006. 97. [image: images/losange.jpg] La clause résolutoire qui vise seulement le défaut de paiement d'un seul terme du loyer doit être interprétée strictement ; il ne peut être fait état pour son application : du non-paiement du coût du commandement. • Com. 28 oct. 1957 : Gaz. Pal. 1958. 1. 17 ; Bull. civ. III, no 280 • Soc. 13 janv. 1956 : ibid. IV, no 48 • Civ. 3e, 24 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-18.049 P : D. 2000. AJ 323, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2000. 17, note Barbier ; Gaz. Pal. 2001. 1. 404, note Brault • Paris, 19 déc. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 223, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] (loi de 1989) ; Rev. loyers 2002. 299, obs. Rémy. [image: images/losange.jpg] Le paiement de frais d'huissier [de commissaire de justice] ne constitue pas une obligation contractuelle et ceux-ci ne sont pas de nature à faire jouer la clause résolutoire de plein droit prévue au bail. • Paris, 30 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 128 [image: images/plume.jpg] • Douai, 9 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/04681 : Loyers et copr. 2020, no 97, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Il ne peut pas plus être fait état : du non-paiement des rappels de loyer après une décision judiciaire le fixant. • TGI Paris, 30 avr. 2002 : Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1103, obs. Barbier • Paris, 12 déc. 2007 : AJDI 2008. 381 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, censurant un arrêt d'appel pour défaut de réponse aux conclusions selon lesquelles le loyer de septembre ne peut être réclamé dès le 17 • Civ. 3e, 4 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] Administrer 7/2010. 32, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] … Du non-paiement d'un loyer courant. • Paris, 23 janv. 2008 : AJDI 2008. 381 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque la clause résolutoire vise à la fois l'arriéré locatif et le paiement du loyer courant : • Civ. 3e, 18 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 714, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 525. [image: images/losange.jpg] … Ou du non-paiement des charges. • Civ. 3e, 3 avr. 1973 : D. 1973. Somm. 129 ; Bull. civ. III, no 249. – V. aussi • Aix-en-Provence, 23 avr. 1991 : Loyers et copr. 1992, no 344, obs. Brault • Lyon, 8 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 16/00555 : AJDI 2017. 204 [image: images/plume.jpg] (non-paiement du solde du loyer et de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères). [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le bail stipule que le droit de bail s'ajoute au prix du loyer mensuel : • Civ. 3e, 4 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 281. [image: images/losange.jpg] … Ou du non-paiement d'une clause pénale. • Paris, 19 déc. 2001 : préc. [image: images/losange.jpg] Exigeant du juge qu'il recherche si une stipulation expresse du bail prévoit que le non-paiement des intérêts attachés aux loyers par le commandement se trouve sanctionné par la clause résolutoire, V. • Civ. 3e, 13 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-12.323 P : Administrer 2/2007. 33, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2007. 123, obs. Prigent ; Loyers et copr. 2007, no 28, obs. Brault ; Ann. loyers 2007. 522, obs. Cerati-Gauthier. – V. aussi • Paris, 17 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 181, obs. E. C. [image: images/losange.jpg] Mais un commandement de payer visant la clause résolutoire reste valable pour la partie non contestable de la dette sans qu'il y ait lieu de rechercher si la sanction est proportionnée ou non à la gravité du manquement invoqué. • Civ. 3e, 5 févr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-13.153 P : D. 1992. IR 89 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/1992. 42, note Aubert ; Defrénois 1992. 1145, obs. Vermelle. – V. aussi • Civ. 3e, 5 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1992. 1. 368, note Barbier • 3 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 427 [image: images/plume.jpg] • 5 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-25.018 : D. 2018. Pan. 1511 [image: images/plume.jpg], spéc. 1520, obs. Dumont-Lefrand ; AJDI 2017. 777 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 21 nov. 2017. 75, obs. Barbier ; Administrer 11/2017. 25, obs. Lipman-W. Boccara ; JCP E 2018. 1041, no 18, obs. Monéger ; RJDA 2018, no 303 • 25 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-20.458 : Gaz. Pal. 2021. 1893, obs. Conseil. 

Sur la sanction de l'obligation d'exploitation, V. • Civ. 3e, 3 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 350, obs. Brault • 12 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-18.905 P : Gaz. Pal. 1997. 1. Pan. 84 • Paris, 23 juill. 1993 : ibid. 1994, no 22, obs. Brault ; Ann. loyers 2007. 2246, obs. Cerati-Gauthier. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de l'exploitation discontinue d'un magasin situé dans un centre commercial, • Civ. 3e, 3 avr. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 41 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. encore, rejetant le pourvoi du locataire, le défaut d'exploitation en raison d'ennuis de santé n'étant pas un cas de force majeure, faute d'être irréversible, • Civ. 3e, 18 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 121, note Denizot [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2006. 30 ; Loyers et copr. 2005, no 224, obs. Péreira-Osouf ; JCP E 2006. 1802, no 3, obs. H. K. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque la non-exploitation du fonds est due à des difficultés non imputables au locataire (départ inopiné du locataire-gérant) : • Civ. 3e, 23 oct. 1995 : JCP N 1997. II. 393. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, refusant d'appliquer la clause résolutoire pour défaut d'exploitation, l'arrêté de fermeture, motivé par un défaut de permis de construire du propriétaire, représentant un cas de force majeure pour le locataire : • Nîmes, 11 mars 1993 : Loyers et copr. 1994, no 23. – Comp. encore : • Versailles, 6 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/06654 : AJDI 2020. 41 [image: images/plume.jpg]. 

Ne constitue pas un événement relevant de la force majeure la prescription par l'autorité administrative de travaux de sécurité dès lors que ces travaux – effectués en violation des dispositions contractuelles – n'ont été rendus nécessaires qu'en raison de l'adjonction par le locataire d'activités complémentaires à celles contractuellement prévues. • Civ. 3e, 13 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.661 P : D. 2007. AJ 1968, obs. Mbotaingar [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 1648, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2008. 198 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2007. 385, obs. Quément ; Administrer 8-9/2007. 37, obs. Lipman-W. Boccara ; Defrénois 2007. 1531, obs. Ruet ; Loyers et copr. 2007, no 174, obs. Brault ; Ann. loyers 2007. 2246, obs. Cerati-Gauthier. – Concernant cet arrêt, V. aussi Laporte-Leconte, AJDI 2008. 169 [image: images/plume.jpg]. 

43. Malgré le caractère général de la clause résolutoire visant toutes les clauses du bail, la résiliation de plein droit ne peut être prononcée que pour l'infraction invoquée dans le commandement, encore que celui-ci rappelle l'intégralité de la clause. • Com. 5 juill. 1966 : Bull. civ. III, no 341. 

Un bailleur ne peut se prévaloir de l'acquisition de la clause résolutoire à l'égard d'un preneur débiteur, dès lors que le commandement de payer visait des loyers réglés. • Paris, 16 déc. 1999 : AJDI 2000. 254 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour la nullité d'un commandement de payer visant la clause résolutoire sans détailler la créance, V. • Paris, 8 oct. 2002 : AJDI 2002. 846 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais le juge ne peut prononcer l'annulation du commandement sans préciser en quoi cet acte ne respecte pas les conditions de mise en œuvre de la clause résolutoire. • Civ. 3e, 18 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-24.265 : AJDI 2018. 438, obs. Blatter [image: images/plume.jpg]. 

En ce sens que, dès lors qu'une clause résolutoire vise le défaut d'exécution d'une seule des conditions du bail, il importe peu que l'obligation contractuelle violée soit mentionnée dans le bail avant ou après les dispositions relatives à la clause résolutoire. • Civ. 3e, 23 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 66, obs. Brault. 

44. La clause résolutoire ne peut pas jouer : lorsque le bail est nul. • Civ. 3e, 18 déc. 1968 : Bull. civ. III, no 556. [image: images/losange.jpg] … Lors du renouvellement lorsqu'elle n'est pas reproduite dans l'acte de renouvellement. • Lyon, 31 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/01451 : AJDI 2017. 436 [image: images/plume.jpg]. 

45. Redressement judiciaire civil du preneur. Pour un exemple de suspension de la clause résolutoire en application d'un jugement de redressement judiciaire civil ayant suspendu toute mesure d'exécution pendant la durée du plan d'apurement, V. • Civ. 3e, 20 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1997, note Teilliais. 

46. Redressement ou liquidation judiciaire d'une entreprise. V. App., vo Sauvegarde, redressement et liquidation judiciaires, C. com., anc. art. L. 621-40 (L. 622-21), jurisprudence notes 1 s. [image: images/picto.svg]

47. Office du juge. Une cour d'appel ne peut constater l'acquisition de la clause résolutoire d'un bail commercial sur le fondement d'un motif non visé par le dispositif des conclusions produites aux débats par le propriétaire. • Civ. 3e, 15 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-26.058 : AJDI 2018. 347, obs. Haas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le juge des référés est compétent pour connaître d'une demande de contestation de l'acquisition de la clause résolutoire, le fait que le preneur ait introduit une action en nullité du bail devant les juges du fond n'étant pas constitutif d'une difficulté sérieuse, le résultat de cette action étant plus qu'aléatoire. • Civ. 3e, 26 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/1998. 39, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. – V. aussi • Civ. 3e, 10 févr. 1999 : [image: images/juge.jpg] LPA 1999, no 63, p. 9. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas de contestation sérieuse : • Civ. 3e, 18 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2006. 29 • 3 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2006. 41 • Bordeaux, 22 janv. 2008 : RJDA 2008, no 885. [image: images/losange.jpg] Sur la compétence du juge des référés, V. également note 65 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Lorsque les conditions d'exécution d'une clause de résiliation de plein droit sont réalisées le juge des référés est dans l'obligation de constater la résiliation sans qu'il lui soit permis d'en reprendre ou d'en paralyser les effets. • Civ. 12 mars 1954 : D. 1954. 363 • Civ. 3e, 17 déc. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 138. – V. aussi • Civ. 3e, 26 sept. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-10.759 P : D. 2001. AJ 3047, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/2002. 24, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Gaz. Pal. 2002. 1. 76, note Barbier • 2 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2003. 347, obs. Rémy ; Loyers et copr. 2003, no 146, obs. Vial-Pedroletti • 9 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 382, note Denizot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 2. 4137, note Barbier (bail commercial) • Paris, 4 oct. 2006 : AJDI 2006. 906 [image: images/plume.jpg] (idem). [image: images/losange.jpg] L'invocation d'offres réelles postérieures est inopérante. • Mêmes arrêts. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un paiement tardif, V. • Rouen, 15 janv. 1997 : Loyers et copr. 1997, no 188, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 53 [image: images/picto.svg].

Jugeant que si aucune demande expresse d'acquisition de la clause résolutoire n'est formulée par le bailleur, le tribunal est libre de constater que les manquements ne sont pas suffisants pour justifier la résiliation du bail, V. • TGI Paris, 30 janv. 1996 : Administrer 4/1997. 36, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. 

48. L'application d'une clause résolutoire n'est pas subordonnée à la mauvaise foi du débiteur, mais constate un état de droit qui découle de la seule inexécution de la convention. • Civ. 3e, 14 oct. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 18. – Contra : • Paris, 16 févr. 2000 : D. 2000. AJ 243, obs. crit. Rouquet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il importe peu qu'il s'agisse d'une obligation prétendue secondaire. • Civ. 3e, 16 mars 1976 : Gaz. Pal. 1976. 1. Somm. 134. 

49. La clause résolutoire ne saurait priver le bailleur de son droit de réclamer en justice la résiliation suivant le droit commun. • Civ. 19 févr. 1951 : Bull. civ. I, no 67 • Civ. 3e, 29 avr. 1985 : ibid. III, no 70 • 14 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-14.088 P : Administrer 6/1992. 50, note Gélinet ; D. 1991. IR 147 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pas plus, la délivrance d'un commandement visant la clause résolutoire ne le prive-t-elle de demander ultérieurement le prononcé de la résiliation du bail, même en invoquant les manquements objet de cette mise en demeure. • Civ. 3e, 4 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] préc. note 9 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] De même, une demande en résiliation, fondée sur l'art. 1184 C. civ., est recevable, bien que formulée pour la première fois en cause d'appel, lorsqu'elle tend aux mêmes fins que les prétentions initiales fondées sur la constatation de la résiliation du bail. • Paris, 5 janv. 1993 : Loyers et copr. 1993, no 184. – V. aussi • Paris, 22 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/20530 : AJDI 2017. 845 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La constatation de l'acquisition de la clause résolutoire par le juge des référés pour défaut de paiement du loyer n'interdit pas au preneur de demander au fond la résolution du bail pour défaut de délivrance de la chose louée. • Civ. 3e, 2 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 357, obs. Hallard [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 12-14 avr. 2015. 17, obs. Barbier ; Loyers et copr. 2015, no 46, obs. Ph.-H. B. 

Sur la mise en œuvre d'une clause résolutoire à propos d'un bail à nourriture, V. • Civ. 3e, 23 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-13.060 P : D. 2017. 760 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1149, spéc. 1161, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 371, spéc. 385, obs. Mekki [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 7 avr. 2017, obs. Pelet ; AJDI 2017. 587, obs. Damas [image: images/plume.jpg]. 

50. La clause résolutoire insérée au bail fait la loi des parties et s'impose au juge qui est tenu de l'appliquer dès lors que la matérialité de l'infraction est constatée. • Soc. 27 févr. 1959 : Bull. civ. IV, no 314 • Civ. 3e, 27 juin 1984 : Ann. loyers 1985. 773. – V. aussi • Civ. 3e, 20 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-18.051 : Loyers et copr. 2016, no 257, obs. E. C. • Paris, 14 déc. 2005 : Loyers et copr. 2006, no 131, obs. Péreira-Osouf. 

Le juge qui statue en application des stipulations du bail lui attribuant compétence pour constater en référé la résiliation de ce bail n'a pas à relever l'urgence. • Civ. 3e, 20 janv. 1988 : D. 1988. IR 34 ; Bull. civ. III, no 14. 

Sur l'application de la règle de l'art. 488 NCPC [C. pr. civ.], selon laquelle l'ordonnance de référé n'a pas au principal l'autorité de la chose jugée, V. • Civ. 3e, 9 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-13.790 P : JCP 1991. II. 21729, note Lévy ; Rev. loyers 1991. 248, note Vaissette • 3 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.427 P : RDI 1993. 137, obs. Brière de l'Isle [image: images/plume.jpg]. – V. Fau et Debeaurain, Ann. loyers 1988. 552. [image: images/losange.jpg] Si l'ordonnance de référé constatant l'acquisition d'une clause résolutoire n'a pas au principal l'autorité de la chose jugée et ne s'impose pas au juge saisi au fond aux mêmes fins, la cour d'appel, statuant dans une instance ayant un objet distinct (la validité de la demande de renouvellement du bail formée par le locataire postérieurement à l'ordonnance ayant suspendu les effets de la clause résolutoire) et qui relève que l'une des échéances fixées par cette ordonnance n'a pas été honorée par le preneur, de sorte que la clause résolutoire est réputée acquise, en déduit exactement que l'ordonnance de référé, qui a été signifiée, étant devenue irrévocable, le preneur ne peut valablement solliciter le renouvellement du bail. • Civ. 3e, 25 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-12.021 P : D. 2004. AJ 1086, avec les obs. [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2004. 23, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; Defrénois 2004. 1328, obs. Ruet ; Loyers et copr. 2004, no 128, obs. Brault. [image: images/losange.jpg] Comp., Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com. : jurisprudence ss. art. L. 145-41, note 52 [image: images/picto.svg].

Comp., admettant la suspension de la clause par le juge des référés : • Civ. 3e, 19 nov. 1970 : Bull. civ. III, no 621 • 4 juill. 1978 : ibid. III, no 275. [image: images/losange.jpg] V. aussi, sur l'exception non adimpleti contractus, • Civ. 3e, 21 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-16.189 P : RDI 1991. 264 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'inapplicabilité d'une clause résolutoire, s'agissant de loyers illicites, • Civ. 3e, 12 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 14 • 10 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1998, no 94, obs. Vial-Pedroletti (confirmant • Paris, 21 juin 1995 : ibid. 1995, no 471). [image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte : de la mauvaise foi du bailleur, V. note 55 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … De la bonne foi du locataire, V. note 58 [image: images/picto.svg]. – V. aussi • Grenoble, 10 mai 1995 : Loyers et copr. 1996, no 109, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., refusant de tenir compte de la bonne foi d'un locataire n'ayant pas réglé la totalité des causes du commandement dans le délai imparti : • Civ. 3e, 10 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1993. 357, note Bihr [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1994. 347, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi : • Civ. 3e, 5 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1997, no 480 ; Loyers et copr. 1997, no 62, obs. Vial-Pedroletti (inexécution partielle des travaux) • 12 déc. 2006 : Administrer 4/2007. 31, note Berenger. [image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte de la force majeure, V. • Civ. 3e, 24 juin 1971 : Bull. civ. III, no 275 • 17 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-20.943 P : D. 2010. AJ 653 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 546, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2010. 165, obs. Quément ; Defrénois 2010. 1066, note Ruet ; Loyers et copr. 2010, no 106, obs. Chavance ; Administrer 4/2010. 26, obs. Lipman-W. Boccara ; Ann. loyers 2010. 3283, obs. Cerati-Gauthier (problème informatique). [image: images/losange.jpg] Ne constitue pas la force majeure le refus d'un entrepreneur de procéder à des travaux dans un délai déterminé. • Civ. 3e, 23 avr. 1975 : D. 1975. IR 154. [image: images/losange.jpg] … Ni l'invalidité des locataires et le retard apporté au règlement des prestations sociales. • Civ. 3e, 16 févr. 1983 : Rev. loyers 1983. 252. 

51. Délai de grâce. Octroyant un délai de huit mois au preneur qui, par suite du fait du prince assimilable à la force majeure, n'a pu réaliser les travaux dans le délai imparti dans le commandement, V. • Paris, 21 mars 2007 : Administrer 6/2007. 41, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] La clause du bail portant qu'à défaut de paiement d'un seul terme de loyer, ce bail sera résilié de plein droit après commandement non suivi de paiement dans un certain délai, et sans autre formalité, est licite et ne permet pas au juge d'accorder au débiteur les délais prévus par les art. 1184 et 1244 [1343-5] C. civ. • Civ. 2 juill. 1860 : D. 1860. 1. 284 • Req. 7 juin 1926 : DP 1928. 1. 63 • 30 janv. 1928 : ibid. . – V. aussi • Paris, 15 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/15809 : AJDI 2017. 111 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : L. du 1er sept. 1948, art. 80, al. 3 ; L. 6 juill. 1989, art. 24 ; art. L. 145-41 C. com. [image: images/losange.jpg] Lorsque le délai accordé par le juge au locataire pour s'acquitter des sommes visées dans un commandement visant la clause résolutoire expire un samedi, ce délai est reporté, en application de l'art. 642 NCPC [C. pr. civ.], au premier jour ouvrable suivant. • Civ. 3e, 17 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-18.406 P : AJPI 1996. 897, note Blatter ; Loyers et copr. 1996, no 384 ; RJDA 1996. 1301. 

52. Une seule contravention à la clause interdisant le changement de distribution des lieux loués et sanctionnée par une clause résolutoire suffit à entraîner la résiliation. • Civ. 3e, 30 mai 1969 : Bull. civ. III, no 435. 

Peu importe que les infractions commises aient cessé à la date de l'assignation. • Civ. 3e, 9 déc. 1975 : Quot. jur. 12 juin 1976. 

53. Les versements tardifs des sommes dues sont sans effet sur l'application de la clause résolutoire. • Civ. 3e, 5 avr. 1968 : Rev. loyers 1968. 364. [image: images/losange.jpg] Comp., au cas où le preneur prétend avoir réglé la somme par un chèque émis antérieurement à la mise en demeure : • Com. 27 févr. 1968 : Bull. civ. IV, no 84. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 47 [image: images/picto.svg].

54. Un bailleur ne peut demander que la résiliation du bail consenti à une société soit constatée à la date d'effet du commandement, dès lors qu'à cette date, cette société n'était plus locataire en raison de la cession du bail par elle consentie à une autre société. • Civ. 3e, 20 nov. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-20.728 P. 

55. Procédure. La désignation dans la clause résolutoire d'un tribunal incompétent ne la vicie pas. • Versailles, 23 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 17/01948 : AJDI 2018. 201 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En l'absence de dérogation, ou de renonciation, au caractère quérable du loyer, le commandement n'est pas justifié à défaut de présentation préalable de la quittance. • Civ. 3e, 23 oct. 1979 : Bull. civ. III, no 183 ; Rev. loyers 1980. 19. 

L'assignation est l'équivalent du commandement stipulé. • Civ. 1re, 16 avr. 1951 : Bull. civ. I, no 110. 

Le commandement doit être régulièrement délivré. • Civ. 3e, 23 janv. 1975 : D. 1975. 85. [image: images/losange.jpg] … Et ne pas être libellé en termes vagues. • Civ. 3e, 1er oct. 1975 : Rev. loyers 1976. 20. – V. aussi • Civ. 3e, 1er mars 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2000. 553 [image: images/plume.jpg] • Versailles, 24 janv. 1997 : D. Affaires 1997. 600. [image: images/losange.jpg] Il doit indiquer, de façon précise, les manquements auxquels il doit être remédié. • Civ. 3e, 17 juill. 1972 : D. 1973. Somm. 17 • 11 oct. 1977 : Bull. civ. III, no 331 • 28 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 312. [image: images/losange.jpg] N'est pas suffisamment explicite pour entraîner le jeu de la clause résolutoire le commandement présentant les « comptes locataires » en langage d'ordinateur. • Aix-en-Provence, 13 mars 1984 : Administrer 3/1985. 32, note Lot. 

Le fait que le commandement ait été délivré pour une somme supérieure à celle réellement due n'entraîne pas sa nullité mais la limitation de ses effets au montant des sommes dues. • Civ. 3e, 16 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1994. 86 • 16 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2000. 432 [image: images/plume.jpg] • 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 26 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2005. 46, obs. Canu • 31 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2011, no 235, obs. Vial-Pedroletti • 5 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] préc. note 41 [image: images/picto.svg]• 29 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-18.603 : Administrer 1/2016. 43, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que le commandement de payer portant sur une somme supérieure à celle qui est due ne saurait produire d'effet dès lors que les sommes versées par le locataire avant l'expiration du délai imparti sont d'un montant supérieur à la dette de loyer et que les parties n'ont pas donné d'imputation précise aux paiements : • Civ. 3e, 10 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1996, no 1302. – Comp. aussi • Civ. 3e, 23 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 679 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-41, note 19 [image: images/picto.svg].

Le commandement ne peut faire jouer la clause résolutoire s'il est délivré au locataire pendant les vacances par un bailleur de mauvaise foi. • Civ. 3e, 15 déc. 1976 : Bull. civ. III, no 465 • Aix-en-Provence, 13 oct. 1994 : Loyers et copr. 1995, no 68. – V. aussi • Civ. 3e, 4 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2004. 1. 549, obs. Barbier • 8 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 13-28.063 : AJDI 2016. 768 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2016. Pan. 1628, no 18, obs. Monéger (travaux d'aménagement intérieur prévus par le locataire) • 25 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-10.384 : AJDI 2024. 459 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2024. 28, obs. Guillaume ; Loyers et copr. 2024, no 105, obs. Marcet. [image: images/losange.jpg] Exigeant du juge qu'il recherche si la clause résolutoire a été invoquée de bonne foi, V. • Civ. 3e, 10 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 41 [image: images/picto.svg]• 23 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 832 ; Gaz. Pal. 29-30 juin 2012. 38 • 18 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 1049 • 26 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 517 [image: images/plume.jpg] • 8 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 13-25.439 : AJDI 2017. 774, obs. Planckeel [image: images/plume.jpg]• 1er févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-28.684 : D. 2018. Pan. 1511 [image: images/plume.jpg], spéc. 1520, obs. Dumont-Lefrand ; AJDI 2018. 591, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 20 mars 2018. 66, obs. Ch.-É. Brault ; Loyers et copr. 2018, no 93, obs. Brault ; JCP E 2018. 1319, no 13, obs. Kendérian • Paris, 10 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/01728 : Loyers et copr. 2016, no 98, obs. E. C. • 17 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19/03568 : Loyers et copr. 2021, no 96, obs. E. M. [image: images/losange.jpg] L'ouverture d'une procédure collective à l'égard du locataire n'a pas pour effet de dispenser le bailleur de mettre en œuvre de bonne foi, la clause résolutoire. • Civ. 3e, 14 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-18.840 : D. 2018. Pan. 371 [image: images/plume.jpg], spéc. 375, obs. Mekki. 

La constatation de la résiliation d'un bail par application de la clause résolutoire suppose la délivrance d'un commandement mentionnant un délai permettant au locataire de mettre fin aux manquements invoqués par cet acte. • Civ. 3e, 14 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-12.191 P. – Comp. : • Civ. 3e, 16 juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 10/1997. 43, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. 

Pour d'autres hypothèses de mauvaise foi du bailleur, V. • Civ. 3e, 9 oct. 1984 : Ann. loyers 1985. 774 • 19 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1991, no 107 • 5 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-21.166 P (délai imparti trop court pour exécuter les travaux à la charge du preneur) • 26 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1992, no 59 • 14 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1995. 210 (locataire hospitalisé depuis plusieurs mois) • 20 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] ibid. 1995. 510 [image: images/plume.jpg] ; Ann. loyers 1995. 1395 (pose d'une enseigne, infraction mineure aux clauses du bail) • 11 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 197 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/2004. 31, obs. Boccara et Lipman-Boccara (lieux insalubres) • 31 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2009, no 120, obs. Chavance • 4 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2009. 224 • 27 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 220 ; Administrer 12/2010. 67, obs. Lipman-W. Boccara (nature et importance des travaux prescrits) • 23 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-12.606 : D. 2016. Pan. 1613 [image: images/plume.jpg], spéc. 1624, obs. Dumont-Lefrand ; AJDI 2015. 839, obs. Castela [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 14-18 août 2015. 32, obs. Barbier • 5 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-11.024 : D. 2016. Pan. 1613 [image: images/plume.jpg], spéc. 1624, obs. Dumont-Lefrand ; Administrer 12/2015. 24, obs. Lipman-W. Boccara ; Gaz. Pal. 1er mars 2016. 71, obs. Barbier (bailleur s'étant durablement abstenu de régulariser les charges et d'en réclamer le paiement au locataire) • 1er déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-25.884 : AJDI 2017. 117 [image: images/plume.jpg] • Paris, 6 mai 2004 : Administrer 8-9/2004. 20, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara (idem) • 23 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 838 [image: images/plume.jpg] (idem) • 12 mai 1993 : Loyers et copr. 1993, no 296 ; Administrer 1/1994. 58 (absence de démarches préalables pour obtenir le rappel de l'indexation) • 19 nov. 1996 : Administrer 1/1997. 28, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat • 27 mai 1998 : ibid. oct. 1998. 48, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat (locaux totalement inexploitables) • 24 juin 1998 : ibid. mars 1999. 24, obs. crit. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat (travaux ne portant pas atteinte à la solidité de la structure et réalisés par le preneur sous la surveillance de l'architecte de l'immeuble) • 21 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 838 [image: images/plume.jpg] • 14 mai 2008 : AJDI 2009. 29 [image: images/plume.jpg] (travaux) • 13 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 33 [image: images/plume.jpg] (idem) • 16 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/09130 : AJDI 2019. 628 [image: images/plume.jpg] • Versailles, 27 nov. 1998 : Gaz. Pal. 1999. 2. Somm. 531 (bailleur ayant enjoint au preneur de verser les loyers entre les mains d'une banque et contestant la validité de ce versement) • Grenoble, 1er juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 17/01410 : Gaz. Pal. 21 nov. 2017. 84, obs. Chastagnier. [image: images/losange.jpg] Approuvant une cour d'appel ayant jugé que la mauvaise foi du bailleur doit s'apprécier au jour où le commandement de payer a été délivré, V. • Civ. 3e, 12 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 14. [image: images/losange.jpg] Pour un bailleur qui avait bloqué les quittances de loyer pour empêcher le paiement de l'allocation logement, V. • Civ. 3e, 20 juin 1989 : Loyers et copr. 1990, no 383 • Paris, 19 juin 1990 : D. 1991. 515, note Picod [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/1990. 53, conf. par • Civ. 3e, 17 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-18.810 P : D. 1992. Somm. 399, obs. Aubert [image: images/plume.jpg]. – Comp. : • Civ. 3e, 31 mai 1989 : Rev. loyers 1989. 418. [image: images/losange.jpg] Pour des exemples de défaut de caractérisation de la mauvaise foi du bailleur, V. • Civ. 3e, 12 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.851 : D. 2016. Pan. 1613 [image: images/plume.jpg], spéc. 1625, obs. Dumont-Lefrand • Versailles, 11 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/04771 : AJDI 2018. 858 [image: images/plume.jpg]. 

Sur la preuve de la déloyauté du bailleur, V. • Paris, 29 oct. 1992 : D. 1993. IR 7 [image: images/plume.jpg]. 

V. Picod, JCP 1990. I. 3447 ; Osman, Defrénois 1993. 65. [image: images/losange.jpg] Pour un arrêt ordonnant la réintégration du preneur, le bailleur ayant mise en œuvre la clause résolutoire de mauvaise foi, V. • Paris, 2 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 443 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Jugeant, à propos d'un bail commercial, que c'est par une exacte application de la clause résolutoire et des dispositions des art. 1134 [1104] C. civ. (selon lequel les conventions doivent être exécutées de bonne foi) et L. 145-41 C. com., que le premier juge a constaté l'acquisition de la clause résolutoire et ordonné l'expulsion de l'appelant, V. • Paris, 10 déc. 2004 : RTD com. 2005. 48, obs. Monéger [image: images/plume.jpg]. 

Aucun texte n'impose la signification à personne du commandement, lequel produit effet, même s'il a été signifié au domicile élu dans le bail. • Civ. 3e, 16 févr. 1977 : Bull. civ. III, no 77. [image: images/losange.jpg] En ce sens que, lorsque la société locataire n'a pas été immatriculée, la signification des actes doit être faite à personne, à domicile ou sur le lieu de travail des fondateurs et non dans les lieux loués qui ne sont pas leur lieu de travail, V. • Versailles, 12 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/06426 : AJDI 2020. 683 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La location d'un débarras étant soumise aux dispositions du C. civ., le commandement de payer qui ne reproduit ni les dispositions de l'art. 80 de la L. de 1948, ni celles de l'art. 24 de la L. de 1989 est néanmoins régulier. • Paris, 10 nov. 1995 : Rev. loyers 1996. 8. 

Pour un arrêt faisant application de l'art. 503 C. pr. civ., selon lequel les jugements ne peuvent être exécutés contre ceux auxquels ils sont opposés qu'après leur avoir été notifiés, à moins que l'exécution n'en soit volontaire, V. • Paris, 12 mars 2009 : Administrer 6/2009. 34, obs. Lipman-W. Boccara (défaut d'acquisition de la clause résolutoire). 

La demande de résiliation du bail fondée en cause d'appel sur le caractère infructueux d'un commandement de payer, fût-il régulier, ne peut être constatée dès lors qu'aucun juge du premier degré n'a été saisi par assignation à la suite de la signification de ce commandement de payer les loyers. • Douai, 20 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/03260 : AJDI 2019. 62 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Concernant la nullité d'un commandement de payer et d'une assignation qui n'ont pas été signifiés au curateur du locataire (en violation de l'art. 510-2 C. civ.), V. • Aix-en-Provence, 3 mars 2003 : Loyers et copr. 2004, no 42, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le fait que le curateur n'ait pas informé le bailleur de la mise en place de la mesure de protection est indifférent, la publicité instaurée par la L. no 68-2 du 3 janv. 1968 rendant le jugement d'ouverture opposable aux tiers. • Même arrêt. – V. aussi note 35 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le commandement de payer délivré par une société qui n'a pas le pouvoir de représenter le bailleur est entaché d'une nullité de fond insusceptible de régularisation, • Civ. 3e, 29 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 2867 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 618, note Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 5. 

56. L'action en constatation de la résiliation pour non-paiement de loyer est un acte d'administration impliquant le consentement de tous les coïndivisaires. • Civ. 3e, 29 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1994. 1288. 

57. Exemples d'application. Pour des exemples d'application d'une clause résolutoire, V., s'agissant : d'inexécution de travaux de réparation dans un délai déterminé, • Civ. 2e, 24 janv. 1957 : Bull. civ. II, no 79 • Civ. 3e, 23 avr. 1975 : Gaz. Pal. 1975. 2. 588, note Plancqueel • 10 oct. 1979 : Bull. civ. III, no 172. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas d'impossibilité absolue pour le locataire d'exécuter dans le délai imparti les travaux de remise en état mentionnés dans le commandement : • Civ. 3e, 16 déc. 1987 : JCP 1989. II. 21184, note Boccara. [image: images/losange.jpg] … De réalisation de travaux non autorisés, • Paris, 30 nov. 2006 : AJDI 2007. 306 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … De garnissement des lieux loués, • Com. 10 mai 1960 : Gaz. Pal. 1960. 2. 135. [image: images/losange.jpg] … De changement de distribution dans les lieux loués, • Com. 23 juill. 1957 : D. 1957. 670. [image: images/losange.jpg] … De création d'un escalier, • Civ. 3e, 4 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1997. 1025. [image: images/losange.jpg] … De changement de destination des lieux. • Civ. 3e, 14 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] JCP 1995. IV. 404 • Paris, 14 janv. 2000 : D. 2000. AJ 142 [image: images/plume.jpg] • 10 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 887 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/2005. 25, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • 2 mars 2006 : Administrer 7/2006. 47, obs. Lipman-W. Boccara (exploitation d'une « discothèque et club échangiste », la destination contractuelle des lieux étant celle de piano-bar) • 19 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 480 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, à propos de la transformation de pièces à usage d'habitation en locaux commerciaux, • Civ. 3e, 8 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 361. [image: images/losange.jpg] … De non-paiement des loyers, • Civ. 11 juill. 1957 : Gaz. Pal. 1958. 1. 169 ; Bull. civ. II, no 519 ; Rev. loyers 1958. 209 • Paris, 7 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 762 [image: images/plume.jpg] (non-paiement du loyer fixé par décision judiciaire). [image: images/losange.jpg] … Ou de paiement des loyers entre les mains d'une personne autre que le créancier ou une personne habilitée à recevoir pour lui. • Civ. 3e, 5 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-13.539 P : Loyers et copr. 1997, no 96 ; Defrénois 1997. 1010, obs. Delebecque ; Gaz. Pal. 1997. 2. Pan. 275. [image: images/losange.jpg] ... Ou de paiement des causes d'un commandement hors délai. • Civ. 3e, 20 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 443. [image: images/losange.jpg] … De non-paiement des impôts, taxes et contributions, • Soc. 20 janv. 1956 : Bull. civ. IV, no 69. [image: images/losange.jpg] … De violation de la clause d'occupation personnelle (à propos d'un bail professionnel), • Civ. 3e, 14 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 129 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006. 1802, no 11, obs. C. B.-Y.-T. [image: images/losange.jpg] Concernant l'interdiction contractuelle de faire occuper les lieux par des tiers, V. note 6 [image: images/picto.svg] ss. art. 1728. 

La résiliation peut être prononcée lorsque sont constatés des aménagements interdits et la vente prohibée de boissons alcooliques. • Civ. 3e, 28 mai 1969 : Bull. civ. III, no 420. 

Constatant l'acquisition de la clause résolutoire au motif que, l'aide personnalisée au logement correspondant à une prise en charge partielle du loyer courant, les sommes versées à ce titre au bailleur ne s'imputent pas conformément aux dispositions de l'art. 1256 C. civ. sur la dette de loyer la plus ancienne, V. • Rouen, 12 déc. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 143, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Grenoble, 28 août 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2012, no 322, obs. Vial-Pedroletti. 

58. Défaut d'assurance. La clause résolutoire a valablement joué : en cas de violation de l'obligation pour le locataire de s'assurer contre les accidents pouvant survenir aux tiers, de communiquer au bailleur la police et de justifier le paiement des primes. • Civ. 3e, 12 déc. 1968 : Bull. civ. III, no 544. [image: images/losange.jpg] … En cas de défaut d'assurance contre le dégât des eaux. • Civ. 3e, 21 nov. 1974 : AJPI 1976. 114. [image: images/losange.jpg] Mais ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui constate l'acquisition de la clause résolutoire pour défaut de justification de l'assurance des locaux loués dans le délai de un mois suivant la délivrance du commandement visant la clause résolutoire, alors que le locataire avait produit le justificatif afférent quelques jours après l'expiration du délai légal, sans rechercher si la clause résolutoire avait été mise en œuvre de bonne ou de mauvaise foi. • Civ. 3e, 25 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-17.384 : AJDI 2019. 357, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 19 mars 2019. 72, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, relevant la mauvaise foi du bailleur dont le locataire, atteint de troubles mentaux, n'a pas compris les enjeux de la demande d'attestation d'assurance, V. • Versailles, 27 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/01707 : Loyers et copr. 2017, no 135, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le bailleur ne peut se prévaloir du défaut d'assurance du preneur dont l'assurance a été résiliée en raison de sinistres dont le bailleur est responsable, V. • Paris, 4 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/02817 : AJDI 2020. 614 [image: images/plume.jpg]. 

La clause résolutoire joue valablement lorsque le locataire n'a pas été assuré de manière continue pendant toute la durée du bail et n'a pas justifié d'avoir été assuré pour la période postérieure au délai d'un mois imparti par le commandement. • Civ. 3e, 23 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 859, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 290, obs. Chavance. [image: images/losange.jpg] … Lorsque le locataire ne justifie de l'existence de son assurance et de l'acquis des primes que postérieurement au prononcé du jugement. • Civ. 3e, 23 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 859, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Lorsque le locataire, qui avait pour obligation de justifier de la souscription d'une assurance dès la première réquisition de son bailleur, n'a pas respecté cet engagement dans le mois du commandement et ce, même si le preneur rapporte la preuve a posteriori que les locaux étaient couverts par une assurance durant le mois qui avait suivi la délivrance du commandement. • Civ. 3e, 24 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 859, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra, tenant compte de la bonne foi du locataire qui, bien qu'il n'eût pas envoyé l'attestation d'assurance au bailleur dans le délai imparti, était assuré, • Civ. 3e, 13 avr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-10.516 P : D. 1989. 334, note Aubert. 

Ayant relevé que le preneur justifiait de la souscription d'un contrat d'assurance pour son activité de commerce et de la permanence de ce contrat encore en vigueur à la date de la délivrance du commandement, une cour d'appel a pu déduire des documents et attestations soumis à son appréciation que le preneur a satisfait aux obligations du bail et du commandement en matière d'assurance. • Civ. 3e, 4 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] préc. note 41 [image: images/picto.svg]. 

Sur la question, V. aussi Baux d'habitation ou à usage mixte, L. 6 juill. 1989, art. 7, note 32 [image: images/picto.svg]. 

59. Expulsion. BIBL. Bérenger, Ann. loyers 2012. 36 (la réintégration du locataire expulsé). [image: images/losange.jpg] Le non-respect des formalités édictées par les art. R. 123-237 et R. 123-238 C. com. (relatifs aux mentions qui doivent figurer sur les papiers d'affaires), bien que constitutif d'une infraction pénale, n'emportant pas nécessairement la nullité de l'acte, la cour d'appel a retenu à bon droit que l'absence de mentions prescrites sur une lettre de mise en demeure de libérer les lieux n'en affectait pas la validité dès lors que le locataire avait identifié que la lettre lui avait été adressée par la société bailleresse ou son gérant. • Civ. 3e, 17 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-13.242 P : D. 2020. 1836 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 14 oct. 2020, obs. Ghiglino ; Defrénois 19 nov. 2020. 34, obs. Ruet ; JCP E 2021. 1168, no 40, obs. Monéger ; Gaz. Pal. 2021. 581, obs. Conseil. [image: images/losange.jpg] Le juge des référés est compétent pour ordonner l'expulsion et déclarer acquise une clause résolutoire. • Com. 28 mars 1955 : Rev. loyers 1955. 317 • Civ. 3e, 19 déc. 1983 : Bull. civ. III, no 265. [image: images/losange.jpg] … Mais à la condition qu'il y ait urgence. • Mêmes arrêts. [image: images/losange.jpg] Comp. note 50 [image: images/picto.svg].

Mais sa compétence cesse lorsqu'il y a lieu de trancher une contestation sérieuse de nature à préjudicier au principal. • Civ. 2e, 26 févr. 1953 : Bull. civ. II, no 60 • 11 déc. 1965 : ibid. I, no 708 • 29 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 158 • Versailles, 30 sept. 1994 : Rev. huiss. 1995. 200, note Dahan. [image: images/losange.jpg] Tel est le cas lorsque, en présence d'une clause résolutoire pour non-paiement des loyers, le locataire invoque la force majeure résultant de son grand âge et de son état de santé. • Civ. 3e, 19 févr. 1975 : D. 1975. IR 98. – V. aussi • Civ. 3e, 22 janv. 1980 : Bull. civ. III, no 20. 

60. C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation qu'une cour d'appel a retenu que les droits consentis sur les locaux, objet de l'obligation assortie de l'astreinte, constituaient un obstacle à la réintégration qui, rendant impossible l'exécution forcée de l'obligation prescrite, interdisait la liquidation de l'astreinte ainsi que la fixation d'une nouvelle astreinte. • Civ. 3e, 8 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-25.483 : Gaz. Pal. 15 nov. 2016. 75, obs. Conseil. 

61. La caution du locataire se trouve déchargée par application de l'art. 2037 [2314] C. civ., lorsque le bailleur, à qui il appartient de revendiquer les effets de plein droit de la clause résolutoire en saisissant le président du tribunal de grande instance [tribunal judiciaire] aux fins d'expulsion du preneur (s'agissant d'un bail commercial), exerce une poursuite inadéquate et renonce à invoquer la clause résolutoire de plein droit en laissant s'accroître la dette du débiteur jusqu'au moment où le dépôt du bilan de celui-ci empêche tout recours par subrogation de la caution. • Paris, 7 juin 1995 : D. 1995. IR 166 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Reims, 7 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/02911 : AJDI 2017. 35 [image: images/plume.jpg]. 

62. Renonciation. Ayant relevé que la clause résolutoire avait été stipulée au seul profit du bailleur et que celui-ci demandait la poursuite du bail, une cour d'appel a exactement déduit, de ces seuls motifs que le locataire ne pouvait se prévaloir de l'acquisition de la clause. • Civ. 3e, 27 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-13.625 P : D. 2017. Actu. 976 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1572 [image: images/plume.jpg], spéc. 1580, obs. Dumont-Lefrand ; ibid. 1595, note Tirel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 371, spéc. 385, obs. Mekki [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 2 mai 2017, obs. Rouquet ; RTD civ. 2017. 854, obs. H. Barbier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2017. 291, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; Admininistrer mai 2017. 17, note Barbier ; ibid. juin 2017. 33, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2017. 276, obs. Prigent ; Loyers et copr. 2017, no 139, obs. Chavance ; Gaz. Pal. 11 juill. 2017. 67, obs. Ch.-É. Brault ; JCP E 2017. 1352, note Brignon ; ibid. 2018. 1041, no 17, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Paris, 22 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/21229 : AJDI 2020. 762 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le bailleur est libre de ne pas invoquer la clause résolutoire ou d'y renoncer après avoir manifesté l'intention de s'en prévaloir. • Soc. 13 mars 1958 : Bull. civ. IV, no 377. – V. aussi • Civ. 3e, 14 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] préc. note 49 [image: images/picto.svg]• 13 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 24 [image: images/plume.jpg] • 21 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2014. 44, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2014. 116 • Versailles, 14 févr. 2002 : Administrer 10/2002. 24, obs. Boccara et Lipman-Boccara. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que la clause résolutoire assortie de la mention « si bon lui semble » n'est stipulée que dans l'intérêt du bailleur qui se réserve, en cas de non-paiement une alternative, soit de se prévaloir de cette clause, soit de poursuivre l'exécution forcée du contrat. En présence d'une telle alternative, aucune offre ferme de résiliation anticipée à la date du commandement n'était donc possible (à propos d'un bail commercial). • Civ. 3e, 24 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-20.590 P : D. Affaires 1999. 855, obs. Y. R. ; RDI 1999. 470, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; AJDI 1999. 909, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1999. 1209, obs. Duplan-Miellet ; Loyers et copr. 1999, no 175, obs. Vial-Pedroletti (V. l'arrêt confirmé • Paris, 5 sept. 1996 : Administrer 11/1996. 24, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat). – V. aussi • Civ. 3e, 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Administrer 7/2001. 30, obs. Boccara et Lipman-Boccara • Paris, 2 oct. 2002 : Administrer 2/2003. 35, obs. Boccara et Lipman-Boccara ; ibid. juill. 2003. 33, obs. Boccara et Lipman-Boccara • 7 mai 2004 : AJDI 2004. 806 [image: images/plume.jpg]. – Contra : • Paris, 8 févr. 2007 : Administrer 5/2007. 41, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la formulation « si bon semble au bailleur » ne saurait altérer la nature et la validité de la clause, V. • Civ. 3e, 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/2006. 41, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • Paris, 1er sept. 2005 : Loyers et copr. 2006, no 33. – V. aussi • Paris, 4 juin 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 701 [image: images/plume.jpg]. – A propos de cet arrêt, V. Maillet-Contoz, AJDI 2014. 653 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le fait qu'il soit spécifié au bail qu'il peut être résilié de plein droit « si bon semble au bailleur, sans qu'il soit besoin de former une demande en justice » ne contrevient à aucune disposition. • Paris, 1er juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/18743 : AJDI 2023. 765 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. lorsque la clause n'est pas stipulée dans le seul intérêt du bailleur : • Civ. 3e, 6 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-22.767 : D. 2019. Pan. 1511 [image: images/plume.jpg], spéc. 1518, obs. Dumont ; Gaz. Pal. 20 nov. 2018. 74, obs. Barbier ; Loyers et copr. 2018, no 254, obs. Brault ; JCP E 2019. 1167, no 25, obs. Saint Geniest. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, en cas de mauvaise foi du bailleur : • Civ. 3e, 7 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-22.188 : AJDI 2016. 764 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 8-9/2016. 50, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2016, no 214, obs. Brault ; Gaz. Pal. 15 nov. 2016. 67, obs. Brault ; JCP E 2016. Pan. 1628, no 18, obs. Monéger.

La renonciation du bailleur peut intervenir tant que le preneur n'a pas exprimé sa volonté d'accepter la résiliation (à propos d'un bail commercial). • Paris, 9 nov. 1995 : Administrer 2/1996. 35, obs. Boccara. [image: images/losange.jpg] Le preneur ne saurait invoquer la résiliation du bail dès lors qu'au cours d'une procédure de référé, le bailleur a expressément demandé acte de ce qu'il renonçait à sa demande. • Même arrêt. 

63. Les juges ne sauraient sans excéder leurs pouvoirs prononcer la résiliation de plein droit d'un bail en application d'une clause résolutoire alors que les bailleurs n'ont pas demandé l'application de la clause et que le locataire n'a ni conclu ni ne s'est défendu. • Com. 27 mai 1964 : Bull. civ. III, no 276. 

64. Si le bailleur peut tacitement renoncer au bénéfice d'une clause de résiliation cette renonciation ne se présume pas et doit résulter de faits qui l'impliquent nécessairement. • Com. 18 mai 1953 : Bull. civ. III, no 175 • 24 juin 1980 : Gaz. Pal. 1980. 2. Somm. 515. – Jurisprudence constante.

65. En particulier le silence du bailleur ne saurait l'établir et valoir à lui seul consentement. • Com. 4 mars 1957 : Bull. civ. III, no 79. 

L'acceptation sans réserves d'un paiement partiel après commandement n'implique pas renonciation. • Civ. 3e, 11 oct. 1968 : Bull. civ. III, no 374. – V. aussi, jugeant que la simple acceptation des sommes payées en retard ne peut équivaloir à renonciation au bénéfice de la clause résolutoire, • Civ. 3e, 23 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] AJDI 1999. 635 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Pas plus que l'encaissement des loyers exigibles. • Civ. 3e, 22 avr. 1975 : D. 1975. IR 163. [image: images/losange.jpg] … Ou que la délivrance de quittances de loyer. • Civ. 3e, 23 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 17 • 13 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 6/2003. 34, note Gauclère. [image: images/losange.jpg] Le seul écoulement du temps ne constitue pas, par lui-même, un acte manifestant, sans équivoque, la volonté de renoncer à se prévaloir des effets de la clause résolutoire insérée au bail (à propos d'un bailleur ayant fait délivrer un congé sans offre de renouvellement plus de dix ans après avoir signifié un commandement visant la clause résolutoire d'avoir à supprimer des constructions irrégulières et, dans le cadre de la procédure, s'étant prévalu de la clause résolutoire). • Civ. 3e, 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 1306, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, le bailleur n'ayant entrepris d'expulser le preneur qu'au bout de cinq ans, V. • Civ. 3e, 19 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.194 P : D. 2008. AJ 1056, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2008. 760, note Denizot [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 294, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; ibid. 688, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 81, obs. Kendérian [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2008. 2. 2529, note Ch.-É. Brault ; Administrer 5/2008. 48, obs. Lipman-W. Boccara ; RJDA 2008, no 610 ; Loyers et copr. 2008, no 108, obs. Brault ; Dr. et pr. 2008. 267, note Putman ; JCP E 2009. 1041, no 23, obs. Kenfack ; Ann. loyers 2008. 1617, obs. Cerati-Gauthier ; ibid. 2009. 586, obs. Martin. 

En revanche, une lettre du bailleur proposant au locataire, sans aucune réserve, la reconduction du bail en visant l'art. 21 de la L. du 23 déc. 1986, et indiquant de façon expresse la nouvelle échéance du bail, peut valoir renonciation du bailleur à se prévaloir de l'acquisition de la clause résolutoire insérée au bail originaire. • Paris, 22 mars 1989 : D. 1989. IR 119. 

Lorsqu'un plan d'apurement a été conclu entre le bailleur et le preneur, cet acte, contenant un accord du bailleur pour poursuivre le bail, intervenu après l'expiration du délai de deux mois du commandement de payer, est de nature à faire croire au preneur que le bailleur a renoncé au jeu de la clause résolutoire. Cette contestation sérieuse fait obstacle à la compétence du juge des référés. • Reims, 2 oct. 1997 : Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 6. [image: images/losange.jpg] Le moyen tiré de l'existence d'une contestation sérieuse ne constitue pas une exception de procédure, mais un moyen de nature à faire obstacle aux pouvoirs du juge des référés. • Civ. 3e, 30 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-10.366 P : D. 2017. Actu. 814 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 3 mai 2017, obs. Kebir ; Admininistrer mai 2017. 21, obs. Lipman-W. Boccara. – A propos de cet arrêt, V. aussi Moreau et Adda, AJDI 2017. 498. [image: images/losange.jpg] Sur la compétence du juge des référés, V. aussi • Paris, 30 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. note 42 [image: images/picto.svg] (pénalité contractuelle). – V. encore, Baux d'habitation ou à usage mixte, jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. L. 6 juill. 1989, art. 24 ; Baux commerciaux [image: images/picto.svg], ss. C. com., art. L. 145-41, notes 11 s. [image: images/picto.svg]

66. Vente de l'immeuble. Sauf cession de créance ou subrogation expresse, l'acquéreur de l'immeuble ne peut agir contre le locataire pour des manquements au bail antérieurs à la vente. • Civ. 3e, 2 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-00.696 P : D. 2003. Somm. 731, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2003. 25, obs. Briand [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2002, no 276, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2002. 627, obs. Rémy ; RJDA 2002, no 1241 • 13 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 747 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Poitiers, 13 avr. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 84, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V., jugeant dans le même sens, au motif que le contrat de bail ne crée entre les parties que des droits personnels, • Paris, 22 sept. 1992 : Loyers et copr. 1992, no 473, obs. Brault • 29 mars 1994 : ibid. 1994, no 423. [image: images/losange.jpg] La seule mention des procédures en cours ne saurait valoir subrogation. • Paris, 2 nov. 1991 : Gaz. Pal. 1993. 1. 60, note De Belot. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'existence d'une clause de subrogation générale dans les droits et actions du vendeur bailleur ne permet pas au nouveau bailleur d'invoquer l'existence d'un vice du consentement du contractant initial pour obtenir l'annulation du contrat de location, V. • Civ. 3e, 18 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 270, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En cas de cession des locaux, le commandement d'avoir à libérer les lieux ne peut être valablement délivré à l'occupant sans droit ni titre qu'en vertu d'une cession du titre exécutoire préalablement signifiée. • Civ. 3e, 29 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2005. 484, obs. Quément. 

Il importe peu que les locataires n'aient pas été informés du changement de propriétaire, la créance locative du vendeur étant devenue celle de l'acquéreur par le seul jeu de la subrogation. • Paris, 25 nov. 1994 : Rev. loyers 1995. 92. 

Dès lors que les irrégularités invoquées avaient été autorisées par l'ancien bailleur, et que le changement de destination était intervenu préalablement à la vente de l'immeuble, l'acquéreur, qui est un ayant cause particulier du précédent propriétaire ne peut s'en prévaloir contre le locataire pour demander la résiliation du bail. • Civ. 3e, 10 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] Ann. loyers 1993. 461. 

Sur la possibilité, néanmoins, pour le nouveau bailleur, d'invoquer des manquements antérieurs, dès lors que ceux-ci se sont poursuivis postérieurement à la vente (à propos d'une construction et d'une sous-location non autorisées), V. • Civ. 3e, 12 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1995, no 823 ; Rev. huiss. 1996. 201, obs. Vidal ; Administrer 1/1996. 48, note Barbier. [image: images/losange.jpg] V. également, concernant une cession non autorisée, • Paris, 10 oct. 2003 : Administrer 12/2003. 50, obs. Boccara et Lipman-Boccara. 

V. aussi art. 1732 [image: images/picto.svg], note 7 [image: images/picto.svg]. 

67. Bail déjà résilié. Un bail dont la résiliation est acquise ne peut être à nouveau résilié • Civ. 3e, 29 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.922 P : D. 2010. Actu. 2360 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2010. 422, obs. Raclet ; Administrer 12/2010. 65, obs. Lipman-W. Boccara. – V. aussi • Civ. 3e, 19 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 26 [image: images/picto.svg]. 

IV. CONSÉQUENCES DE LA RÉSILIATION

68. Expulsion. Sur les astreintes, V. App., vo Expulsion (astreintes), C. pr. exéc., art. L. 131-2, L. 421-1 et L. 421-2.

Sur l'exécution des décisions d'expulsion, V. App., vo Expulsion (Sursis à exécution), CCH, art. L. 613-1 s. [image: images/picto.svg], et vo Expulsion (Mesures d'expulsion), C. pr. exéc., art. L. 411-1 s. [image: images/picto.svg]

Pour n'avoir pas fait état à l'audience devant le juge que l'expulsion était prévue quatre jours plus tard, manque à son obligation de loyauté le bailleur, organisme public gérant des logements sociaux, qui fait procéder à l'expulsion d'un ancien locataire alors que celui-ci avait saisi le juge de l'exécution d'une demande de sursis à expulsion. • Civ. 3e, 28 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-14.882 P : AJDI 2006. 193, note crit. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2006. 37, obs. Canu. 

Sur la compétence du juge des référés pour ordonner l'expulsion, V. • Civ. 3e, 9 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Administrer 8-9/1994. 22, note Barbier. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 59 s. [image: images/picto.svg]

Sur la portée du pouvoir conféré au juge d'instance, par la L. no 89-1010 du 31 déc. 1989 relative au surendettement [auj. codifiée au C. consom.], de suspendre provisoirement les procédures d'exécution, V. Rép. C. cass., BICC 1er nov. 1992, p. 31. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que l'expulsion d'un locataire, à la suite de la résiliation d'un titre de location, ne constitue pas une procédure d'exécution portant sur une dette et ne peut donc être suspendue dans le cadre des dispositions de ladite loi de 1989, • Paris, 1er déc. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 132. 

S'agissant du pouvoir du premier président de la cour d'appel, statuant en référé, d'arrêter l'exécution provisoire, jugé que le simple caractère irréversible ou prétendu tel d'une expulsion n'est pas, en lui-même, une conséquence manifestement excessive, au sens de l'art. 524 NCPC [C. pr. civ.] • Paris, 19 oct. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 15 • Aix-en-Provence, 28 oct. 2002 : ibid. 2003, no 147. [image: images/losange.jpg] En revanche, pour un exemple de suspension, en raison : de la maladie, de la faiblesse et de la précarité des ressources de l'occupant, V. • Paris, 17 mai 1994 : Rev. loyers 1994. 406. [image: images/losange.jpg] … De l'absence de dettes locatives et des faibles revenus du locataire, V. • Aix-en-Provence, 30 déc. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 147. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de renonciation tacite à l'ordonnance d'expulsion, V. • TGI Paris, 8 nov. 1995 : BICC 1996, no 338 ; Rev. huiss. 1996. 622. 

69. Dans un immeuble donné à bail pour l'exploitation d'un hôtel meublé, les occupants de chambres tiennent leur droit d'occupation du locataire commercial en vertu des locations verbales qu'il leur a consenties et n'ont pas un droit propre de nature civile à son égard. Aussi, dès lors qu'une décision de justice a constaté la résiliation du bail et ordonné que le preneur ainsi que tous les occupants de son chef soient expulsés, le propriétaire, pour exécuter la mesure d'expulsion envers ceux des chambres n'a pas à leur notifier la décision, ni à les sommer de quitter les lieux. • Civ. 3e, 4 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-16.071 P : JCP 1994. IV. 1630 ; Gaz. Pal. 1995. 1. Somm. 11, obs. Barbier • Civ. 2e, 4 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] D. 2004. IR 252, avec les ob s. [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 375, note Dumont [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2004. 245, obs. Quément ; JCP E 2004. 176. [image: images/losange.jpg] Contra : • Paris, 1er mars 1994 : Rev. loyers 1995. 15. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à l'égard d'un sous-locataire, agréé par le bailleur et au nom duquel il percevait l'allocation logement, V. • Civ. 3e, 30 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-18.686 P : AJDI 2006. 371, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Administrer 3/2006. 44, obs. Canu. 

70. Si, en matière commerciale, la loi ne fixe pas le délai qui doit s'écouler entre le commandement d'avoir à libérer des locaux commerciaux et la réalisation de l'expulsion, un tel délai relève du contrôle du juge. • Paris, 21 févr. 2002 : BICC 2003, no 376. [image: images/losange.jpg] Est insuffisant le délai accordé, lorsque le commandement de quitter les lieux ayant été signifié à mairie la veille d'un jour férié, le destinataire n'a pu en prendre connaissance que le lendemain, date à laquelle il était supposé avoir quitté les locaux volontairement. • Même arrêt. 

71. Sur les rôles respectifs des huissiers [commissaires] de justice et des préfets, V. * Rép. min. no 21322 : JOAN Q, 4 mars 1996, p. 1217. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité de l'État en cas de non-exécution de la décision d'expulsion après résiliation du bail, V. • TA Paris, 4 déc. 1985 : Gaz. Pal. 1986. 1. 130, note Gontier. – V. aussi : JCP 1984. II. 20258, note Debouy et Paisant. – V. Garreau, Rev. loyers 1986. 472 ; C. Legrand, ibid. 1991. 61 ; Gélinet, Administrer 1/1994. 8. 

Comp., Baux d'habitation, App. vo Expulsion (Concours de la force publique) : C. pr. exéc., art. L. 153-1 [image: images/picto.svg], en vigueur le 1er janv. 1993, disposant que le refus de l'État de prêter son concours à l'exécution des jugements et autres titres exécutoires ouvre droit à réparation. 

Sur les rôles dévolus au préfet et au juge de l'exécution par la loi de 1991, V. • TI Chartres, JEX, 19 mars 1995 : JCP N 1997. II. 1012, obs. Gallet. 

72. Le locataire qui, en raison d'un jugement d'expulsion assorti de l'exécution provisoire, a libéré les lieux ne peut, le congé ayant, en appel, été déclaré nul et le bail reconduit, être condamné à payer les loyers échus à compter de cette reconduction au-delà de la date de son départ. • Civ. 3e, 30 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-20.273 P : JCP 1992. IV. 11 • 13 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1993, no 425. [image: images/losange.jpg] L'ordonnance de référé ordonnant l'expulsion ayant été infirmée, le bailleur n'est fondé ni à réclamer le paiement des loyers, ni à prétendre à la résiliation du bail, faute d'assurer la contrepartie par la jouissance des lieux. • Civ. 3e, 15 déc. 1999 : [image: images/juge.jpg] Administrer 3/2000. 31, obs. Boccara et Lipman-Boccara. 

Concernant l'obligation du bailleur de restituer les locaux après exécution d'une décision de résiliation du bail et d'expulsion du locataire annulée à la suite d'un pourvoi, V. • Versailles, 3 juill. 1997 : D. Affaires 1997. 1065. 

73. Expulsion d'une ambassade. Concernant l'expulsion pour non-paiement du loyer d'une ambassade d'un État ayant renoncé à une éventuelle immunité de juridiction, V. • Paris, 8 janv. 2003 : D. 2003. IR 530, avec les obs. [image: images/plume.jpg] 

74. Absence de restitution des clés et abus de confiance. La non-restitution des clés par l'occupant au propriétaire ne vaut pas détournement au sens de l'art. 314-1 C. pén. (relatif à l'abus de confiance). • Crim. 10 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2003. 54, obs. Roubiou du Pont. 

75. Mauvaise foi du bailleur. Pour un bailleur ayant rendu impossible la restitution des clés, V. • Civ. 3e, 6 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 613 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2014. 292. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel, qui relève qu'un bailleur, organisme public gérant des logements sociaux, a fait procéder à l'expulsion d'un ancien locataire alors que celui-ci avait saisi le juge de l'exécution d'une demande de sursis à expulsion, peut déduire de ce que cette expulsion a été pratiquée pendant le cours du délibéré, sans que le juge de l'exécution ait été avisé de sa date par le bailleur lors de l'audience des plaidoiries à laquelle il a comparu, l'existence d'une faute ouvrant droit à réparation. • Civ. 3e, 28 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-14.882 P : AJDI 2006. 193, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Reprochant au juge du fond de ne pas avoir répondu aux conclusions du preneur qui soutenait que la serrure avait été changée par le bailleur, V. • Civ. 3e, 4 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-16.434 : Administrer 2/2020. 47, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le comportement du bailleur qui fait obstacle à la libération des lieux contribue à son préjudice, V. • Com. 30 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-24.698 : Gaz. Pal. 19 mars 2019. 83, obs. Conseil. 

76. Indivision et expulsion. Une demande d'expulsion d'un occupant d'un bien indivis constitue un acte hors du commun qui, par sa nature même, ne ressortit pas à l'exploitation normale de ce bien et requiert donc le consentement de tous les indivisaires. • Rouen, 23 sept. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 7, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Si l'art. 815-3 C. civ. [reproduit ss. l'art. 1714] permet aux indivisaires représentant les 2/3 des droits indivis d'effectuer des actes d'administration, le consentement de tous les indivisaires est toujours requis pour les actes d'administration ne ressortant pas de l'exploitation normale du bien indivis. Tel est le cas d'une demande d'expulsion d'un occupant d'un bien indivis qui constitue un acte hors du commun. • Versailles, 14 sept. 2010 : Loyers et copr. 2011, no 312, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] La délivrance d'un commandement de quitter les lieux, signifié en exécution d'un titre d'expulsion, constitue une mesure nécessaire à la conservation du bien indivis qui n'implique pas le consentement d'indivisaires titulaires d'au moins 2/3 des droits indivis. • Civ. 2e, 16 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-23.173 : Loyers et copr. 2018, no 14, obs. Vial-Pedroletti. 

77. Indemnité d'occupation. BIBL. Barbier, Gaz. Pal. 15-16 déc. 2006. 11 (indemnités d'occupation de locaux commerciaux). – Ondo, Rev. loyers 2008. 246 (idem). – Vidal, AJDI 2011. 33 [image: images/plume.jpg] (notion de restitution des clés).  [image: images/losange.jpg] Si le locataire n'a pas bénéficié de la jouissance de locaux conformes à leur destination contractuelle, il n'est pas redevable d'une indemnité d'occupation (à propos d'un bail commercial). • Civ. 3e, 3 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-16.334 P : D. 2021. 2045 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 3 déc. 2021, obs. Cayol ; Rev. prat. rec. 6/2022. 31, chron. Gantschnig ; Loyers et copr. 2022, no 9, obs. Marcet ; Rev. loyers 2022. 14, obs. de Lacger ; Gaz. Pal. 1er mars 2022. 47, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] Ne tire pas les conséquences légales de ses propres constatations la cour d'appel qui rejette une demande en paiement d'une indemnité d'occupation au motif que le preneur n'a pas exploité les lieux loués dans l'attente de l'issue de la procédure en nullité du bail et qu'il a restitué les clés du local au bailleur quinze mois après la conclusion du bail, alors qu'il a constaté que le preneur avait bénéficié de la jouissance des lieux. • Civ. 3e, 21 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-11.109 : AJDI 2019. 700, obs. Haas [image: images/plume.jpg] ; Administrer 4/2019. 33, note Guillaume ; JCP E 2019. 1426, no 25, obs. Panepinto. [image: images/losange.jpg] C'est sans méconnaître les effets de l'annulation du contrat de bail et dans l'exercice de leur pouvoir souverain d'appréciation que les juges du fond ont évalué le montant de l'indemnité d'occupation due par l'occupant en contrepartie de sa jouissance des lieux. • Cass., ch. mixte, 9 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-19.508 P : BICC 15 févr. 2008, rapp. Lacabarats et avis Domingo ; Defrénois 2009. 752, obs. Ruet. [image: images/losange.jpg] A propos d'un incendie, jugeant qu'aucune indemnité d'occupation n'est due au titre de la période postérieure au sinistre, le locataire ayant été privé de la jouissance des locaux, V. • Civ. 3e, 23 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-15.246 : JCP E 2020. 1269, no 21, obs. Brignon. [image: images/losange.jpg] En raison de sa nature mixte, compensatoire et indemnitaire, l'indemnité d'occupation constitue une dette de jouissance correspondant à la valeur équitable des lieux et assure en outre la réparation du préjudice résultant d'une occupation sans bail. • Com. 26 mai 1961 : Bull. civ. III, no 233 • Paris, 18 juill. 1980 : Rev. loyers 1981. 466 • 24 janv. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 237 • 13 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 470 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Civ. 1re, 27 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 431 [image: images/plume.jpg] • 15 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-13.216 : AJDI 2018. 592, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] • Pau, 10 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/00211 : Loyers et copr. 2017, no 35, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Rappr., sur le caractère indemnitaire de l'indemnité d'occupation : • Com. 5 avr. 1960 : Gaz. Pal. 1960. 1. 23 ; Bull. civ. III, no 137 • Civ. 3e, 26 oct. 1971 : ibid. III, no 509. – Comp. : • TA Paris, 16 nov. 1993 : Rev. loyers 1994. 503, note J.-C. B. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, censurant l'arrêt d'appel pour avoir fixé l'indemnité d'occupation à une certaine somme correspondant à la valeur locative d'une terre agricole, alors que le locataire commercial s'était maintenu dans les lieux près de cinq années après avoir mis fin au bail afin d'exécuter son obligation légale de remise en état du site : • Civ. 3e, 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-11.440 : JCP E 2016. 1512, obs. Cerati-Gauthier ; ibid. Pan. 1628, no 23, obs. Monéger. 

Lorsqu'il est mis fin à un bail verbal par une notification valant congé, le principe de réparation intégrale conjugué aux règles de la responsabilité civile interdit de réparer deux fois le même préjudice en allouant, outre des dommages-intérêts pour trouble de jouissance, une indemnité d'occupation ayant par nature un caractère mixte indemnitaire et compensatoire. • Civ. 3e, 17 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-15.762 : AJDI 2017. 198, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg]. 

Les juges du fond disposent d'un pouvoir souverain pour évaluer le montant d'une indemnité due par un occupant sans droit ni titre et peuvent, conformément au principe de la réparation intégrale, l'assortir des modalités qu'ils estiment nécessaires (à propos de l'indexation de l'indemnité d'occupation sur un indice déterminé dans le contrat résolu). • Civ. 3e, 4 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 17-70.008 P : D. 2017. Chron. 2321, obs. Collomp [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 1117 [image: images/plume.jpg], spéc. 1127 ; D. actu. 19 juill. 2017, obs. Rouquet ; AJDI 2017. 836, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2017, no 184, obs. Vial-Pedroletti ; JCP 2017. 888, avis Sturlèse ; ibid. 889, note Seube ; JCP E 2018. 1041, no 32, obs. Monéger. [image: images/losange.jpg] Pour remplir parfaitement sa fonction et son but, l'indemnité d'occupation doit être fixée, et ce pour toute la durée de l'occupation, par référence aux loyers et charges qui seraient dus en cas de poursuite du bail pendant la même durée, ce qui implique également revalorisations ou indexations telles qu'applicables au loyer. • Rouen, 15 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 17/00180 : Loyers et copr. 2017, no 184, obs. Vial-Pedroletti • 31 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/02634 : ibid. 2018, no 163, obs. Vial-Pedroletti. – Rappr. : • Paris, 16 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 21/13961 : Loyers et copr. 2024, no 43, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'indemnité d'occupation fixée à la suite de la résiliation d'un bail peut être modulée dans le temps et inclure les charges locatives, V. • Civ. 3e, 8 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-14.041 : AJDI 2018. 348 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Aucun texte n'impose que l'indemnité de droit commun soit fixée à la valeur locative des locaux donnés à bail. • Paris, 13 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 17/03812 : Gaz. Pal. 2020. 3583, obs. Chastagnier. [image: images/losange.jpg] Comp., en matière d'indemnité d'occupation statutaire : III. Baux commerciaux, ss. C. com., art. L. 145-28, note 28 [image: images/picto.svg]. 

78. L'indemnité d'occupation n'est due qu'en conséquence de la faute commise par l'occupant qui se maintient indûment dans les lieux. • Civ. 3e, 21 mai 1969 : Bull. civ. III, no 399 • 4 avr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-16.973 P. [image: images/losange.jpg] … Et porte ainsi préjudice au propriétaire. • Civ. 3e, 26 nov. 1974 : Bull. civ. III, no 440. – V. aussi • Civ. 3e, 17 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 272, obs. Ascensi [image: images/plume.jpg] (loi de 1989) • 24 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-12.251 P : D. 2009. AJ 1823, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 818 ; Rev. loyers 2009. 377, obs. Quément (annulation d'une cession de fonds de commerce) • 24 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 710 [image: images/plume.jpg] • Com. 11 sept. 2012 : Loyers et copr. 2012, no 323, obs. B. V.-P. (État subrogé dans les droits du propriétaire). [image: images/losange.jpg] Lorsque la résiliation du bail est prononcée contre le bailleur pour défaut à son obligation de délivrance, le preneur, qui n'a tiré aucun avantage de la mise à disposition des lieux, ne peut être condamné à verser une indemnité d'occupation. • Civ. 3e, 15 oct. 2014 : AJDI 2015. 43 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il appartient au juge de rechercher, même d'office, si les clés ont été remises en « mains propres » au bailleur ou à son représentant. • Civ. 3e, 5 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.530 P : D. 2003. AJ 2966, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 808, note Blatter [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ce, même lorsque le bailleur a conservé un double des clés. • Montpellier, 14 juin 2007 : Loyers et copr. 2007, no 221, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque la non-restitution des clés résulte du fait du bailleur : • Civ. 3e, 18 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2006. 32, obs. Canu. – Comp. aussi : • Rouen, 3 juill. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 40 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., encore, lorsque l'état des lieux de sortie, signé par le mandataire du bailleur, indique qu'un double des clés est détenu à l'accueil de la résidence : • Paris, 14 févr. 2006 : Loyers et copr. 2006, no 119, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Il appartient au preneur d'établir qu'il a satisfait à son obligation de restitution des clés. • Paris, 11 janv. 2005 : Rev. loyers 2005. 204 • Lyon, 8 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/04983 : Loyers et copr. 2017, no 36, obs. B. V.-P. – Rappr. : • Bastia, 4 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/00717 : Loyers et copr. 2020, no 1, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Tel n'est pas le cas lorsque le locataire conserve un double des clés. • Civ. 3e, 18 nov. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 123 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2015, no 3, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 5/2015. 45, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Un appartement ne peut être considéré comme juridiquement libre d'occupation qu'à la date de la remise des clés à son propriétaire ou à son mandataire. A défaut, une indemnité d'occupation est due (à propos d'un preneur ayant restitué les clés à une personne non habilitée à les recevoir). • Civ. 3e, 13 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1998, no 3, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 3e, 18 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1998, no 565 • 1er juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] Administrer 12/2004. 53, note Beddeleem • 18 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 198 [image: images/plume.jpg] • 15 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 135, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2004, no 203, obs. Vial-Pedroletti (bailleur passif) • 22 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 169, obs. Rémy • 17 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-20.132 : Loyers et copr. 2017, no 21, obs. E. C. (huissier [commissaire de justice] du locataire s'étant borné à informer le bailleur qu'il tenait les clefs à sa disposition) • 2 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-28.157 : AJDI 2017. 506, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] • 14 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-18.857 : AJDI 2020. 112 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2020, no 29, obs. Vial-Pedroletti • 3 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-22.443 : JCP E 2021. 1168, no 24, obs. Monéger ; Administrer 1/2021. 36, obs. Guillaume ; Loyers et copr. 2021, no 28, obs. E. M. • 8 avr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-14.247 : AJDI 2021. 508 [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 1/2022. 46, obs. Morgantini et Rubellin ; Gaz. Pal. 2021. 1874, obs. Barbier • 7 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-18.298 : Loyers et copr. 2022, no 191, obs. Vial-Pedroletti (clés laissées dans le local) • Paris, 3 févr. 1999 : Rev. loyers 2000. 21, obs. Rémy • 6 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 200 [image: images/plume.jpg] • 26 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/17695 : Loyers et copr. 2018, no 5, obs. Vial-Pedroletti • Toulouse, 7 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/01172 : Loyers et copr. 2017, no 197, obs. Chavance ; Gaz. Pal. 21 nov. 2017. 84, obs. Chastagnier • Bastia, 10 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/00027 : Loyers et copr. 2019, no 91, obs. Vial-Pedroletti (remise des clés à l'huissier [au commissaire de justice] mandaté par le seul preneur). – Comp. : • Paris, 28 oct. 1999 : AJDI 2000. 70 [image: images/plume.jpg] • Lyon, 14 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/06404 : AJDI 2019. 799 [image: images/plume.jpg] (ouverture des portes uniquement par digicode). [image: images/losange.jpg] Le simple fait pour un locataire de quitter matériellement les lieux ne constitue pas une restitution des lieux, celle-ci ne se réalisant qu'au moment où le propriétaire est mis en mesure de reprendre possession des lieux, c'est-à-dire lorsque ceux-ci sont libérés et que toutes les clés lui sont remises. • Civ. 3e, 13 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-21.683 P : D. 1999. AJ 87, obs. Y. R. [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1999. 2. Pan. 275 • Versailles, 25 sept. 1998 : BICC 1999, no 412. – V. aussi • Civ. 3e, 9 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2013. 280, obs. Humblot-Catheland • 5 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-10.398 : Rev. prat. rec. 6/2020. 43, obs. Gantschnig ; JCP E 2020. 1269, no 32, obs. Brignon • Lyon, 25 juin 2002 : Loyers et copr. 2003, no 5, obs. Vial-Pedroletti • 2 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/03317 : Loyers et copr. 2019, no 137, obs. Vial-Pedroletti (locataire ayant conservé un jeu de clés après son départ) • Douai, 23 mai 2006 : Gaz. Pal. 2007. 1. Somm. 1982, obs. Ch.-É. Brault • Paris, 11 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 15/21363 : Loyers et copr. 2018, no 52, obs. Vial-Pedroletti. – Rappr. : • Civ. 3e, 21 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-17.431 : Gaz. Pal. 15 nov. 2022. 68, obs. Conseil • 16 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.002 : ADI 2023. 599, obs. Andjechaïri-Tribillac ; Gaz. Pal. 4 juill. 2023. 53, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] V. encore, condamnant le preneur au paiement d'une indemnité d'occupation au motif que, sauf accord des parties sur la restitution des clés par dépôt dans la boite aux lettres du bailleur, celle-ci aurait dû intervenir en main propre ou par lettre recommandée : • Paris, 9 oct. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 3, obs. Vial-Pedroletti • Lyon, 14 mars 2001 : Loyers et copr. 2002, no 84, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Rennes, 12 févr. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 43, obs. Vial-Pedroletti • Fort-de-France, 26 févr. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 161, obs. B. V.-P. • Aix-en-Provence, 17 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 20/03358 : Loyers et copr. 2021, no 24, obs. B. V.-P. – Comp. : • Versailles, 15 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 797 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Censurant l'arrêt d'appel ayant retenu que le locataire ne rapporte pas la preuve de la remise des clés qu'il affirme avoir restituées par lettre recommandée, alors que le bailleur ne conteste pas avoir reçu cette lettre, V. • Civ. 3e, 18 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-23.309 : AJDI 2023. 351, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une demande d'indemnité d'occupation ne peut être rejetée sans que soit constatée, soit que les clés ont été remises au bailleur, soit que celui-ci a refusé de les recevoir. • Civ. 3e, 23 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 125, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2009. 34, note Barbier (2e esp.). [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de bailleur qui refuse de recevoir les clés, V. • Civ. 3e, 7 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-27.561 : AJDI 2019. 288 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la charge de la preuve, V. • Civ. 3e, 4 juin 2014 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 697 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La remise des clés à un huissier [commissaire] de justice hors la présence et sans acceptation du bailleur ne peut valoir congé régulier. • Civ. 3e, 26 sept. 2001 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2002. 28, obs. Boccara et Lipman-Boccara • 4 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-20.980 P : D. 2009. AJ 491, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1168, spéc. 1173, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 608, note Damas [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 815 ; Rev. loyers 2009. 115, obs. Humblot-Gignoux ; Loyers et copr. 2009, nos 61 et 85, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 5/2009. 48, obs. Canu ; Dr. et pr. 2009. 143, note Savaux. [image: images/losange.jpg] La remise des clés par le locataire à son avocat est dépourvue d'effet à l'égard du bailleur. • Dijon, 18 oct. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 84, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant valable la remise des clés au gardien, non mandaté par le bailleur, dès lors que le preneur pouvait raisonnablement le considérer comme habilité à les recevoir : • Paris, 20 nov. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 59, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. également, condamnant à payer une indemnité d'occupation suite à une remise des clés tardive, alors que les lieux n'ont pas été occupés effectivement : • Civ. 3e, 17 juill. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-22.070 P : D. Affaires 1997. 1138 ; Rev. huiss. 1997. 1499 ; Rev. loyers 1998. 400, obs. Gallet. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 18 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] JCP N 1998, no 17, p. 597. [image: images/losange.jpg] Le simple avis de mise à disposition des clés ne vaut pas remise. • Paris, 6 oct. 1999 : AJDI 1999. 1160 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi art. 1736 [image: images/picto.svg], note 12 [image: images/picto.svg]bis.

En ce sens que l'obligation de restituer les lieux n'est pas satisfaite en cas de remise des clés, dès lors que l'enlèvement des meubles n'a été que partiel, V. • Civ. 3e, 5 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2003, no 191, obs. Vial-Pedroletti. 

Le preneur qui, ayant donné son fonds en location-gérance n'a pas fait libérer les lieux à l'expiration du bail, est débiteur de l'indemnité d'occupation. • Civ. 3e, 21 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-11.800 P : D. 1998. IR 41 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 322, obs. Y. R. ; RDI 1998. 306, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1998, no 124, obs. Ph. H.-B. [image: images/losange.jpg] Jugeant le liquidateur judiciaire du preneur responsable de la non-libération intégrale des lieux, encombrés de divers matériels, et le condamnant à verser une indemnité d'occupation, V. • T. com. Créteil, 30 sept. 1997 : AJDI 1999. 228, note Gallet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que le bailleur qui a eu connaissance du congé qui lui a été régulièrement notifié doit, dès la date d'effet de celui-ci, prendre toutes dispositions pour reprendre effectivement possession de son bien, et cela même si les clés ne lui ont pas été restituées, et refusant de prendre en compte la demande du bailleur de se voir payer les loyers et les charges (à propos d'un bailleur ayant attendu dix-sept mois après la fin du bail pour s'adresser à un serrurier) : • Versailles, 28 avr. 2000 : D. 2000. IR 181 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, retenant une date de fin d'occupation antérieure à la date effective de déménagement, laquelle a été repoussée du fait du bailleur : • Civ. 3e, 19 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 326, obs. Le Masson [image: images/plume.jpg]. 

En ce sens qu'en cas de défaut de libération des lieux après la date d'effet du congé, le bailleur ne peut réclamer le paiement d'un « loyer », V. • Civ. 3e, 4 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Le preneur dont le bail est résilié n'est plus tenu au paiement de loyers postérieurement à la résiliation. • Civ. 3e, 29 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 67 [image: images/picto.svg]. – V. aussi • Civ. 3e, 27 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2012, no 18, obs. Ph. H. B. 

79. L'indemnité d'occupation peut représenter le bénéfice dont le propriétaire a été privé. • Com. 10 juin 1958 : Bull. civ. III, no 241. [image: images/losange.jpg] Pour fixer l'indemnité d'occupation, les juges doivent rechercher quel est le dommage effectivement subi par le propriétaire. • Civ. 3e, 14 mai 1969 : Bull. civ. III, no 388. [image: images/losange.jpg] Les juges apprécient souverainement le montant de l'indemnité d'occupation et peuvent retenir la possibilité qu'aurait eue le propriétaire d'affecter les lieux loués à une destination plus rémunératrice en les louant à usage professionnel et en concédant le droit de cession du bail à un nouveau locataire. • Civ. 3e, 7 mai 1969 : Bull. civ. III, no 355. – V. aussi • Soc. 16 déc. 1960 : ibid. IV, no 1199 • Civ. 3e, 2 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 176. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'indemnité d'occupation fixée à une somme représentant la moitié des revenus mensuels de l'occupant apparaît suffisamment contraignante sans qu'il soit besoin de l'augmenter : • Versailles, 13 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 30, obs. crit. Rouquet [image: images/plume.jpg]. 

80. L'indemnité d'occupation destinée à réparer le préjudice causé au propriétaire par la présence d'un occupant sans droit ne correspond pas nécessairement à la valeur locative des lieux occupés. • Com. 23 mars 1954 : Bull. civ. III, no 120 • 28 janv. 1955 : D. 1955. 344. [image: images/losange.jpg] En conséquence, en cas de sous-location partielle de locaux indivisibles, l'indemnité due par le sous-locataire se maintenant sans droit ni titre doit inclure la totalité des surfaces immobilisées et non les seuls locaux qui sont l'objet de la sous-location. • Versailles, 19 févr. 1998 : BICC 1998, no 927 ; Rev. huiss. 1998. 1011 ; Gaz. Pal. 2-4 mai 1998. Somm. 13. 

Le principe d'une dégressivité de l'indemnité d'occupation peut être justement retenu eu égard au préjudice réellement subi par le bailleur, compte tenu de l'évolution négative du marché locatif. • Civ. 3e, 30 sept. 1997 : Administrer 12/1997. 27, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. [image: images/losange.jpg] Validant une minoration de l'indemnité d'occupation du fait que les occupants sans titre sont la compagne et l'enfant du propriétaire, lequel doit contribuer financièrement à l'entretien de cet enfant, V. • Versailles, 2 avr. 1999 : RJDA 1999, no 894. 

Dès lors que l'ordonnance de référé qui ordonne l'expulsion d'un pasteur des lieux qu'il occupe ne contient dans son dispositif aucune précision quant à l'évacuation des lieux d'exercice de son activité professionnelle, il convient d'allouer une indemnité d'occupation compensant son maintien dans un local d'habitation, le refus d'évacuation d'un local professionnel faisant l'objet d'une sanction différente. • Paris, 25 mars 1999 : D. 1999. IR 133 [image: images/plume.jpg]. 

81. En cas de nullité du bail commercial, portant sur des locaux affectés à usage d'habitation, l'indemnité d'occupation doit être calculée par référence à un tel usage. • Paris, 20 oct. 2004 : Rev. loyers 2005. 25, obs. Labayle-Pabet. 

Pour un arrêt condamnant l'occupant à rembourser la TVA dont le bailleur doit s'acquitter sur le montant perçu, V. • Paris, 20 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 914 [image: images/plume.jpg].

82. Les juges peuvent, par une appréciation souveraine, fixer au double du loyer la réparation du préjudice causé au bailleur par l'occupation indue depuis la résiliation du bail. • Com. 25 oct. 1967 : Rev. loyers 1967. 429. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple : de condamnation à payer une indemnité mensuelle d'un montant égal au loyer courant majoré de 20 %, V. • Paris, 13 févr. 2007 : préc. note 77 [image: images/picto.svg]• 14 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 24 [image: images/plume.jpg] (alors que le bail prévoyait le doublement du loyer). [image: images/losange.jpg] … De clause ambiguë, V. • Paris, 7 mars 2003 : AJDI 2004. 26 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'appréciation souveraine des juges du fond du montant des sommes allouées, V. aussi. • Civ. 3e, 21 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. note 78 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Concernant le rôle du juge en matière de fixation du montant de cette indemnité, V. encore • Civ. 1re, 2 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-14.310 P. – V. également note 62 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction des divers chefs de préjudice subi en ce cas par le bailleur, particulièrement en cas de cession, V. • Com. 20 nov. 1967 : Bull. civ. III, no 376. 

83. En cas de refus du preneur de restituer les lieux, l'indemnisation du préjudice peut représenter, outre le paiement du service rendu, le dommage subi par le propriétaire qui a dû suivre de longues procédures. • Civ. 2e, 9 déc. 1965 : Bull. civ. II, no 1007 • Civ. 3e, 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] Administrer 1/2002. 34, obs. Canu. – Rappr. : • Soc. 9 janv. 1958 : ibid. IV, no 59. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel qui condamne l'ancien locataire au paiement de dommages et intérêts en plus de l'indemnité d'occupation, compte tenu de son maintien dans les lieux pendant plus de sept ans, doit préciser en quoi le bailleur a subi préjudice distinct de celui déjà réparé par l'indemnité d'occupation. • Civ. 3e, 11 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 170 ; RJDA 2008, no 237. 

84. Si l'obligation de payer n'est pas sérieusement contestable, le juge des référés peut fixer, à titre provisionnel, le montant de l'indemnité d'occupation. • Com. 19 janv. 1988 : Bull. civ. IV, no 46 • Civ. 3e, 4 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2010. 320 • TI Vanves, 29 avr. 1997 : Rev. loyers 1997. 491, note Canu. – Contra : • TI Courbevoie, 23 avr. 1997 : ibid. 

85. Mais le bailleur ne saurait réclamer une indemnité d'occupation lorsqu'une clause pénale du bail répare les conséquences du retard à évacuer les lieux. • Civ. 3e, 28 mars 1977 : Bull. civ. III, no 154. – V. aussi • TI Courbevoie, 23 avr. 1997 : préc. note 84 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Il n'appartient pas au juge des référés d'interpréter ou de modifier la clause fixant l'indemnité conventionnelle d'occupation à deux fois le loyer quotidien. • Paris, 29 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 298 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour des exemples du pouvoir de modération du juge, en vertu de l'art. 1152, al. 2 C. civ., V. • Paris, 24 mai 1995 : Administrer 2/1996. 35 • 26 févr. 1998 : Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 8, obs. Rémy ; Gaz. Pal. 14-17 juill. 2010. 31, note Ch.-É. Brault. (réduction de l'indemnité d'occupation fixée forfaitairement à cinq fois le montant du loyer en principal) • 1er juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 305, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg] • 12 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 523 [image: images/plume.jpg] • Montpellier, 18 juin 2009 : Loyers et copr. 2009, no 248, obs. Vial-Pedroletti (indemnité fixée au double du montant du loyer). [image: images/losange.jpg] Les juges du fond doivent déterminer le caractère abusif d'une clause pénale avant de la réduire. • Civ. 3e, 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 293, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 1306, obs. Barbier. 

L'indemnité d'occupation égale au double du loyer prévue au contrat de bail présente le caractère d'une clause pénale. • Civ. 3e, 8 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-20.525 P : D. 2010. Actu. 1021 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 628, obs. Chenu [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 157, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2010. 273, obs. Rémy ; Gaz. Pal. 14-17 juill. 2010. 31, note Ch.-É. Brault. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de réduction de moitié d'une indemnité d'occupation fixée au double du loyer contractuel, V. • Paris, 20 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 213, obs. Ph.-H. B. [image: images/losange.jpg] Réputant non écrite une clause pénale prévoyant une indemnité d'occupation égale à deux fois le loyer quotidien, V.• Caen, 31 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/00444 : Loyers et copr. 2019, no 206, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur l'impossibilité d'invoquer une clause pénale pour demander la fixation de l'indemnité d'occupation au double du montant du loyer, V. • Paris, 28 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/11890 : Loyers et copr. 2017, no 125, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Excède ses pouvoirs et viole l'art. 809 C. pr. civ., une cour d'appel qui, pour condamner l'ancien locataire au paiement d'une indemnité d'occupation journalière de 2 % du montant du loyer trimestriel TTC, retient qu'il y a lieu de fixer cette indemnité conformément au contrat de bail jusqu'au départ définitif de l'occupant des lieux, statuant ainsi sur une demande d'indemnité d'occupation et non de provision. • Civ. 3e, 6 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-19.564 : Loyers et copr. 2017, no 208, obs. Brault ; Gaz. Pal. 21 nov. 2017. 74, obs. Ch.-É. Brault. 

86. L'indemnité d'occupation est due à compter du jour de la décision qui prononce la résiliation. • Civ. 3e, 4 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] préc. note 31 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que l'indemnité est due à compter de la cessation du bail par le preneur ou l'occupant de son chef qui se maintient dans les lieux : • Civ. 3e, 21 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. note 78 [image: images/picto.svg]. 

87. Le preneur demeuré dans les lieux ne peut être condamné à l'indemnité d'occupation conventionnellement fixée par les parties dès lors que le bail n'a plus de cause. • Civ. 3e, 30 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-01.219 P : AJDI 2003. 31, obs. Dumont [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2003. 81, obs. Gallet ; JCP E 2003. 991, obs. Kéita. 

88. Ne condamnant pas l'héritier du preneur décédé au paiement d'une indemnité d'occupation, dès lors que la restitution tardive des lieux est justifiée par une instruction criminelle, V. • Douai, 22 nov. 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 68, obs. Vial-Pedroletti. 

Mais l'incarcération du locataire ne constitue pas un empêchement à l'obligation de libérer les lieux. • Dijon, 19 juill. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/00656 : Loyers et copr. 2022, no 151, obs. Vial-Pedroletti.

89. Indemnité d'occupation et indivision. En ce sens qu'il ne saurait être réclamé d'indemnité d'occupation à l'indivisaire-locataire, V. • Civ. 1re, 18 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-11.206 P : D. 2020. 1216, note Jullian [image: images/plume.jpg] ; RDI 2020. 457, obs. Bergel [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2020. 315, obs. Casey [image: images/plume.jpg]. 

90. Responsable du paiement. BIBL. Cayron, Ann. loyers 2003. 10 (portée du congé d'un colocataire). – Denizot, Rev. bleue 11-12/2010. 14 (cautionnement : garantie du bail commercial). [image: images/losange.jpg] En ce sens que le cautionnement ne s'étend pas au paiement de l'indemnité d'occupation, V. • Civ. 3e, 14 nov. 1973 : Gaz. Pal. 1974. 1. 275 • Civ. 1re, 15 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] RDI 1999. 313, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] • 5 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 353, note crit Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 376, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] (bail commercial) • Paris, 16e ch. B, 28 nov. 1991 : D. 1992. Somm. 361, obs. Rozès [image: images/plume.jpg] • Paris, 16e ch. B, 8 janv. 1999 : AJDI 1999. 341 [image: images/plume.jpg] • Paris, 16e ch. B, 14 janv. 1999 : ibid. 242 [image: images/plume.jpg] • Paris, 16e ch. B, 3 nov. 2000 : ibid. 2001. 21 [image: images/plume.jpg] • Paris, 6e ch. A, 2 nov. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 56 • Paris, 15 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/00840 : Rev. loyers 2016. 284, obs. E. P. • Versailles, 2 oct. 1992 : D. 1992. IR 271 [image: images/plume.jpg] • 5 déc. 1997 : D. Affaires 1998. 233, obs. Y. R. • 5 nov. 1999 : Loyers et copr. 2000, no 187, obs. Vial-Pedroletti • Nîmes, 7 nov. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 223, obs. Vial-Pedroletti • Dijon, 27 mars 2007 : Loyers et copr. 2007, no 125 • Bordeaux, 18 févr. 2008 : Loyers et copr. 2008, no 124, obs. Vial-Pedroletti • Lyon, 2 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] RTDI 1/2012. 37, obs. Gout • Douai, 14 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2012. 105 [image: images/plume.jpg] • Montpellier, 26 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 13/09061 : Loyers et copr. 2017, no 8, obs. B. V.-P • Bourges, 1er déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/01259 : Loyers et copr. 2023, no 40, obs. Vial-Pedroletti • Rouen, 28 mars 2024, [image: images/juge.jpg] no 23/03436 : Loyers et copr. 2024, no 82, obs. B. V.-P. – V. aussi • Civ. 3e, 9 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-10.926 P : D. 2008. AJ 2079, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2742. Chron. C. Cass., obs. Monge et Nési [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 896, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2008. 855, note Chenu [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 698, obs. Crocq [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2008. 342, note Yildirim ; Loyers et copr. 2008, no 181, obs. Vial-Pedroletti ; RJDA 2008, no 997. – Contra : • Paris, 8 nov. 1975 : JCP 1978. II. 18908, note Simler • Paris, 8e ch. B, 11 oct. 1989 : D. 1990. Somm. 310, obs. Bihr [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Et la solution est la même lorsque les indemnités d'occupation sont prévues au bail à titre de clause pénale. • Lyon, 17 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 867 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2014. 68. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque la caution s'est engagée, sans limitation de durée, à cautionner toutes les sommes dont le preneur pourrait être débiteur envers le bailleur : • Civ. 1re, 31 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-16.637 P : AJDI 1998. 1102, note Gallet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1998. 1460, obs. Bénabent. [image: images/losange.jpg] Le paiement partiel du locataire ne peut s'imputer sur la dette d'indemnité d'occupation, de préférence à celle de l'arriéré locatif, sans qu'il ait été établi qu'indemnité d'occupation et arriéré locatif ne constituaient qu'une selle dette cautionnée. • Civ. 3e, 19 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 278, note Ascensi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur le cautionnement, V. Baux d'habitation, L. 6 juill. 1989, art. 22-1 et la jurisprudence afférente. 

Sur le responsable du paiement en cas de cession du fonds de commerce, V. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-16, note 21 [image: images/picto.svg]. 

Dès lors que le bail comporte une stipulation mentionnant la solidarité des preneurs et prévoyant une indemnité d'occupation à leur charge, la cour d'appel retient à bon droit, en cas d'application de la clause résolutoire pour non-paiement de loyers, que l'indemnité d'occupation est due solidairement par les anciens locataires. • Civ. 3e, 24 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.982 P : Defrénois 1999. 804, obs. Bénabent ; Administrer 6/2000. 53, obs. Canu. – V. aussi • Civ. 3e, 29 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 24 [image: images/plume.jpg] • Paris, 26 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13/15098 : Rev. loyers 2016. 566, obs. S. B. [image: images/losange.jpg] En l'absence de stipulation expresse visant les indemnités d'occupation, la solidarité ne peut s'appliquer qu'aux loyers et charges impayés à la date de résiliation du bail. • Civ. 3e, 12 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-10.324 P : D. 2017. Actu. 161 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 430, note Tisseyre [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1149 [image: images/plume.jpg], spéc. 1155, obs. Damas ; D. actu. 18 janv. 2017, obs. Rouquet ; AJDI 2017. 358, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2017, no 70, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 2/2017. 38, obs. Lipman-W. Boccara ; ibid. mai 2017. 40, obs. Canu. – V. aussi • Douai, 11 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/02438 : Rev. loyers 2018. 478, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] Sauf stipulation expresse contraire, l'engagement solidaire souscrit par des co-preneurs ne survit pas à la résiliation du bail. Le co-preneur ayant quitté les lieux n'est donc pas redevable de l'indemnité d'occupation, due en raison de la faute quasi-délictuelle commise par celui qui se maintient dans les lieux • Civ. 3e, 5 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.201 P : D. 2005. Pan. 749, spéc. 750, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 449, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2004. 510, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2004. 473, obs. Rémy ; Administrer 4/2005. 28, note Gauclère ; Loyers et copr. 2004, no 121, obs. Vial-Pedroletti ; JCP 2004. II. 10099, note Casey ; ibid. E 2004. 1343, note Kéita (V. l'arrêt cassé : • Paris, 28 mai 2002 : D. 2003. Somm. 732, obs. Pierre-Maurice [image: images/plume.jpg]) • 1er avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-13.508 P : D. 2009. AJ 1142, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1168, spéc. 1170, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 26, note Damas [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 514 ; Gaz. Pal. 2009. 1. 1933, note Barbier ; Loyers et copr. 2009, no 121, obs. Chavance ; Rev. loyers 2009. 274, obs. Humblot-Gignoux ; Administrer 6/2009. 33, obs. Lipman-W. Boccara ; Ann. loyers 2009. 868, obs. Cerati-Gauthier • 3 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-23.111 : Loyers et copr. 2016, no 54, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 6/2016. 50, obs. Canu • 11 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-25.948 : AJDI 2016. 271 [image: images/plume.jpg] • 14 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-14.365 P : D. actu. 21 juin 2018, obs. Rouquet ; Loyers et copr. 2018, no 188, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 10/2018. 65, obs. Canu • Paris, 12 déc. 2006 : Loyers et copr. 2007, no 44, obs. Vial-Pedroletti • 27 nov. 2007 : AJDI 2007. 119 [image: images/plume.jpg] • 21 oct. 2009 : RJDA 2010, no 332 • 17 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] ibid. 2010. 226 [image: images/plume.jpg] • 26 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2013. 271 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2012, no 105, obs. B. V.-P. • 13 janv. 2015 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 75 • Lyon, 9 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 296, obs. B. V.-P. – V. aussi • Metz, 7 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 14/02873 : Rev. loyers 2017. 127, obs. S. B. [image: images/losange.jpg] Jugeant que l'indemnité d'occupation est uniquement supportée par le colocataire occupant : • Nîmes, 17 déc. 2002 : Loyers et copr. 2003, no 169, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi, suite à un congé, • Paris, 11 mars 2004 : AJDI 2004. 451 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que la solidarité s'applique à l'obligation de restituer les lieux libres de toute occupation, dont l'inexécution est sanctionnée par le paiement d'une indemnité d'occupation : • Paris, 8 déc. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 85, obs. Vial-Pedroletti. – Contra aussi : • Paris, 20 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 784, obs. Laporte-Leconte (1re esp.) [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En présence d'une clause prévoyant la solidarité pour toutes les obligations découlant du bail, jugeant que l'obligation du copreneur ayant donné congé ne s'étend pas aux indemnités d'occupation : • Civ. 3e, 13 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 875, obs. Briand [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2001, no 222, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Aix-en-Provence, 14 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/10645 : Rev. loyers 2018. 362, obs. S. B. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, sur l'absence d'obligation de prendre en charge l'indemnité d'occupation pour un notaire condamné à garantie du fait de la résiliation du bail, • Civ. 1re, 27 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1996. 479. 

En ce sens qu'en cas de sous-location, c'est le preneur qui est débiteur de l'indemnité d'occupation, V. • Civ. 3e, 4 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2000, no 186, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Mais le seul encaissement des sous-loyers reversés au bailleur ne suffit pas à conférer à la veuve du locataire, qui n'est pas titulaire du bail, la qualité d'occupante. • Civ. 3e, 14 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-12.512 P : D. 2018. Actu. 1312 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 12 juill. 2018, obs. Dreveau. 

Concernant le débiteur de l'indemnité d'occupation, V. aussi Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 2000. Chron. 9.

91. Après résiliation du bail, la solidarité pour le paiement de l'indemnité d'occupation due en raison du maintien de l'un des époux dans les lieux ne joue que si cette indemnité a un caractère ménager. • Civ. 3e, 4 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 536, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 515 ; Loyers et copr. 2009, no 83, obs. Vial-Pedroletti • Civ. 1re, 17 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-16.732 P : D. 2018. Pan. 1117 [image: images/plume.jpg], spéc. 1119, obs. Damas ; D. actu. 9 juin 2017, obs. Louis ; AJDI 2017. 680, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJ Fam. 2017. 422, obs. Casey [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2017, no 155, obs. Vial-Pedroletti • 11 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-10.525 : AJDI 2024.446, obs. Dreveau • Paris, 2 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 1, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Tel sera le cas lorsque le conjoint se maintenant dans les lieux aura la garde des enfants. • Civ. 1re, 7 juin 1989 : [image: images/juge.jpg] D. 1990. 21, note Massip [image: images/plume.jpg] • Paris, 20 mars 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 784, obs. Laporte-Leconte (1re esp.) [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le bailleur ne démontre pas que la dette est destinée à l'entretien du ménage ou à l'éducation des enfants : • Douai, 14 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 177, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] L'indemnité d'occupation est une dette ménagère obligeant les deux époux solidairement en application de l'art. 220 C. civ. lorsqu'elle est relative au logement de la famille et qu'elle ne représente pas une dépense manifestement excessive (indemnité égale au montant de l'ancien loyer). • Civ. 3e, 24 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2009, no 515. – V. aussi • Rouen, 28 mars 2000 : Loyers et copr. 2000, no 267, obs. Vial-Pedroletti • Versailles, 22 sept. 2000 : D. 2002. Somm. 1720, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] • Paris, 19 juin 2012 : Loyers et copr. 2012, no 262, obs. B. V.-P. • Grenoble, 10 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2014. 23 (séparation de fait des époux) • Colmar, 27 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 17/0309 : Loyers et copr. 2017, no 123, obs. Vial-Pedroletti • 8 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 21/01197 : Loyers et copr. 2022, no 19, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que le conjoint ayant quitté les lieux après la date d'effet du congé n'est pas redevable de l'indemnité d'occupation (bail commercial) : • Civ. 3e, 12 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 474, note Dumont [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2005. 202. – Comp. aussi : • Nîmes, 21 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/03090 : Loyers et copr. 2022, no 75, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] La dette dont le preneur divorcé, resté dans les lieux, est tenu envers le bailleur après la résiliation du bail n'étant destinée ni à l'entretien du ménage, ni à l'éducation des enfants (au sens de l'art. 220 C. civ.), l'ex-épouse ne peut être tenue au paiement de l'indemnité d'occupation, peu important que le jugement du divorce ait été transcrit sur les registres de l'état civil près de six mois après la date de résiliation. • Civ. 1re, 14 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-19.780 P : D. 1995. Somm. 325, obs. Lucet [image: images/plume.jpg] ; JCP 1995. II. 22498, note Djigo. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que le conjoint divorcé, personnellement signataire du bail, reste tenu solidairement du paiement de l'indemnité d'occupation jusqu'au jour de la transcription du jugement de divorce, même s'il a quitté les lieux loués avant cette date : • Dijon, 28 juin 1995 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 285. [image: images/losange.jpg] En présence d'une clause de solidarité et d'indivisibilité, jugeant l'époux redevable du paiement de l'indemnité d'occupation postérieurement à la résiliation du bail, nonobstant transcription du divorce, V. • Paris, 20 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 470 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la question, V. aussi art. 1751 [image: images/picto.svg], note 2 [image: images/picto.svg].

92. Jugeant que l'héritier du preneur est débiteur de l'indemnité d'occupation dont son auteur était redevable, V. • Paris, 7 oct. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 115. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que l'héritier du preneur n'a pas à restituer les clés qui ne sont pas en sa possession : • Paris, 7 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 19/17088 : AJDI 2022. 757 [image: images/plume.jpg]. 

93. Prescription. Sur cette question, V. note 97 [image: images/picto.svg] ss. art. 1728.

94. Recouvrement. Jugeant que la procédure d'injonction de payer permet de recouvrer une indemnité d'occupation due au titre d'une clause pénale, V. • Versailles, 22 mai 1998 : D. Affaires 1998. 1945, obs. Y. R. ; JCP 1999. IV. 1958. – V. aussi C. pr. civ., art. 1405. 

95. V. en matière de baux d'habitation, note 67 [image: images/picto.svg] ss. art. 24, L. du 6 juill. 1989 ; … en matière de baux commerciaux, jurisprudence ss. C. com., art. L. 145-28 à L. 145-30.

Art. 1742 Le contrat de louage n'est point résolu par la mort du bailleur ni par celle du preneur. — V. L. du 1er sept. 1948, art. 5. — V. aussi Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 14 [image: images/picto.svg].

Sur l'attribution préférentielle au conjoint survivant ou à tout héritier copropriétaire du droit au bail au décès du preneur, V. C. civ., art. 832 s. — C. civ.

BIBL. ▶ DE BELOT, Administrer 8-9/2002. 24 (incidence du décès du locataire d'habitation sur son titre locatif). – BEDDELEEM, Ann. loyers 2004. 1512. – BALADINE et CARTERON, Rev. bleue 2/2008. 26 (décès du locataire, que faire ?). – DE LA VAISSIÈRE, Ann. loyers mars 2016. 120 (le décès du locataire).


COMMENTAIRE

La poursuite du bail est de règle en cas de décès de l'un ou de l'autre des signataires. Les ayants cause universels ou à titre universel ou particulier sont réputés se substituer au défunt. Toutefois, le texte n'est pas d'ordre public et les parties peuvent stipuler que le bail cessera par le décès de tel ou tel d'entre eux ou que le bail ne pourra être transmis. Pour le bail commercial, la loi no 2014-626 du 18 juin 2014 a prévu l'extension de la possibilité de donner congé, en la forme prévue pour la résiliation triennale, aux ayants droit du défunt (V. Baux commerciaux, C. com., art. L. 145-4, al. 2).

[image: images/fincomm.jpg]



I. DÉCÈS DU PRENEUR

1. Transmission du bail. En principe, en cas de décès du locataire, le droit au bail passe à ses héritiers ou à ses légataires universels ou à titre universel. • Soc. 11 oct. 1957 : Bull. civ. IV, no 947 ; JCP 1958. II. 10349 ; AJPI 1958. 61. – V. aussi • Paris, 5 avr. 1995 : Rev. huiss. 1996. 100 ; Loyers et copr. 1995, no 415 • 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 12/21944 : Loyers et copr. 2016, no 223, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Jusqu'au partage, le droit au bail est maintenu dans la succession au bénéfice de l'hérédité. • Civ. 3e, 10 janv. 1978 : Bull. civ. III, no 21. [image: images/losange.jpg] La circonstance que l'un des héritiers se comporte comme unique titulaire du droit au bail ne prive pas les autres héritiers de leurs droits. • Civ. 3e, 6 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 202 (dans la même affaire, V. aussi l'arrêt cassant l'arrêt de renvoi, • Civ. 3e, 27 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2002. 220, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg] ; Administrer 2/2002. 31, note Gauclère). 

V. aussi Baux d'habitation ou à usage professionnel, jurisprudence ss. L. du 1er sept. 1948, art. 5, note 7 [image: images/picto.svg]. 

2. Caractère automatique. Ajoute à la loi une condition qu'elle ne comporte pas une cour d'appel qui, pour dénier à une personne les droits locatifs qu'elle tient de sa mère, retient que les héritiers du titulaire du bail ne peuvent obtenir le bénéfice de ce bail que s'ils l'ont revendiqué et qu'aucune des pièces produites ne révèle que cette personne ait entendu poursuivre l'exécution du bail, ce qui supposait nécessairement qu'elle paye le montant du loyer convenu. • Civ. 3e, 29 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2010, no 277, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 2/2011. 35, obs. Canu ; Rev. loyers 2010. 429 ; Ann. loyers 2010. 3268, obs. Roux. 

3. Absence d'ordre public. Mais les parties ont la faculté de prévoir que la location est consentie aux preneurs seuls sans que, après leur décès, leurs héritiers puissent se prévaloir du contrat consenti à leurs auteurs. • Soc. 4 juin 1959 : Bull. civ. IV, no 656. 

Ainsi, par dérogation à l'art. 1742, le décès du preneur entraîne la résiliation du bail lorsqu'une clause d'un bail commercial prévoit comme condition essentielle l'exploitation personnelle et directe du fonds et l'autre la résiliation immédiate en cas de cession à quelque titre que ce soit et à qui que ce soit. • Com. 22 juin 1964 : Bull. civ. III, no 320 ; AJPI 1965. 288. 

4. Legs particulier. Si l'art. 1742 profite dans tous les cas à ceux qui continuent la personne du preneur défunt, il ne résulte pas de ses termes très généraux que le droit au bail ne puisse faire l'objet d'un legs particulier. • Soc. 25 mars 1955 : Bull. civ. IV, no 294 ; D. 1955. 414 ; Gaz. Pal. 1955. 1. 413 ; JCP 1955. II. 8753 ; AJPI 1955. 249 ; Rev. loyers 1955. 455. 

5. Lorsque le bail interdit au preneur de céder et de sous-louer, même à titre gratuit, un parent ne saurait se prétendre titulaire du droit au bail en vertu d'un legs particulier. • Soc. 27 févr. 1958 : Bull. civ. IV, no 316. 

6. V. aussi note 7 [image: images/picto.svg] ss. art. 1736.

7. Dissolution d'une association. Jugé qu'il résulte de l'art. 1742 que la dissolution d'une association n'entraîne pas de plein droit la résiliation du bail qui lui a été consenti. • Civ. 1re, 4 avr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-15.856 P : D. 1991. IR 137 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1992. 139, obs. Gautier [image: images/plume.jpg]. 

II. DÉCÈS DU BAILLEUR

8. L'héritier est tenu, en raison de la transmission des obligations du de cujus, des conséquences de l'exécution du contrat de bail. • Civ. 3e, 23 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-11.349 : Loyers et copr. 2020, no 26, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2020. 81, obs. Zalewski-Sicard. 

9. Vacance de la succession du bailleur. La vacance de la succession du bailleur n'a pas pour effet de modifier le caractère précaire de la possession du locataire sur le bien loué (à propos d'un locataire entendant se voir déclarer propriétaire du bien loué par usucapion trentenaire). • Civ. 3e, 26 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-17.836 P : D. 2008. AJ 3085 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 224, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2009. 1046, obs. Atias. 

10. Sort du loyer minoré consenti au locataire qui s'occupait du bailleur décédé. En déclarant recevable la demande de conversion de l'obligation de surveillance du bailleur en équivalent de loyer alors que le bail ne comportait aucune clause prévoyant la modification des modalités d'exécution du contrat, une cour d'appel a violé l'art. 1134 C. civ. • Civ. 3e, 18 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-21.260 P : D. 2009. AJ 950, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 224, obs. Amrani Mekki et Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1168, spéc. 1170, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 528, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 611, note Dreveau [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 513 ; Loyers et copr. 2009, no 115, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2009. 228, obs. Rémy ; Ann. loyers 2009. 889, obs. Perruchot-Triboulet ; ibid. 1079, obs. Bérenger ; RDC 2009. 1490, obs. Seube. – A propos de cet arrêt, V. aussi Dronne, Rev. bleue 6-7/2009. 34. 

Art. 1743 (Ord. no 45-2380 du 17 oct. 1945 ; L. no 46-682 du 13 avr. 1946) Si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier, le (L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 10-I, 17o) « métayer » ou le locataire qui a un bail authentique ou dont la date est certaine.

Il peut, toutefois, expulser le locataire de biens non ruraux s'il s'est réservé ce droit par le contrat de bail. — V. C. civ., art. 1744 [image: images/picto.svg], 1748 [image: images/picto.svg], 1761 [image: images/picto.svg] ; C. pr. civ. art. 684. – C. pr. civ.

Les modifications issues de la L. no 2009-526 du 12 mai 2009 sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie (L. préc., art. 10-V). 

BIBL. ▶ DERREZ, Ann. loyers 1994. 497. – TEILLIAIS, ibid. 1998. 513 [image: images/plume.jpg]. – MUTELET, Rev. loyers 2001. 480 ; ibid. 2002. 11 (bail commercial et vente de l'immeuble). – ABRAM, AJDI 2002. 588 [image: images/plume.jpg] (sort du bail en cas de vente). – DELPÉRIER et ROCHÉ, JCP N 2003. 1283. – MONÉGER, Loyers et copr. 2003. Chron.5. – BÉRENGER, Administrer 4/2008. 24 (transmission des créances et des dettes dans la vente d'immeuble). – REGNAULT, Loyers et copr. 2008. Étude 11 (vente de l'immeuble et obligations du cédant et du cessionnaire à l'égard du preneur à bail commercial). – PELLETIER et GILLIOT, Loyers et copr. 2018. Étude 9 (le traitement de l'occupant dans le cadre d'une saisie immobilière).


COMMENTAIRE

La poursuite du bail en cas de vente de la chose louée. La formulation de cette disposition a vieilli : on en déduit cependant classiquement que la vente de l'immeuble emporte de plein droit la cession du bail au propriétaire cessionnaire. Cette cession légale se dispense ainsi de l'accord du cédé et opère dès le transfert de propriété de l'immeuble. L'hypothèse dépasse d'ailleurs le strict cadre de la vente : cette disposition s'applique même si le bien a été acquis autrement qu'en procédant à une vente, y compris si le transfert de propriété a été réalisé à titre gratuit (V. note 6 [image: images/picto.svg]). 

Le bail survit donc à la vente de l'immeuble : au-delà du principe d'une cession légale du bail, l'article 1743 du code civil met en place une véritable protection du preneur. Le propriétaire cédant ne peut par exemple expulser le locataire que si une stipulation contractuelle lui a réservé cette faculté et si le droit spécial régissant le bien ne s'y oppose pas : tel est le cas en matière de baux d'habitation régis par la loi du 6 juillet 1989 (V. II. Baux d'habitation, les obs. de N. Damas, ss. l'art. 15 de la L. de 1989, ou III. Baux commerciaux, l'art. L. 145-46-1 C. com. et les obs.). 

Il faut cependant relever que la protection du locataire est cantonnée aux seuls cas dans lesquels le bail est authentique ou a acquis date certaine, par exemple, par la mention de son existence dans l'acte notarié de vente de l'immeuble (V. note 4 [image: images/picto.svg]) : il s'agit d'éviter les fraudes (V. note 9 [image: images/picto.svg]). Toutefois, si l'acquéreur a eu connaissance du bail avant l'acte de transmission, il sera considéré comme de mauvaise foi dans l'exercice de la prérogative contractuelle (V. notes 11 s. [image: images/picto.svg]). Un arrêt remarqué a été rendu par la 3e chambre civile de la Cour de cassation, le 5 mars 2008 (Civ. 3e, 5 mars 2008, cité ss. art. L. 145-1 C. com., note 22 [image: images/picto.svg]), annulant pour fraude un congé avec dénégation du droit au statut des baux commerciaux pour défaut d'immatriculation de l'acquéreur du fonds de commerce, qui avait engagé les démarches à cet effet, délivré sans intérêt personnel par le cédant et dans l'intérêt exclusif de l'acquéreur qui ne pouvait encore agir. Il semble que c'était la première fois que la Cour était saisie de ce type de pratique (V. C. com., art. L. 145-14 [image: images/picto.svg], note 24 [image: images/picto.svg] et les comm. ; adde : Loyers et copr. 2008, no 131, obs. Chavance ; J. M., Expulsion et délégation : de l'imperfection, Loyers et copr. 2008. Repère 4). 

On observera enfin, pour conclure sur ce point, que les règles propres au statut des locaux d'habitation ou commerciaux sont fréquemment plus protectrices encore des preneurs ou même des occupants. L'article 4 de la loi du 1er septembre 1948 ne prévoit-il pas un maintien dans les lieux des occupants de bonne foi ? De même, la loi de 1989 pour les baux de logements et le code de commerce pour le bail commercial comportent des dispositions impératives relatives à la durée du bail. En réalité, concrètement, l'article 1743 du Code civil ne s'applique qu'en matière de locations de droit commun ! résidences secondaires ou encore locations de meublés. 

La répartition des obligations résultant du bail cédé entre l'acheteur et le vendeur. Une autre question posée par la cession légale du bail emportée par l'article 1743 du code civil est celle de la répartition des obligations demeurant à la charge du cédant et de celles qui doivent désormais peser sur le cédant. 

En principe, les obligations issues du bail sont tout simplement réparties entre l'acheteur et le vendeur, selon qu'elles sont nées avant ou après la vente de l'immeuble. Le cessionnaire ne peut ainsi faire grief au preneur d'éventuels manquements antérieurs à la vente (V. ss. art. 1741, note 66 [image: images/picto.svg]). Réciproquement, le vendeur reste tenu de ses obligations personnelles antérieures à l'égard du preneur (Civ. 3e, 16 mai 2024, cité note 23 [image: images/picto.svg]). 

Certaines situations peuvent cependant susciter quelques interrogations : le sort de l'obligation à l'indemnité d'éviction n'est par exemple pas toujours simple à démêler. En effet, si c'est le cédant qui a donné congé avec refus de renouvellement, c'est le cessionnaire qui subit l'exercice du droit au maintien dans les lieux jusqu'à complet paiement (C. com., art. L. 145-28 [image: images/picto.svg]). Le 5 mars 2008, la Cour a rendu un arrêt fort important en matière de vente de l'immeuble loué à usage commercial. En l'espèce, le preneur a obtenu la reconnaissance à son profit d'une délégation imparfaite entre cédant et acquéreur pour fonder son droit à se faire payer par le second de l'indemnité d'éviction résultant du congé délivré par le premier. La Cour retient que les juges du fond ont pu déduire de l'existence d'une clause de transmission de la charge du paiement de l'indemnité. Il semble que ladite clause a été découverte par le preneur et qu'implicitement la demande en justice du preneur valait acceptation (Civ. 3e, 5 mars 2008, cité ss. art. L. 145-14 C. com., note 24 [image: images/picto.svg]). Quelques mois plus tôt, la 3e chambre civile de la Cour de cassation, le 14 novembre 2007, avait rappelé que la charge du paiement des travaux nécessaires avant la vente incombait au cédant qui a délivré le congé (Civ. 3e, 14 nov. 2007, cité ss. l'art. 1719, note 29 [image: images/picto.svg]). Un arrêt de la troisième chambre civile, du 21 février 2019 (Civ. 3e, 21 févr. 2019, cité note 13 [image: images/picto.svg] ss. art. 1719), a fort justement tranché en faveur du locataire en cas de cession du local loué pour défaut de délivrance par le bailleur cédant et le bailleur acquéreur. Chacun est tenu de l'intégralité de l'obligation peu important qu'il y ait eu cession.

[image: images/fincomm.jpg]



1. Domaine d'application. Le preneur ne peut être expulsé en cas de promesse de bail dont la date et l'opposabilité ne sont pas contestées par l'acquéreur. • Civ. 3e, 21 mai 1969 : Bull. civ. III, no 400. 

2. La jouissance temporaire du droit de chasse, réservée par le propriétaire vendeur, a tous les caractères de celle qui résulterait d'un contrat de louage, et les acquéreurs ultérieurs sont tenus de la respecter. • Civ. 10 janv. 1893 : D. 1893. 1. 161, note Planiol. – Comp. : • Req. 14 nov. 1932 : DH 1932. 586. 

3. L'art. 1743 s'applique à une location d'une partie du mur d'une maison en vue de l'installation d'un panneau publicitaire. • Civ. 3e, 1er mars 1989 : Loyers et copr. 1989, no 207. 

4. En désignant le bail dont la date est certaine, l'art. 1743 ne visait que le bail écrit et se référait implicitement à l'art. 1328 C. civ., suivant lequel un acte public ne confère date certaine qu'à l'acte sous seing privé dont il relate la substance, ce dernier texte laissant en dehors de ces prévisions les conventions verbales. • Com. 24 janv. 1961 : Bull. civ. III, no 50 • Soc. 10 janv. 1963 : ibid. IV, no 47. [image: images/losange.jpg] Le bail verbal n'est donc pas par lui-même opposable à l'acquéreur. • Mêmes arrêts. [image: images/losange.jpg] Un bail verbal n'est pas opposable au donataire dès lors que la preuve qu'il en avait connaissance avant l'acte de transfert n'a pas été rapportée. • Civ. 3e, 7 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-14.651 : AJDI 2015. 681 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2015, no 215, obs. Vial-Pedroletti.

Un bail acquiert date certaine par le décès d'un de ses signataires. • Civ. 3e, 9 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-16.051 : AJDI 2019. 530 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2019, no 114, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 2/2020. 45, obs. Canu. 

5. Mais, est opposable à l'acquéreur de l'immeuble le bail verbal dont l'existence et la consistance sont précisées dans l'acte authentique de vente ainsi que dans un acte sous seing privé de renonciation à un congé dûment enregistré que les vendeurs ont fait signifier au preneur. • Soc. 25 mai 1961 : Gaz. Pal. 1962. 1. 5. [image: images/losange.jpg] V. aussi : pour la mention du bail dans une assignation en référé et dans l'ordonnance consécutive, • Civ. 3e, 1er févr. 1978 : Bull. civ. III, no 61. [image: images/losange.jpg] … Pour la mention du bail dans une demande en justice et le jugement conséquent reconnaissant son existence, • Colmar, 13 juill. 1995 : JCP 1996. IV. 2274 ; ibid. N 1997. II. 393. [image: images/losange.jpg] … Pour des courriers échangés entre les parties corroborant la connaissance ancienne et continue de l'acquéreur, • Civ. 3e, 12 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] Rev. huiss. 1994. 471. – V. aussi • Paris, 8 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/04934 : Rev. loyers 2016. 379, obs. S. B. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas d'indication de l'existence d'un bail verbal dans l'acte authentique de vente, mais ne comportant pas les indications essentielles permettant de déterminer cette location : • Civ. 3e, 4 mars 1971 : D. 1971. Somm. 154. 

Jugeant opposable la cession du droit au bail par acte sous seing privé en cas de dispense de respect de la forme authentique accordée par le maire au locataire, dès lors que la situation locative et la conclusion de la cession sont stipulées dans l'acte de vente. • Civ. 3e, 20 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 442, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2009. 114. 

6. La règle de l'art. 1743, de portée générale, s'applique en cas de licitation d'un bien indivis, même si le bail a été consenti à l'un des indivisaires. • Civ. 1re, 19 mars 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-20.352 P : D. 1991. IR 99 [image: images/plume.jpg] ; – V. aussi • Lyon, 14 oct. 1992 : Rev. huiss. 1993. 978, note Martin. 

V. aussi, en cas d'apport en société, • Com. 11 févr. 1964 : D. 1964. 262, note Esmein. 

Sur le sort, en cas de saisie immobilière, des baux ayant date certaine, V. • Civ. 2e, 5 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-13.549 P (location-gérance). [image: images/losange.jpg] En ce sens que le bail commercial conclu postérieurement au commandement de saisie immobilière et non visé au cahier des charges est inopposable à l'adjudicataire (dans une espèce où le preneur n'a pas soutenu que l'adjudicataire a eu connaissance du bail avant l'adjudication), V. • Civ. 3e, 14 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 378. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 16 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 549. – V. encore • Paris, 3 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 445 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi l'art. 684 C. pr. civ. [image: images/losange.jpg] V. également notes 11 [image: images/picto.svg] et 21 [image: images/picto.svg]. 

7. Les dispositions de l'art. 1743 ne concernant que le bail et non les conventions qui en sont distinctes, justifie légalement sa décision la cour d'appel qui, pour condamner une société locataire à payer des loyers au cessionnaire de l'immeuble, retient que l'engagement pris par le bailleur initial de consentir une remise de loyer l'a été à ce titre personnel et par des actes dépourvus de date certaine. • Civ. 3e, 18 déc. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-11.323 P. [image: images/losange.jpg] Sur l'inopposabilité d'une sous-location expressément autorisée par l'ancien propriétaire, faute pour cette autorisation d'avoir date certaine, V. • Civ. 3e, 9 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Administrer 8-9/2009. 34, obs. Lipman-W. Boccara. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la promesse de prorogation ou de renouvellement du bail émanant de l'ancien propriétaire n'est pas opposable à l'acquéreur, V. • Civ. 3e, 4 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 132, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Paris, 20 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 744, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, la promesse de renouvellement contenue dans un acte authentique, dont l'existence est mentionnée dans l'acte de vente, constitue un avenant au bail opposable à l'acquéreur. • Civ. 3e, 23 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 526. 

L'art. 1743 est inapplicable lorsque le bail a pris fin par l'effet d'un congé et que l'ancien locataire redevenu simple occupant ne se maintient dans les lieux que par l'application de l'art. 20 du décret no 53-960 du 30 sept. 1953 [C. com., art. L. 145-28 [image: images/picto.svg]]. • Paris, 15 oct. 1999 : AJDI 1999. 1161 [image: images/plume.jpg]. 

L'autorisation de sous-louer une partie du local donnée par le précédent propriétaire n'est opposable à l'acquéreur que si cet accord a date certaine ou était connu de celui-ci avant la vente. • Civ. 3e, 17 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] JCP 1999. II. 10227, note Auque ; Administrer 2/2000. 38, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. [image: images/losange.jpg] L'occupation de la cave de l'appartement vendu en application d'un bail sans date certaine est inopposable à l'acheteur, sauf à prouver qu'il savait que le bail s'étendait à cet accessoire. • Paris, 11 sept. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 2, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant inopposable car dépourvu de date certaine l'avenant à l'acte de cession comportant une mention manuscrite du bailleur mettant à la charge du locataire les travaux prescrits par l'autorité administrative, • Civ. 3e, 26 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2014. 202 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/2014. 34, obs. Lipman-W. Boccara. 

8. Indivision. Même s'il a date certaine, le bail conclu par un indivisaire sans le consentement des autres est, en tant qu'il porte partiellement sur la chose d'autrui, inopposable à l'acquéreur du bien. • Civ. 1re, 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 99-15.294 P : AJDI 2005. 25, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2004. 568, obs. Rémy. [image: images/losange.jpg] Comp., précisant que seuls les autres indivisaires peuvent se prévaloir de l'inopposabilité : • Paris, 14 avr. 2005 : Loyers et copr. 2005, no 126, obs. Vial-Pedroletti. 

9. Simulation ou fraude. Si, suivant les art. 1743 et 1750, le bail enregistré s'impose à l'acquéreur, encore faut-il qu'il n'y ait pas simulation ou fraude consistant, d'accord avec le prétendu preneur, à faire conserver au vendeur la libre disposition de l'immeuble. • Soc. 19 févr. 1953 : Bull. civ. IV, no 155 ; D. 1953. Somm. 52. [image: images/losange.jpg] Le bail est inopposable à l'acquéreur en cas de fraude. • Civ. 3e, 10 oct. 1979 : Gaz. Pal. 1980. 1. Pan. 10. – V. aussi • Civ. 3e, 20 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] JCP N 1997. I. 868, obs. Simler et Delebecque • Paris, 1er déc. 2005 : Loyers et copr. 2006, no 71, obs. Vial-Pedroletti (nullité du bail). [image: images/losange.jpg] Comp., déclarant inopposable au locataire la clause de l'acte d'acquisition selon laquelle l'immeuble est vendu libre de bail et d'occupation. • Aix-en-Provence, 10 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 131, obs. Vial-Pedroletti. 

10. Un bail rural verbal est à bon droit déclaré opposable au tiers acquéreur bien qu'il n'ait pas été mentionné à l'acte de vente dès lors qu'une fraude est établie par des machinations du vendeur et des acquéreurs tendant à priver le preneur de son droit de préemption. • Soc. 4 nov. 1966 : Bull. civ. IV, no 842. [image: images/losange.jpg] Sur la portée d'une clause elliptique octroyant le droit de préemption au preneur en cas de vente des locaux (alors que la vente a porté sur l'intégralité de l'immeuble), V. • Paris, 9 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2010. 375 [image: images/plume.jpg]. 

Lorsqu'un vendeur, en déclarant faussement à l'acte de vente qu'un immeuble était libre de location, a empêché qu'un bail fût rendu opposable à l'acquéreur, il ne peut, pour s'exonérer partiellement de sa responsabilité, se prévaloir de la négligence du preneur qui n'a pas fait enregistrer son bail, celle-ci étant étrangère aux obligations du preneur à son égard. • Civ. 3e, 4 mai 1973 : Bull. civ. III, no 312. – Rappr. : • Toulouse, 7 oct. 2019, no 17/03962 : Loyers et copr. 2019, no 209, obs. Vial-Pedroletti. 

11. Connaissance ou acceptation du bail par l'acquéreur. L'application de l'art. 1743 peut être exclue lorsque l'acquéreur connaissait l'existence du bail, ce qui caractérise la mauvaise foi. • Civ. 3e, 12 mars 1969 : Bull. civ. III, no 217. – V. aussi • Civ. 3e, 20 juill. 1989 : Bull. civ. III, no 169 ; Defrénois 1990. 494, obs. Vermelle • 10 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/1998. 39, obs. Canu ; RDI 1998. 303, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] • 29 sept. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-22.129 P : D. 1999. IR 240 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 95, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2000, no 2, obs. Vial-Pedroletti (vente par adjudication) • 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2007. 141 (idem) • 11 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-12.762 P : D. 2005. Pan. 749, spéc. 755, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 371, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2004. 302, obs. Humblot-Gignoux ; JCP 2004. II. 10109, note Djigo ; Loyers et copr. 2004, no 84, obs. Vial-Pedroletti (même affaire) • 17 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 943, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] (acceptation implicite) • Paris, 18 janv. 2000 : Loyers et copr. 2000, no 218 (bail verbal) • 10 févr. 2009 : Loyers et copr. 2009, no 166, obs. Vial-Pedroletti (logement occupé par le gardien de l'immeuble en vertu de son contrat de travail, en possession de l'acquéreur) • Caen, 12 sept. 2002 : BICC 2002, no 1104 (vente sur adjudication) • 7 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 103, obs. Vial-Pedroletti (bail verbal). [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que le fait pour le preneur d'avoir demandé à l'acquéreur à qui il devait régler le fermage est indifférent : • Civ. 3e, 9 oct. 1997 : Ann. loyers 1997. 1091. [image: images/losange.jpg] Sur la preuve de cette connaissance, V. • Civ. 3e, 23 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 186 • Paris, 28 avr. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 210, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Sur l'appréciation souveraine des juges du fond de la connaissance de l'existence du bail, V., en application de l'art. 684 C. pr. civ. (saisie immobilière), • Civ. 2e, 18 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] JCP 1997. IV. 353. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 6 [image: images/picto.svg].

Si, conformément à l'art. L. 321-4 C. pr. exéc., les baux consentis par le débiteur après l'acte de saisie sont, quelle que soit leur durée, inopposables au créancier poursuivant comme à l'acquéreur, le juge peut déduire de l'attitude de l'adjudicataire une renonciation tacite à se prévaloir de cette inopposabilité. • Bordeaux, 29 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/05194 : Loyers et copr. 2023, no 127, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Tout bail, même conclu postérieurement au commandement de saisie immobilière, dont l'adjudicataire a eu connaissance avant l'adjudication lui est opposable. • Civ. 3e, 23 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-10.804 P : D. 2011. Actu. 1073, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1596, note Juillet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2011. 785, note Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2011. 186, obs. Gallet ; Loyers et copr. 2011, no 183, obs. E. C. – V. aussi • Paris, 4 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/11514 : Loyers et copr. 2019, no 208, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] La délivrance d'un commandement valant saisie immobilière n'interdit pas la conclusion d'un bail ou la reconduction tacite d'un bail antérieurement conclu, le bail, même conclu après la publication d'un tel commandement, étant opposable à l'adjudicataire qui en a eu connaissance avant l'adjudication. • Civ. 2e, 27 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-19.174 : D. 2020. 494 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1148, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1380, obs. Leborgne [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2020. 764, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2020. 9, obs. Schreiber ; ibid. 6/2020. 31, chron. Gantschnig [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2020, no 45, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2020. 188, obs. Zalewski-Sicard. 

En revanche, en vertu de l'art. 1354 C. civ., duquel il ressort que l'aveu extrajudiciaire n'est admissible que s'il porte sur des points de fait, la reconnaissance dans divers documents par l'acquéreur de la qualité de locataire de la personne occupant les lieux est sans effet. • Civ. 3e, 7 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 208. 

12. L'acquéreur d'un immeuble ne peut invoquer à l'encontre d'un locataire la violation d'une clause d'habitation bourgeoise lorsque le preneur a exercé antérieurement son activité professionnelle avec l'accord du précédent propriétaire, la destination des lieux étant connue du nouveau propriétaire qui habitait l'immeuble. • Civ. 3e, 16 avr. 1969 : Bull. civ. III, no 287. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos de travaux exécutés avec l'accord du précédent bailleur, V. • Civ. 3e, 16 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1999, no 893. 

13. La location est opposable à l'acquéreur, bien qu'il n'y ait ni bail authentique ni convention ayant date certaine dès lors que ce dernier a manifesté son intention de conserver le locataire dans les lieux en cette qualité. • Soc. 20 mai 1958 : Bull. civ. IV, no 631. 

14. Une cour d'appel qui constate que, dressé entre le vendeur et l'acquéreur, l'acte authentique de vente du fonds de commerce relate que, par acte sous seing privé du même jour, le vendeur a consenti à l'acquéreur le bail des locaux pour une durée de neuf années, a pu en déduire qu'il a été, ainsi, rendu compte des éléments essentiels du bail, et que ce contrat a date certaine. • Civ. 3e, 15 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-14.354 P : D. 2000. AJ 258, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2000, no 145, obs. Brault et Péreira. – V. aussi • Civ. 3e, 20 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2009, no 59, obs. Vial-Pedroletti ; RJDA 2009, no 318 ; Rev. loyers 2009. 126. [image: images/losange.jpg] Lorsque la vente porte mention d'une location verbale en cours, peut en être déduite la volonté des parties d'assurer le respect du bail. • Com. 19 nov. 1957 : Bull. civ. III, no 316 ; JCP 1958. II. 10611. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour un bail rural opposable à un adjudicataire, • Soc. 6 mars 1958 : Bull. civ. IV, no 331. 

La connaissance d'un bail verbal par les acquéreurs, par les dires annexés au cahier des charges lu avant l'adjudication, rend impossible l'expulsion du titulaire du bail verbal. • Civ. 3e, 15 janv. 1976 : Bull. civ. III, no 18. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le cahier des charges ne comporte qu'une clause générale d'obligation pour d'adjudicataire de poursuivre les contrats en cours, le bail litigieux n'étant pas mentionné : • Paris, 2 mai 2007 : Loyers et copr. 2007, no 170. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, pour une annulation du bail – pas opposable – fondée sur l'art. 684 C. pr. civ. (selon lequel le bail qui n'a pas acquis date certaine avant le commandement peut être annulé) : • Riom, 9 mai 1989 : Gaz. Pal. 1990. 1. 149, note Prévault • Civ. 3e, 11 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1993. 355 • Paris, 18 nov. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 85, obs. Vial-Pedroletti. 

15. Bail de plus de douze ans. Alors qu'il ressort de l'art. 30, du Décr. no 55-22 du 4 janv. 1955 (C. copr.) que, « à défaut de publicité, ne peuvent jamais être opposés aux tiers […] les baux, pour une durée supérieure à douze ans », il a été jugé que l'absence de publication d'un bail dont l'adjudicataire a eu connaissance avant l'adjudication ne le rend inopposable que pour la période excédant douze ans. • Civ. 3e, 7 mars 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-10.794 P : D. 2007. AJ 942, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2007. 289, obs. Humblot-Gignoux ; Administrer 8-9/2007. 41, obs. Canu ; Loyers et copr. 2007, no 89, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Pour être opposable au créancier, le bail de plus de douze ans doit, d'une part, être antérieur au commandement de saisie et, d'autre part, avoir été publié à la conservation des hypothèques. • Civ. 3e, 3 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-11.389 P : Loyers et copr. 2010, no 94, obs. Vial-Pedroletti. 

16. Effets. En cas de vente de l'immeuble loué, le bail en cours reste soumis aux dispositions légales qui lui sont applicables jusqu'à sa date d'expiration (à propos de l'acquisition d'un immeuble loué au visa de la L. de 1989 par un organisme HLM). • Civ. 3e, 18 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-21.879 P : D. 2009. AJ 731, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 625, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2009, no 823 ; Loyers et copr. 2009, no 116, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2009. 225, obs. Humblot-Gignoux. [image: images/losange.jpg] Les dispositions régissant les baux portant sur des logements appartenant à des organismes HLM et ne faisant pas l'objet d'une convention passée en application de l'art. L. 351-2 CCH sont applicables, en cas d'acquisition de logements faisant l'objet de baux d'habitation de droit commun, à compter de la reconduction de ces baux. • Civ. 3e, 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.089 P : D. 2020. 1174 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 1048, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 16 juill. 2020, obs. Dreveau ; AJDI 2021. 54, obs. Wertenschlag [image: images/plume.jpg] ; ibid. 127, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; RDI 2020. 665, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; SNH 21/20 inf. 3 ; Loyers et copr. 2020, no 81, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2020. 327, obs. Zalewski-Sicard ; Administrer 1/2021. 50, obs. Canu • 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.090 : AJDI 2021. 54, obs. Wertenschlag [image: images/plume.jpg] • 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.091 : ibid. • 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.095 : ibid. • 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.096 : ibid. • 28 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-14.097 : ibid. 

Sur l'opposabilité à l'acquéreur de la demande de réintégration dans les lieux du locataire expulsé avant la prise de possession par l'acquéreur, V. • Civ. 3e, 14 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 109. 

17. Restitution du dépôt de garantie. En cas de vente de locaux donnés à bail commercial, la restitution du dépôt de garantie incombe au bailleur originaire et ne se transmet pas à son ayant cause à titre particulier. • Civ. 3e, 28 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-18.100 : Loyers et copr. 2018, no 189, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un bail d'habitation ne relevant pas de la L. du 6 juill. 1989 (à la suite de l'exercice de son droit de préemption par la personne publique), V. • Civ. 3e, 4 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-24.099 : Rev. loyers 25021. 177, obs. Zalewski-Sicard. – Comp. : II Baux d'habitation, L. no 89-462 du 6 juill. 1989, art. 22, in fine, précisant, d'une part, qu'en cas de mutation à titre gratuit ou onéreux des locaux loués, la restitution du dépôt de garantie incombe au nouveau bailleur et que, d'autre part, toute convention contraire n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation. [image: images/losange.jpg] La clause de l'acte de vente d'un immeuble loué à un tiers, relative à la transmission à l'acquéreur du dépôt de garantie perçu par le bailleur, n'est pas opposable au preneur, non partie à l'acte de vente. • Civ. 3e, 18 janv. 1993 : Bull. civ. III, no 14. – V. déjà • Civ. 3e, 30 janv. 1979 : Bull. civ. III, no 27. [image: images/losange.jpg] Ayant retenu à bon droit que la commune, qui s'est trouvée substituée au bailleur initial pour l'intégralité des clauses du contrat de bail et de ses accessoires, ne peut disposer de plus de droits que son vendeur, une cour d'appel en a exactement déduit que la commune n'est pas fondée à réclamer au locataire le règlement d'un nouveau dépôt de garantie. • Civ. 3e, 26 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Actu. 825 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 6 mai 2014, obs. Dreveau ; AJDI 2014. 703, obs. Cohet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2014, no 169, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 7/2014. 29, obs. Lipman-W. Boccara ; RTDI 2/2014. 40, obs. de La Vaissière. [image: images/losange.jpg] L'obligation de restitution du dépôt de garantie incombe au bailleur et non au mandataire de celui-ci. • Civ. 1re, 12 juill. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 899, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] • Montpellier, 1er déc. 2004 : Loyers et copr. 2005, no 106. – Sur cette question, V. aussi Baux d'habitation, L. 6 juill. 1989, art. 22, note 9 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Il appartient au locataire d'agir à l'encontre de son bailleur au titre de cette obligation, laquelle n'est pas transmise de plein droit au cessionnaire du fait de la vente. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en ce sens que le nouvel acquéreur ne peut obtenir du mandataire qui a perçu le dépôt de garantie, qu'il lui remette la somme correspondante (dans une espèce où l'acquéreur avait conservé le même mandataire que son cocontractant). • Civ. 3e, 10 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1998, no 119, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp., en cas d'expropriation : • Civ. 3e, 23 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 3/2002. 207, obs. Dumont. 

Le contrat de bail ne créant entre les parties cocontractantes que des droits personnels, l'acquéreur des murs ne peut agir contre le preneur en paiement du dépôt de garantie lors de son entrée en possession de l'immeuble, alors que ledit preneur en a versé le montant en temps utile au précédent bailleur. • Paris, 6 juin 2001 : Loyers et copr. 2001, no 288, obs. Brault et Péreira. [image: images/losange.jpg] Il n'en irait autrement que si le dépôt de garantie avait été restitué avant terme au moment de la cession de l'immeuble, ce qui impliquerait, pour le preneur, l'obligation de le reverser au nouvel acquéreur. • Même arrêt. 

Sur la question, V. aussi Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », art. 22, note 10 [image: images/picto.svg].

Concernant le sort de l'engagement de la caution en cas de vente du bien loué, V. art. 1740 [image: images/picto.svg], note 6 [image: images/picto.svg].

18. Renonciation. L'art. 1743, destiné à protéger des tiers contre les dangers d'une antidate, n'est pas d'ordre public. • Soc. 15 juill. 1953 : Bull. civ. IV, no 567 ; D. 1953. 729, note Leris ; Gaz. Pal. 1953. 2. 316. [image: images/losange.jpg] La renonciation à se prévaloir du défaut de date certaine peut être expresse ou tacite de la part des tiers. • Même arrêt. 

19. Mélangé de fait et de droit, est nouveau et ne peut être présenté pour la première fois devant la Cour de cassation le moyen tiré d'une renonciation tacite à se prévaloir de l'art. 1743. • Civ. 3e, 13 juin 1968 : Bull. civ. III, no 276. 

20. Lorsque le locataire produit deux quittances trimestrielles de loyer postérieures à l'acquisition de l'immeuble délivrées par les gérants sans réserves, les juges peuvent estimer que l'acquéreur s'est interdit de prétendre ultérieurement que le bail lui était inopposable. • Com. 15 juill. 1965 : Bull. civ. III, no 423. 

21. Vente sur adjudication et clause de préférence. En ce sens, qu'en cas d'adjudication d'immeubles, le droit de préférence du locataire, qui ne porte que sur la partie donnée à bail, ne saurait jouer en raison de l'indétermination du prix, V. • Civ. 2e, 16 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-22.104 P. 

22. Acquisition par le preneur. La confusion des droits locatifs et de propriété sur la tête de la même personne éteint le droit au bail. • Civ. 3e, 15 juill. 1971 : Bull. civ. III, no 459. [image: images/losange.jpg] En ce sens qu'en cas de résolution de la vente ayant opéré confusion sur la tête de l'acquéreur de sa qualité de locataire et de propriétaire, le bail ne renaît pas, V. • Bordeaux, 22 oct. 2002 : Juris-Data no 2002-192501. – A propos de cet arrêt, V. Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 2003. Chron.3. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un locataire est devenu propriétaire indivis de l'immeuble qu'il occupe, la confusion entre la qualité de propriétaire et celle de locataire ne s'opère qu'à concurrence de ses droits indivis et ne peut lui faire perdre les droits que sa qualité de locataire commerçant lui donne à l'égard de ses coïndivisaires. • Civ. 3e, 27 oct. 1971 : Bull. civ. III, no 523. 

V. art. 1717 [image: images/picto.svg], note 9 [image: images/picto.svg]. 

23. Transmission à l'acquéreur des dettes du bailleur. Le locataire peut agir à l'encontre de son bailleur originaire en restitution de paiements indus effectués au titre de loyers et charges échus antérieurement à la vente, sans que celui-ci, qui reste tenu à son égard de ses obligations personnelles antérieures à la vente, ne puisse lui opposer une clause contenue dans l'acte de vente subrogeant l'acquéreur dans les droits et obligations du vendeur. • Civ. 3e, 16 mai 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-19.922 P : D. 2024. 965 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 16 mai 2024, obs. Rouquet ; JCP E 2024. 1191, no 4, obs. Kendérian ; Rev. loyers 2024. 343, obs. Houtcieff ; Loyers et copr. 2024, no 116, obs. Vial-Pedroletti ; Gaz. Pal. 3 sept. 2024. 54, obs. Barbier. [image: images/losange.jpg] En matière de paiement de l'indemnité d'éviction en cas de refus du renouvellement intervenu avant la vente, V., dans le même sens, III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], ss. C. com., art. L. 145-14, note 24 [image: images/picto.svg]. – Rappr. : • Civ. 3e, 17 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-19.720 : Rev. loyers 2021. 503. 

Manque de base légale l'arrêt qui, pour débouter un locataire de sa demande dirigée contre l'acquéreur de l'immeuble en remboursement d'un trop-perçu de loyers, versé avant la date à laquelle ce dernier est devenu propriétaire, retient que l'acte de vente contenant l'engagement de subrogation n'est pas opposable au locataire sans rechercher si le locataire ne pouvait invoquer cet engagement comme un fait juridique. • Civ. 3e, 19 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-17.665 : Rev. loyers 1994. 91, note Aubert. [image: images/losange.jpg] La clause en vertu de laquelle l'acquéreur fait son affaire personnelle des litiges en cours ne concerne que les relations entre le vendeur et l'acquéreur, elle n'interdit pas au locataire de demander aux propriétaires successifs au moment de la réalisation et de la persistance de son préjudice de le dédommager, sauf à ceux-ci à se retourner contre le propriétaire actuel. • Paris, 27 juin 2003 : Loyers et copr. 2003, no 231, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Paris, 15 janv. 2015 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 75. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, à propos de l'obligation d'assurer la jouissance paisible au preneur : art. 1719, note 28 [image: images/picto.svg]. 

24. Instance en validation du congé. Le vendeur d'un bien immobilier donné à bail d'habitation n'est pas représenté par l'acquéreur dans l'instance en validation du congé, délivré avant la vente, engagée par celui-ci à l'encontre du locataire, de sorte qu'il est recevable à former tierce opposition à la décision statuant sur la validité du congé. • Civ. 3e, 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-25.645 P : D. 2016. Actu. 1430 [image: images/plume.jpg] : D. actu. 20 juill. 2016, obs. Mélin ; AJDI 2016. 831, obs. Damas [image: images/plume.jpg]. 

25. Manquements du locataire antérieurs à la vente. V. ss. art. 1732, note 7 [image: images/picto.svg], et 1741, note 66 [image: images/picto.svg].

26. Annulation de la vente. La rétroactivité attachée à l'annulation de la vente, qui ne tend qu'à remettre les parties à l'acte dans leur état antérieur, ne peut avoir pour effet d'instituer l'une des parties, sans son concours, débitrice d'une obligation de faire au bénéfice d'un tiers. • Civ. 3e, 17 nov. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-19.720 : préc. note 23 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur les conséquences de l'annulation de la vente sur les rapports locatifs, V. • Paris, 20 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 443 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La conclusion d'un bail d'habitation, qui a date certaine, établi pour une durée compatible avec la notion d'acte d'administration et à des conditions normales de loyer, entre l'acquéreur d'un bien immobilier et un locataire de bonne foi, est un acte qui engage le propriétaire qui a obtenu ultérieurement la résolution de la vente immobilière. • Riom, 17 févr. 2011 : Loyers et copr. 2011, no 135, obs. Vial-Pedroletti. 

Suite à la résolution de la vente, ordonnant à l'acquéreur qu'il restitue au vendeur les loyers perçus sur le bien au motif que, à compter de la demande en justice tendant à la résolution de la vente, le possesseur ne peut invoquer la bonne foi, V. • Civ. 3e, 21 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 01-12.444 P : D. 2003. 40 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2003. 171, obs. Bruschi [image: images/plume.jpg] ; LPA 6 mars 2003, obs. Abram • 21 janv. 2015 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2015. 310 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2015, no 60, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Si un possesseur peut conserver les fruits de la chose aussi longtemps qu'il est de bonne foi, dès lors qu'il est informé d'une demande portée devant un juge en vue de contester son droit sur la chose, peu important que ce soit une partie ou un tiers qui le poursuit en justice, il est constitué de mauvaise foi et doit restituer lesdits fruits. • Civ. 3e, 1er oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-20.737 P : D. 2020. 1952 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 310, obs. Boffa et Mekki, D. actu. 22 oct. 2020, obs. Strickler [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2020, no 121, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Si la restitution des fruits générés par le bien depuis la vente constitue une conséquence légale de l'anéantissement du contrat, le juge ne peut la prononcer d'office, dès lors qu'en application des dispositions des art. 549 et 550 C. civ. une telle restitution est subordonnée à la bonne foi du possesseur. • Civ. 3e, 11 févr. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-11.037 : D. 2021. 349 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 8 mars 2021, obs. Tamwa Talla ; Loyers et copr. 2021, no 67, obs. Vial-Pedroletti. 

Art. 1744 (Ord. no 45-2380 du 17 oct. 1945) S'il a été convenu lors du bail qu'en cas de vente l'acquéreur pourrait expulser le locataire et qu'il n'ait été fait aucune stipulation sur les dommages-intérêts, le bailleur est tenu d'indemniser le locataire de la manière suivante.


COMMENTAIRE

Les articles 1744 à 1750 établissent un régime particulier d'indemnisation du preneur expulsé. Il faut retenir que le versement de l'indemnité d'expulsion doit avoir lieu avant que celle-ci ne soit mise à exécution (art. 1749) et que l'indemnisation n'est possible que si le bail a date certaine ou a été passé par acte authentique (art. 1750) après délivrance d'un congé (art. 1748).

[image: images/fincomm.jpg]



Art. 1745 S'il s'agit d'une maison, appartement ou boutique, le bailleur paye, à titre de dommages et intérêts, au locataire évincé, une somme égale au prix du loyer, pendant le temps qui, suivant l'usage des lieux, est accordé entre le congé et la sortie.

Art. 1746 S'il s'agit de biens ruraux, l'indemnité que le bailleur doit payer au fermier, est du tiers du prix du bail pour tout le temps qui reste à courir.

Art. 1747 L'indemnité se réglera par experts, s'il s'agit de manufactures, usines, ou autres établissements qui exigent de grandes avances.


COMMENTAIRE

L'article 1747 n'est guère relevé dans la pratique. Il a comme intérêt de montrer que les procédés issus des lois du XXe siècle organisant l'indemnisation du locataire commerçant conduisent à quitter les lieux à la demande du bailleur qui lui refuse le renouvellement et qui font appel à un expert, ne sont pas nouveaux. Toute modification des procédés actuels devrait conduire à un effacement de cet article (V. C. com., art. L. 145-14 s. [image: images/picto.svg]).

[image: images/fincomm.jpg]



Art. 1748 (Ord. no 45-2380 du 17 oct. 1945) L'acquéreur qui veut user de la faculté réservée par le bail d'expulser le locataire en cas de vente est, en outre, tenu de l'avertir au temps d'avance usité dans le lieu pour les congés. — V. C. civ., art. 1744 [image: images/picto.svg].

Art. 1749 (Ord. no 45-2380 du 17 oct. 1945) Les locataires ne peuvent être expulsés qu'ils ne soient payés par le bailleur ou, à son défaut, par le nouvel acquéreur, des dommages et intérêts ci-dessus expliqués.

Art. 1750 Si le bail n'est pas fait par acte authentique, ou n'a point de date certaine, l'acquéreur n'est tenu d'aucuns dommages et intérêts. — V. C. civ., art. 1743 [image: images/picto.svg].

L'acheteur, qui use de la faculté d'expulsion établie à son profit par l'art. 1750 à l'égard du preneur dont le bail est sans date certaine, peut contraindre ledit preneur à enlever les constructions faites par celui-ci sur l'immeuble loué sans le consentement du propriétaire. • Req. 17 janv. 1870 : D. 1870. 1. 293. 

V. aussi jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1743.

Art. 1751 (L. no 62-902 du 4 août 1962) Le droit au bail du local, sans caractère professionnel ou commercial, qui sert effectivement à l'habitation de deux époux (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 4-1o) « , quel que soit leur régime matrimonial et nonobstant toute convention contraire et même si le bail a été conclu avant le mariage, ou de deux partenaires liés par un pacte civil de solidarité, dès lors que les partenaires en font la demande conjointement, est réputé appartenir à l'un et à l'autre des époux ou partenaires liés par un pacte civil de solidarité ». 

En cas de divorce ou de séparation de corps, ce droit pourra être attribué, en considération des intérêts sociaux et familiaux en cause, par la juridiction saisie de la demande en divorce ou en séparation de corps, à l'un des époux, sous réserve des droits à récompense ou à indemnité au profit de l'autre époux.

(L. no 2001-1135 du 3 déc. 2001, art. 14-I) « En cas de décès d'un des époux (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 4-1o) « ou d'un des partenaires liés par un pacte civil de solidarité, le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité » survivant cotitulaire du bail dispose d'un droit exclusif sur celui-ci sauf s'il y renonce expressément. » — (L. du 1er sept. 1948, art. 5. — V., dérogeant à l'art. 1751, s'agissant des notifications, significations ou des demandes de résiliation faites par le bailleur, Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 9-1,  [image: images/picto.svg]et App., vo Protection des occupants, L. no 75-1351 du 31 déc. 1975, art. 6  [image: images/picto.svg]et 10.  [image: images/picto.svg]— V. aussi Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 14.  [image: images/picto.svg]

Sous réserve des décisions judiciaires passées en force de chose jugée, les dispositions de l'art. 1751 sont applicables aux baux et aux instances en cours à la date de la publication de la L. no 62-902 du 4 août 1962 (L. préc., art. 19).

L'art. 1751 est applicable en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française (Ord. no 98-774 du 2 sept. 1998, art. 1er-III).

L'Ord. no 98-774 du 2 sept. 1998 est entrée en application le 15 sept. 1998 (Ord. préc., art. 17).

Les dispositions du I de l'art. 14 de la L. no 2001-1135 du 3 déc. 2001 sont entrées en vigueur le 1er juill. 2002 (L. préc., art. 25-I) et sont applicables aux successions ouvertes à compter de cette même date (L. préc., art. 25-II). Ces dispositions sont applicables à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna (L. préc., art. 26).

Sur la disposition des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, V. C. civ., art. 215. — C. civ. 

Sur la possibilité, en cas de divorce, de concéder à bail à l'autre conjoint le local servant de logement à la famille appartenant à l'un des époux, V. infra, C. civ., art. 285-1. 

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation (BOCC 17 oct.), complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg] (BOCC 22 juin).
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COMMENTAIRE

La cotitularité des obligations est une question d'une complexité indiscutable (V. les éclaircissements de Ph. Briand, Éléments d'une théorie de la cotitularité des obligations, ss. la dir. de Collart-Dutilleul, th. Nantes, 2000, et RTD civ. 2000. 688, obs. Martin [image: images/plume.jpg]). Cela est vrai, même si on se limite aux relations locatives. En principe, la cotitularité du bail qui emporte unité des obligations résulte de la volonté des personnes qui se portent colocataires. C'est ce qui se trouve aujourd'hui prévu par la loi du 6 juillet 1989 après la réforme par la loi no 2014-366 du 24 mars 2014 (V. IIe partie, Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989, art. 8-1 [image: images/picto.svg]). L'article 1751 ajoute une source légale à la cotitularité pour les époux ou les personnes liées par un pacte civil de solidarité qui en font la demande (L. du 24 mars 2014, art. 4-1o) quel que soit leur régime matrimonial pendant le mariage et il importe peu que le bail ait été signé avant le mariage ou par un seul des époux ou des pacsés. Le texte ne s'applique qu'à la résidence principale des époux ou des pacsés, et non aux résidences secondaires (V. note 2 [image: images/picto.svg]). Il ne concerne pas non plus les logements séparés des époux (ibid.). Cette règle ne s'applique pas non plus aux concubins (V. note 3 [image: images/picto.svg]). Il faut en outre qu'il s'agisse d'un véritable bail d'habitation à titre onéreux (cf. note 2 [image: images/picto.svg], spéc. Civ. 3e, 13 mars 2002).

Il faut comprendre ce texte en relation avec les textes particuliers régissant le logement et les baux à usage mixte (V. les références aux différents textes). C'est là que l'on trouvera les dispositions concernant les concubins et les partenaires. Toutefois, ce texte vient commander tout ce qui n'est pas prévu à titre dérogatoire. Notamment le congé délivré par le bailleur à des copreneurs doit être notifié à chacun de ceux-ci (V. notes 11 [image: images/picto.svg] à 13 [image: images/picto.svg]). 

En cas de divorce ou de séparation de corps, le jugement de divorce est opposable aux tiers et le bailleur devra en tenir compte car l'ex-conjoint qui a quitté le logement attribué à l'autre n'a plus d'obligation à son égard (V. note 16 [image: images/picto.svg]). 

Pour l'attribution préférentielle du logement loué en cas de décès de l'un des copreneurs, voir l'article 832 du code civil. – C. civ.

Pour les actes disposant des droits sur le logement de la famille, voir l'art. 215 du code civil. – C. civ.

(Pour le logement du conjoint, V. App., vo Conjoint survivant, C. civ., art. 763 à 766 [image: images/picto.svg].) La loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 (art. 14-I) établit une protection particulière du conjoint ou du pacsé survivant cotitulaire du bail d'habitation. En cas de décès de l'un des époux ou des pacsés, le survivant, sauf s'il y renonce expressément, a un droit exclusif sur les lieux loués. Cette solution essentielle pour la protection des personnes a reçu un accueil favorable dans la pratique. La Cour de cassation avait jugé que lorsque des époux étaient séparés de corps mais vivaient ensemble, le droit au maintien dans les lieux (au titre de la loi de 1948) ne pouvait être opposé au bailleur au motif que la reprise de la vie commune n'avait pas fait l'objet d'un constat notarié ou d'une mention en marge des actes de naissance (Civ. 3e, 4 juill. 2001, cité note 18 [image: images/picto.svg]). La modification législative pourrait-elle conduire à une solution différente au motif qu'elle ne distingue pas entre les situations juridiques personnelles des époux ? Si l'on veut bien considérer que la séparation de corps laisse subsister les effets fondamentaux du mariage, une solution favorable à l'époux survivant ayant repris la vie commune devrait prévaloir dans les cas où le bailleur a été informé de la situation nouvelle ou ne pouvait l'ignorer en raison de son propre comportement. A l'inverse, il peut être observé que la séparation de corps est le « divorce » de ceux qui refusent la plénitude des effets de cette institution républicaine et que, dès lors, seul un acte ayant une force authentique peut avoir pour effet de porter atteinte aux droits des tiers de se fonder sur les actes d'état civil des personnes en cause. Selon cette seconde analyse, la solution adoptée par la Cour de cassation devrait être maintenue.

La question de savoir si un logement attribué à l'un des époux à raison de son activité professionnelle par l'employeur, lorsqu'il a servi effectivement au logement des époux, peut être considéré comme soumis au principe de cotitularité énoncé à l'article 1751 pour les baux qui ne sont pas consentis à usage exclusivement professionnel ou commercial, vient de recevoir un élément de réponse dans un arrêt du 10 janvier 2007 rendu par la troisième chambre civile de la Cour de cassation, sur pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel de Nancy (cité note 2 [image: images/picto.svg]). L'arrêt, simplement « diffusé » alors qu'il semble être le premier à statuer sur le point de droit, doit être lu au regard de l'arrêt d'appel. Il ne pose pas le principe que dans le cas où le bail a été consenti au titre de la fonction de l'un des époux, il emporte cotitularité automatique au profit de l'autre. D'abord, il s'agit d'un rejet du pourvoi contre un arrêt statuant sur l'attribution provisoire du logement par ordonnance de non-conciliation. Ensuite, en l'espèce, le mari avait été muté ailleurs et l'épouse était restée la seule occupante des lieux au su du bailleur-employeur. En conséquence, la division du contrat de travail et du contrat de bail avait pu conduire la cour d'appel à juger que l'article 1751 du code civil avait vocation à régir la situation de l'épouse occupante des lieux loués. Il est hasardeux de tirer de cet arrêt plus qu'il ne tranche. Dès lors que le bailleur-employeur met fin au contrat de travail, cause du contrat de bail, le conjoint ou ex-conjoint qui a effectivement logé dans les lieux loués ne peut pas exciper de l'article 1751 pour se maintenir dans les lieux. 

La loi no 2008-776 du 4 août 2008 modifie sensiblement les obligations des cotitulaires d'un bail commercial quant à l'obligation d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés et dispense le non-exploitant de cette obligation (V. Baux commerciaux [image: images/picto.svg], C. com., art. L. 145-1-III [image: images/picto.svg] et le comm [image: images/picto.svg].). 

(Pour le nouveau régime de la colocation, V. IIe partie, Baux d'habitation, L. du 6 juill. 1989, art. 8-1 [image: images/picto.svg], et son comm [image: images/picto.svg].) 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Domaine d'application. L'art. 1751 n'est pas applicable au conjoint du porteur de parts d'une société civile immobilière. • Paris, 27 mai 1964 : JCP 1965. II. 13991, note Voirin ; Rev. crit. DIP 1965. 540. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le principe d'attribution préférentielle du droit au bail à l'un des époux cotitulaire d'un bail emphytéotique doit recevoir application, non pas par application de l'art. 1751, mais en vertu des art. 831-2, 1o et 1476 C. civ., selon lesquels, en cas de dissolution de la communauté par divorce, un époux peut demander l'attribution préférentielle de la propriété ou du droit au bail du local qui lui sert effectivement d'habitation s'il y avait sa résidence, V. • Civ. 1re, 12 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 1548 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 26 juin 2013, obs. Rouquet ; AJ fam. 2013. 440, obs. Blanc-Pélissier [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2013, no 239, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur l'exigence d'habitation effective, V. • Paris, 8 nov. 2012 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2013, no 43, obs. B. V.-P. • Paris, 3 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17/15897 : Loyers et copr. 2020, no 2, obs. Vial-Pedroletti. 

2. L'art. 1751 vise l'habitation dans laquelle les époux vivent ensemble et ne peut être étendu : ni aux résidences secondaires ni aux locaux dans lesquels chacun des époux vit séparément. • Civ. 3e, 28 janv. 1971 : Bull. civ. III, no 59 ; D. 1971. Somm. 94 ; JCP 1972. II. 16982, note R. D. • Paris, 18 juin 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 144 • 31 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 116 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Ni aux locaux à usage mixte. • Paris, 13 sept. 1989 : D. 1989. IR 250 • 16 déc. 1999 : Loyers et copr. 2000, no 82, obs. Vial-Pedroletti • Fort-de-France, 30 mai 2008 : ibid. 2008, no 209, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur la preuve du caractère mixte du local, V. • Toulouse, 11 oct. 2005 : JCP 2006. IV. 2074. [image: images/losange.jpg] Jugeant qu'il appartient au bailleur de démontrer que le local n'a jamais servi à l'habitation commune, V. • Paris, 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 214 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. 1751 ne peut pas non plus être étendu : aux locaux à caractère uniquement professionnel. • Paris, 19 févr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 296. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour un bail autorisant une activité commerciale, • Civ. 3e, 10 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-17.044 P. [image: images/losange.jpg] … Ni au local annexe destiné à l'habitation d'un des enfants des époux. • Paris, 5 mai 1995 : Loyers et copr. 1995, no 463 • 10 févr. 2005 : Loyers et copr. 2005, no 127, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] … Ni à un emplacement de stationnement. • Versailles, 21 nov. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 180, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. huiss. 1998. 371. [image: images/losange.jpg] … Ni à un local occupé en vertu d'une convention d'occupation gratuite. • Civ. 3e, 13 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-17.707 P : D. 2003. Somm. 735, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2002, no 140, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2002. 339, obs. Rémy. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 1751 s'appliquent dès lors que le local est à usage exclusif d'habitation, peu important que le bail ait été consenti en considération de la fonction de l'un des conjoints. • Civ. 3e, 10 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. Pan. 1300, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 467, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2007. 45, obs. Canu ; Loyers et copr. 2007, no 67, obs. Vial-Pedroletti • 6 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-17.888 : Loyers et copr. 2023, no 93, obs. Vial-Pedroletti • Angers, 19 janv. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 142, obs. crit. Vial-Pedroletti. – Contra : • TGI Caen, 9 mars 1965 : Rev. loyers 1965. 428, obs. Viatte. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que les dispositions de l'art. L. 442-7 CCH, relatif aux habitations à loyer modéré, font obstacle à la poursuite du bail en qualité de cotitulaire au profit du conjoint d'un fonctionnaire ayant cessé les fonctions motivant l'attribution du logement : • Civ. 3e, 9 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-14.119 P : D. 2017. Pan. 1149 [image: images/plume.jpg], spéc. 1150, obs. Damas ; D. actu. 1er juill. 2016, obs. Cayol ; AJDI 2016. 703, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2016, no 189, obs. Vial-Pedroletti ; Defrénois 14 déc. 2017. 29, spéc. 33, obs. Parneix. 

En ce sens que, en l'absence de domicile conjugal commun, les dispositions de l'art. 1751 ne sont pas applicables par le mari vivant séparé de son épouse (absence de solidarité), V. • Aix-en-Provence, 21 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/22220 : Loyer et copr. 2016, no 83, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation pour une femme, séparée de son conjoint, occupant seule avec l'enfant commun l'appartement loué par le mari condamné à payer des arriérés de charges et de loyers, de garantir la totalité des sommes dues par ce dernier, bien que le local n'ait jamais servi effectivement à l'habitation des deux époux, V. • Civ. 1re, 7 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-21.276 P : RTD civ. 1996. 225, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; JCP N 1996. II. 793, obs. Wiederkehr. [image: images/losange.jpg] En revanche, la cotitularité ne joue pas dans l'hypothèse d'un contrat signé par le seul mari, alors que les époux étaient en instance de divorce et que le local n'a pas servi à l'habitation de la femme. • Paris, 9 oct. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 1, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Civ. 2e, 24 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2000, obs. J. R. • 14 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-12.512 P : D. 2018. Actu. 1312 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 12 juill. 2018, obs. Dreveau • Paris, 9 févr. 1999 : ibid. 20, obs. Rémy. • 14 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 69, obs. Vial-Pedroletti. – Comp. : • Reims, 27 mai 1999 : Juris-Data no 043529 ; JCP 2000. I. 245, 1, obs. Wiederkehr. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le mari est titulaire d'un droit au bail sur le local ayant effectivement servi à l'habitation des deux époux, quand bien même aurait-il cessé toute communauté de vie avec sa femme, V. • Civ. 3e, 31 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-16.920 P : D. 2006. 2777, note Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 729, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2006. 404, obs. Rémy ; Administrer 11/2006. 38, obs. Canu ; Dr. et pr. 2006. 326, obs. Yildirim ; Loyers et copr. 2006, no 169, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi, ordonnant la réintégration du mari, • Civ. 3e, 1er avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-15.929 P : D. 2009. AJ 1090, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1168, spéc. 1171, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 510, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 567, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 123, note Damas [image: images/plume.jpg] ; AJ Fam. 2009. 221, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 140, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2009. 336, obs. Rémy ; RJDA 2009, no 599 ; Rev. huiss. 2009. 255, note Yildirim ; RDC 2009. 1484, obs. Lardeux. – V. encore • Paris, 18 janv. 2007 : AJDI 2007. 380 [image: images/plume.jpg] • Colmar, 28 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 16/0908 : Loyers et copr. 2017, no 32, obs. Vial-Pedroletti • Versailles, 8 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/05493 : Loyers et copr. 2023, no 4, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que l'art. 1751 doit recevoir application dès lors que le mari de la locataire a occupé les lieux avec son épouse, V. • TI Ivry-sur-Seine, 5 juill. 1996 : Rev. loyers 1997. 102, note Azéma. [image: images/losange.jpg] Le fait que la femme ait quitté les lieux pour raison de santé et se soit installée en province est indifférent. • Même jugement. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos du défaut d'occupation temporaire du logement par la femme, V. • Paris, 18 janv. 2007 : Loyers et copr. 2007, no 68, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Le bref passage de l'épouse dans l'appartement (cinq mois) est insuffisant pour considérer que ce local a servi à l'entretien du ménage et à l'éducation de l'enfant né du mariage. • Paris, 13 janv. 2000 : Rev. loyers 2000. 246, obs. Rémy. 

3. Le principe de cotitularité du bail prévu par l'art. 1751 s'applique exclusivement aux époux, et non aux concubins. • TI Privas, 7 sept. 1993 : BICC 1993, no 1271 • Versailles, 29 mai 1998 : Gaz. Pal. 1998. 2. Somm. 626. – V. aussi • Versailles, 22 juin 2001 : D. 2002. Somm. 1720, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] • Besançon, 14 janv. 2003 : Loyers et copr. 2003, no 124, obs. Vial-Pedroletti • Paris, 5 janv. 2006 : ibid. 2006, no 49, obs. Vial-Pedroletti • Toulouse, 3 juin 2008 : ibid. 2008, no 179, obs. Vial-Pedroletti • Aix-en-Provence, 9 avr. 2009 : Loyers et copr. 2009, no 231, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Paris, 25 mars 2008 : AJDI 2008. 667 [image: images/plume.jpg]. 

4. Charge de la preuve. Il appartient au bailleur d'établir que le local loué servait effectivement à l'habitation des deux époux ou, pour le moins, que le bail avait été souscrit pour l'entretien du ménage. • Civ. 1re, 12 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-17.231 P : Loyers et copr. 2024, no 135, obs. Vial-Pedroletti. 

5. Effets. En disposant que le bail est réputé appartenir à l'un et à l'autre des époux, l'art. 1751 a créé une indivision qui confère à chacun d'eux des droits et des obligations identiques, et en particulier l'obligation de payer les loyers et accessoires. • Soc. 4 nov. 1967 : Gaz. Pal. 1968. 1. 40 ; Bull. civ. IV, no 692 ; Rev. loyers 1968. 109 • Civ. 3e, 27 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-21.825 P. – V. aussi • Versailles, 20 mars 1998 : Ann. loyers 2000. 89. [image: images/losange.jpg] En revanche, le caractère juridique de la cotitularité du bail disparaissant avec celui-ci, seul l'époux ayant occupé le local à compter de la résiliation du bail est redevable de l'indemnité d'occupation. • Paris, 6 nov. 1997 : Loyers et copr. 1998, no 34, obs. Vial-Pedroletti • 28 sept. 1999 : Jurisdata no 024245 ; JCP 2000. I. 245, 1, obs. Wiederkehr • 5 sept. 2000 : Loyers et copr. 2001, no 2, obs. Vial-Pedroletti • 5 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 786, obs. Laporte-Leconte [image: images/plume.jpg] • 14 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 572 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 12 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Administrer 4/2005. 25, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara • Dijon, 14 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2014, no 114, obs. B. V.-P. – Comp. • Paris, 19 juin 2012 : Loyers et copr. 2012, no 262, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] V. aussi art. 1741 [image: images/picto.svg], note 91 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la question, V. également Vial-Pedroletti, Loyers et copr. 2000. Chron. 9.

Cette indivision spéciale est étrangère à la communauté. • Paris, 28 févr. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 160. 

Peu importe qu'une épouse n'ait pas signé le bail conclu par son mari. • Paris, 28 janv. 1994 : Loyers et copr. 1994, no 231 ; JCP N 1995. II. 688, obs. Wiederkehr. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos de l'application d'un délai de préavis réduit, V. Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », L. du 6 juill. 1989, art. 15, note 229 [image: images/picto.svg]. 

La cotitularité du bail permet au bailleur de solliciter la condamnation de l'un quelconque des époux solidairement tenus à l'exclusion de l'autre. • Paris, 29 mai 1997 : Loyers et copr. 1998, no 34, obs. Vial-Pedroletti. 

L'art. 1751 ne modifie pas les règles de la dévolution successorale et ne contredit pas l'art. 1742 C. civ. • Civ. 3e, 8 oct. 1970 : Bull. civ. III, no 495. [image: images/losange.jpg] Dès lors, en présence d'héritiers majeurs et du conjoint survivant, après décès du locataire, la demande du bailleur en majoration du loyer fondée sur l'art. 27 de la L. du 1er sept. 1948 ne saurait être repoussée sans que les juges recherchent si les biens de la succession étaient encore indivis ou si les héritiers avaient renoncé au droit au bail au profit de leur parent survivant. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que le droit au bail de l'époux décédé se transmet de plein droit à ses héritiers, qui deviennent cotitulaires du bail avec le conjoint survivant, • Paris, 5 avr. 1995 : Rev. huiss. 1996. 100 ; Loyers et copr. 1995, no 415. 

6. L'obligation au paiement des loyers pesant sur les époux étant indivisible, il en résulte que chacun des époux ne peut être obligé qu'au même prix et que toute modification du loyer doit être notifiée aux deux ; l'inopposabilité de la notification à l'égard de l'un des époux la prive de toute efficacité à l'égard des deux, ce qui entraîne la nullité de toute la procédure, les époux ayant été privés de la possibilité de faire valoir l'un et l'autre l'intégralité des droits. • Paris, 12 févr. 1992 : Loyers et copr. 1992, no 149 • 13 avr. 1992 : ibid. 1992, no 276. 

La notification prévue à l'art. L. 441-9 CCH (relatif à la demande annuelle du bailleur de communication des avis d'imposition en vue du calcul du supplément de loyer de solidarité), qui a une incidence sur le montant du loyer, doit être adressée à chacun des cotitulaires du bail. • Civ. 3e, 12 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Actu. 778 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 1er avr. 2014, obs. Kebir ; Loyers et copr. 2014, no 138, obs. Vial-Pedroletti. 

La proposition du relogement de la famille consécutive à un arrêté d'insalubrité portant interdiction d'habiter les lieux donnés à bail en vertu des art. L. 521-1 et 521-3-1 du CCH doit être adressée par le bailleur à chacun des époux cotitulaires du bail. • Civ. 3e, 9 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-13.260 P : D. 2017. Actu. 407 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1149 [image: images/plume.jpg], spéc. 1151, obs. Damas ; D. actu. 21 févr. 2017, obs. Dreveau ; AJDI 2017. 425, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2017, no 68, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2017. 122, obs. Pouliquen ; Administrer 5/2017. 42, obs. Canu ; Defrénois déc. 2017. 29, spéc. 32, obs. Parneix. [image: images/losange.jpg] Sur la question du relogement des locataires suite à l'insalubrité du logement, V. App., vo Lutte contre l'habitat indigne CCH, art. L 521-1 s. et R. 521-1 s. 

7. Susceptible de lui nuire en raison de la créance résultant de la contribution à la dette locative et née de l'application de l'art. 220 C. civ., la convention par laquelle le bailleur a déchargé l'un des époux, à compter d'une certaine date, de ses obligations nées du bail portant sur le domicile conjugal n'est pas opposable à l'autre époux. • Civ. 1re, 17 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-17.906 P : D. 2015. 1756, note Nicolle [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 8 juill. 2015, obs. de Ravel d'Esclapon ; Loyers et copr. 2015, no 182, obs. Vial-Pedroletti ; JCP N 2015. 1185, note Mauger-Vielpeau ; JCP 2015. 1261, no 13, obs. Barthez ; ibid. 994, note Casey. – Contra : • Amiens, 19 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/04240 : Loyers et copr. 2017, no 183, obs. Vial-Pedroletti. 

En ce sens qu'en raison de la solidarité des époux, l'extinction pour défaut de production au passif par le bailleur de la dette du mari faisant l'objet d'une procédure collective de paiement laisse subsister l'obligation distincte de la femme, V. • Civ. 3e, 23 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-20.457 P : D. 2005. AJ 1084, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 960, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 466, note Le Corre [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2005. 328, obs. Gallet ; Loyers et copr. 2005, no 107, obs. Vial-Pedroletti ; JPC N 2015. 1185, note Mauger-Vielpeau ; JCP 2015. 1261, no 13, obs. Barthez ; ibid. 994, note Casey. • Paris, 5 avr. 1995 : JCP N 1996. II. 796, obs. Wiederkehr. – V. aussi : • Paris, 28 janv. 2020, [image: images/juge.jpg] no 17/14925 : Loyers et copr. 2020, no 27, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant qu'en cas de redressement judiciaire civil d'un des époux et nonobstant le divorce intervenu, les mesures prises n'ont d'effet qu'envers le débiteur surendetté et ne prive pas le bailleur du droit de demander l'intégralité de la dette à l'époux solidaire, déduction faite de tout paiement intervenu et sauf recours de celui ayant payé la totalité de la dette dans le cadre de la liquidation de la communauté, V. • Paris, 16 oct. 2008 : Loyers et copr. 2009, no 34, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] V. art. L. 621-46 C. com. – C. com.

Sur les effets de la cotitularité du bail, V. aussi, Baux d'habitation ou à usage professionnel, Régime « loi de 1948 », L. du 1er sept. 1948, art. 3 sexies [image: images/picto.svg].

8. Congé par le preneur. BIBL. Derrez, Ann. loyers 1992. 884. – Cayron, Ann. loyers 2003. 10 (portée du congé d'un colocataire). [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un bail à durée indéterminée a été consenti à plusieurs copreneurs, chacun de ceux-ci a la possibilité d'y mettre fin en donnant congé sans l'accord des autres ; il en est ainsi lorsque deux époux sont colocataires d'un logement en application de l'art. 1751. • Soc. 4 nov. 1967 : Gaz. Pal. 1968. 1. 40 ; Bull. civ. IV, no 692 ; Rev. loyers 1968. 109. [image: images/losange.jpg] En présence d'un engagement « conjoint et solidaire », jugeant, compte tenu de l'emploi de termes antithétiques, qu'il y a lieu, en application de l'art. 1162 C. civ., de considérer que l'engagement est simplement conjoint, V. • Paris, 27 oct. 2006 : AJDI 2007. 33 [image: images/plume.jpg]. 

9. Mais le congé donné par le mari seul ne peut avoir d'effet à l'égard de la femme cotitulaire du droit au bail. • Civ. 3e, 20 févr. 1969 : Bull. civ. III, no 161 ; JCP 1969. II. 15946, note R. D. [image: images/losange.jpg] Le congé donné par un seul des époux titulaires du bail n'est pas opposable à l'autre. • Civ. 3e, 19 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-00.652 P : D. 2003. Somm. 731, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Administrer 1/2003. 45, obs. Canu ; ibid. févr. 2003. 39, note Beddeleem ; Loyers et copr. 2002, no 221, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] L'époux qui a donné congé reste solidairement tenu des loyers. • Même arrêt • Paris, 2 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2015, no 1, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Lyon, 12 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15/07248 : Loyers et copr. 2017, no 231, obs. B. V.-P. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que ni l'art. 215 C. civ. ni l'art. 1751 ne s'opposent, dans la mesure où il n'y a pas divergence d'intérêts entre les époux et où le fondement du congé donné par un seul époux leur est commun, à l'existence d'un mandat tacite entre les époux pour donner un tel congé : • Orléans, 12 avr. 1994 : JCP N 1995. I. 687, obs. Wiederkehr. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant que le congé donné par les époux mais signé par le mari seul est opposable à l'épouse : • Versailles, 5 déc. 1997 : Administrer 7/1998. 33, note Teilliais ; Gaz. Pal. 1998. 2. Somm. 481 ; Rev. huiss. 1998. 435. 

10. Refusant d'assimiler à un congé la présence de l'épouse du preneur à l'acte de vente du bien « libre de toute location et occupation », V. • Grenoble, 12 juin 2006 : JCP 2006. IV. 3319.

11. Congé par le bailleur. BIBL. Aubert, Administrer 6/1991. 4 (congé délivré aux copreneurs solidaires). [image: images/losange.jpg] L'art. 1751 n'implique nullement que le défaut de signification d'un exploit à l'un des époux entraîne la nullité des exploits régulièrement signifiés à l'autre. • Soc. 7 juill. 1966 : Bull. civ. IV, no 707 • 4 nov. 1967 : ibid. IV, no 693 ; Rev. loyers 1968. 114 et 126. 

12. Il résulte de l'application de l'art. 1751 que le congé délivré au père est sans effet à l'égard de la fille héritière de sa mère décédée et titulaire d'un droit au bail. • Soc. 16 juill. 1963 : Bull. civ. IV, no 597 ; AJPI 1963. 863. 

Le congé délivré à un seul des conjoints n'est pas opposable à l'autre, et le conjoint non visé par le congé peut en contester la validité à son encontre. • Civ. 3e, 2 févr. 1982 : Bull. civ. III, no 29. – V. aussi • Civ. 3e, 17 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-12.989 P. [image: images/losange.jpg] Il est d'ailleurs le seul à pouvoir se prévaloir de cette inopposabilité, prévue dans son seul intérêt. • Nîmes, 22 juin 2004 : Loyers et copr. 2005, no 24, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi • Paris, 14 mars 1991 : Loyers et copr. 1991, no 285 • Montpellier, 25 juin 2002 : ibid. 2003, no 7, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] La décision d'expulsion prise contre le mari et tout occupant de son chef, à la suite d'un congé délivré au mari seul, est inopposable à la femme. • Civ. 3e, 9 juin 1982 : D. 1983. IR 158 • 23 janv. 1985 : Bull. civ. III, no 16 ; JCP N 1986. II. 73, note Simler. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que l'épouse peut former tierce opposition contre la décision ayant prononcé la résiliation du bail signé par le seul mari et ordonné son expulsion, V. • Bastia, 8 nov. 2006 : Loyers et copr. 2007, no 43, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Mais seul le conjoint non destinataire de l'acte est recevable à demander que la procédure d'expulsion lui soit déclarée inopposable. • Montpellier, 6 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22/04369 : Loyers et copr. 2023, no 92, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] N'est pas valable le congé n'ayant pas fait l'objet de lettres distinctes adressées à chacun des époux. • Civ. 3e, 10 mai 1989 : Bull. civ. III, no 103 ; JCP 1991. II. 21595, note Dumortier ; Administrer 10/1989. 45, note Franck ; Defrénois 1991. 728, obs. Aubert • Civ. 3e, 14 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 348 (congé valant offre de renouvellement). • Paris, 6e ch. B, 15 oct. 1992 : Loyers et copr. 1993, no 51. – V. aussi • Paris, 14 janv. 2010 : Loyers et copr. 2010, no 133, obs. B. V.-P. (action en résiliation). – Comp. : • Paris, 6e ch. C, 21 sept. 1992 : ibid. 1993, no 49. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant que l'art. 1751 n'impose pas une notification par huissier [commissaire de justice] par acte séparé à chaque époux cotitulaire du bail : • Civ. 3e, 18 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 96-13.798 : AJDI 2000. 953 [image: images/plume.jpg] (V. déjà l'arrêt d'appel : • Paris, 6e ch. A, 5 févr. 1996 : Loyers et copr. 1996, no 147). [image: images/losange.jpg] Comp. également, jugeant que lorsque la signification par huissier [commissaire de justice] concerne deux destinataires domiciliés à la même adresse, l'acte de signification est unique, sauf à préciser, pour chacun des destinataires, le mode de remise de l'acte : • Versailles, 30 avr. 1998 : BICC 1998, no 1237 ; Gaz. Pal. 1998. 2. Somm. 626. 

Est valable, l'assignation donnée à l'épouse colocataire, sous le nom patronymique de son mari, cette mention ne laissant aucun doute quant à l'identité du destinataire. • Civ. 3e, 24 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2001. 509, obs. Briand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, à propos d'un commandement de payer, V. • Paris, 12 mars 2004 : AJDI 2004. 632, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

13. Le conjoint à qui le congé n'a pas été signifié peut seul se prévaloir de cette irrégularité. • Civ. 3e, 26 mars 1969 : Bull. civ. III, no 264. [image: images/losange.jpg] Une exception de nullité d'un congé tirée de la délivrance par un seul acte aux époux signataires du bail constitue un simple vice de forme dont il appartient à celui qui l'invoque de prouver qu'elle lui cause grief. • Versailles, 30 avr. 1998 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. 

L'absence de signification du congé à la femme n'entraîne pas la nullité de la procédure entreprise contre le mari. • Civ. 3e, 5 nov. 1970 : Bull. civ. III, no 570. [image: images/losange.jpg] Le congé reste valable à l'égard de celui des époux à qui il a été délivré ; il est seulement inopposable à son conjoint. • Civ. 3e, 9 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 232. 

Un locataire ne peut faire grief à son bailleur de ne pas avoir notifié le congé à une épouse dont lui-même lui avait sciemment caché l'existence. • Civ. 3e, 1er juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2000. 29, obs. Rémy ; AJDI 1999. 816 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2000. 54, obs. Canu • Paris, 16 mars 1992 : Loyers et copr. 1992, no 282. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le bailleur n'avait pas demandé au locataire de précisions sur sa situation familiale : • Paris, 8 juin 1993 : Loyers et copr. 1993, no 380. – V. Brière de l'Isle, Administrer 8-9/1993. 2.[image: images/losange.jpg] Comp. aussi, jugeant que le mandataire du bailleur, professionnel de l'immobilier, avait l'obligation, avant de délivrer le congé, de vérifier la situation familiale des preneurs qui n'avaient pas à répondre à des questions non posées : • Paris, 30 avr. 1998 : Loyers et copr. 1999, no 62, obs. Vial-Pedroletti. 

Comp., désormais, rendant de plein droit opposables au conjoint du locataire, dont l'existence n'a pas été portée à la connaissance du bailleur, les notifications, significations ou demandes de résiliation faites par ce dernier : Baux d'habitation ou à usage mixte, L. 6 juill. 1989, art. 9-1 [image: images/picto.svg], et Baux d'habitation, App., vo Protection des occupants, L. no 75-1351 du 31 déc. 1975, art. 6 et 10 [image: images/picto.svg].

V. aussi Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, notes 13 [image: images/picto.svg] et 44 [image: images/picto.svg] ss. art. 17-2 ; L. du 23 déc. 1986, note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 31 ; Baux d'habitation ou à usage professionnel, L. du 1er sept. 1948, note 47 [image: images/picto.svg] ss. art. 10. 

14. Protocole d'accord. Le protocole d'accord, portant renonciation au bénéfice du bail et engagement de libérer les lieux moyennant le versement par le propriétaire d'une somme forfaitaire ne vaut qu'à l'égard du mari signataire, mais est dépourvu d'effet et n'a pu mettre fin au bail à l'égard de l'épouse. • Paris, 30 mai 2000 : Loyers et copr. 2001, no 56, obs. Vial-Pedroletti. 

15. Prorogation du bail. L'avenant prorogeant le contrat qui n'a pas été ratifié par l'épouse cotitulaire du bail ne lui est pas opposable. • Civ. 3e, 25 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-01.034 P : D. 2002. IR 2715 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 5/2003. 38, obs. Canu ; Loyers et copr. 2002, no 274, obs. Vial-Pedroletti. 

16. Divorce ou séparation de corps. BIBL. Ricqlès-Marjolin, Administrer 7/1992. 10 (départ de l'un des copreneurs). – Vial-Pedroletti, Loyers et copr. janv. 1993, p. 1 (renonciation d'un époux au droit au bail). – Yamba, JCP N 1996. I. 1505 (le sort de la solidarité ménagère en cas de séparation des époux). – Levinshon, AJPI 1997. 31 (bail et divorce). – Raclet et Yankelevich, IRC mars 2008. 25 (idem). – Coutant-Lapalus, AJ fam. 2008. 364 [image: images/plume.jpg] (sort du logement de la famille en cas de séparation du couple). [image: images/losange.jpg] L'attribution est inséparable du partage de communauté et ne peut être effectuée que dans le cadre des opérations de ce partage. • Paris, 28 févr. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 160. [image: images/losange.jpg] L'attribution du droit au bail à l'un des époux ne peut être prononcée qu'en cas de divorce, de sorte que les juges qui rejettent la demande en divorce ne peuvent attribuer à l'épouse « le domicile conjugal ». • Civ. 2e, 3 mai 1972 : D. 1972. 714, note Maury. [image: images/losange.jpg] Censurant l'arrêt ayant refusé d'attribuer le logement à l'épouse divorcée au motif qu'il existe une contestation portant sur l'existence d'un droit au bail au profit des époux, alors que les droits dont l'attribution était sollicitée concernaient le logement ayant servi à l'habitation des deux époux et qu'aucune décision définitive n'avait tranché ladite contestation, V. • Civ. 3e, 19 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2008. 665, note Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2007, no 217, obs. Vial-Pedroletti. 

Retenant la responsabilité de l'épouse divorcée en raison du sinistre causé par l'aménagement d'une salle de bains par l'ex-mari du temps de leur union, aux motifs que, demeurée dans les lieux suite au transfert du contrat de location (en application de l'art. 1467 C. civ., relatif à la dissolution de la communauté), le transfert du bail n'a pas mis un terme au contrat initial et qu'ainsi, le bailleur n'est pas devenu propriétaire de la salle de bains par accession, V. • Civ. 3e, 25 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-01.494 P : Rev. loyers 2002. 625, obs. Canu. 

Le jugement de divorce est opposable aux tiers, en ce qui concerne les biens des époux, du jour où les formalités de publicité prescrites par les règles de l'état civil ont été accomplies. • Civ. 2e, 3 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-18.453 P : D. 1990. IR 234 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1992. Somm. 219, obs. Lucet [image: images/plume.jpg] ; JCP N 1991. II. 57-2e esp., obs. Simler ; Defrénois 1991. 1126, 1re esp., obs. Champenois. [image: images/losange.jpg] Cassation, pour violation des art. 220, 262 et 1751 C. civ., de l'arrêt qui, pour débouter un bailleur de sa demande en paiement de loyers, de charges et de réparations locatives, dirigée contre une épouse cotitulaire du bail avec son mari, pour la période antérieure à la transcription du jugement de divorce, relève qu'elle a été autorisée à résider séparément de son mari par une ordonnance de non-conciliation et qu'elle a effectivement résidé séparément, et que le bailleur ne pouvait ignorer son départ des lieux loués à cette date. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Le conjoint cotitulaire du bail reste tenu solidairement envers le bailleur du paiement des loyers et charges jusqu'à ce que mention du jugement de divorce ait été faite en marge des registres de l'état civil, ce nonobstant le fait qu'il ait quitté les lieux loués avant cette date ou qu'il ait été autorisé à résider séparément. • Civ. 3e, 27 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-13.543 P : D. 1998. IR 154 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1998. 425, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1998, no 205, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 3/1999. 29, note Beddeleem. – V. aussi • Civ. 3e, 16 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] JCP 1999. II. 10105, obs. Garé ; Administrer 8-9/1999. 57, note Beddeleem • Paris, 10 nov. 1995 : Loyers et copr. 1996, no 114 • 17 mars 1999 : Rev. loyers 2000. 20, obs. Rémy • 29 sept. 2005 : JCP 2005. IV. 3494 • Fort-de-France, 22 nov. 1996 : BICC 1997, no 394 ; Rev. huiss. 1997. 722 ; Rev. loyers 1997. 555 • Riom, 1er déc. 2011 : Loyers et copr. 2012, no 33, obs. Vial-Pedroletti • Caen, 11 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2015. 38. – Rappr. : • Aix-en-Provence, 3 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19/07609 : Rev. loyers 2020. 370, obs. Brena. [image: images/losange.jpg] La transcription à l'état civil d'un jugement de divorce ne renseigne pas les tiers sur la nouvelle adresse de chacun des époux et c'est au signataire du bail qu'il appartient d'informer son bailleur de sa nouvelle situation d'état civil et de sa nouvelle adresse sans que ce dernier n'ait la charge de la rechercher ou la déduire. • Paris, 11 mars 2008 : AJDI 2008. 382 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le divorce ne peut être opposé au bailleur avant l'accomplissement de ces formalités, même si son mandataire avait été informé de la procédure de divorce. • Paris, 11 sept. 1995 : Loyers et copr. 1995, no 512. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation de notification du divorce au bailleur, V. • Paris, 5 avr. 2007 : JCP 2007. IV. 2053. [image: images/losange.jpg] La transcription du jugement de divorce ayant attribué le droit au bail à l'un des époux met fin à la cotitularité du bail tant légale que conventionnelle. • Civ. 3e, 22 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-23.726 P : D. 2015. Actu. 2182, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2616, note Lakssimi [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2016. 674, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 1028, spéc. 1034, obs. Collomp [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1102, spéc. 1104, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2016. 422, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2015. 682, obs. Bicheron [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2016. 90, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RJPF 2015-12/19, note Garé ; Loyers et copr. 2015, no 241, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 1/2016. 45, obs. Canu ; JCP N 2016. 1083, obs. Mauger-Vielpeau ; Defrénois déc. 2017. 29, spéc. 32, obs. Parneix. – V. aussi • Civ. 3e, 9 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-26.305 : AJDI 2017. 424, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2017, no 99, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Les époux demeurent cotitulaires du bail jusqu'à la transcription du jugement de divorce en marge des registres de l'état civil et sont dès lors tenus solidairement au paiement des loyers, nonobstant le fait que la séparation des conjoints a été autorisée judiciairement et portée à la connaissance du bailleur. • Civ. 3e, 2 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-18.924 P : D. 2001. Somm. 168, obs. CRDP Nancy 2 [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2000, no 81, obs. Vial-Pedroletti ; Defrénois 2000. 1177, obs. Bénabent. – V. aussi • Civ. 3e, 18 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/2011. 41, obs. Canu • 18 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-13.853 P : D. 2011. Actu. 1484, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2624, obs. Brémond [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. Pan. 1086, spéc. 1088, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2011. 786, note Damas [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2011. 518, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2011, no 202, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2011. 254, obs. Rémy ; Dr. et pr. 2012, no 1, suppl. « Droit des baux immobiliers », p. 2, obs. Savaux • Paris, 2 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] préc. 5. [image: images/losange.jpg] V. encore, concernant l'obligation solidaire entre époux tirée de l'art. 220 C. civ., • Paris, 20 sept. 2005 : Rev. loyers 2006. 148 • Fort-de-France, 30 mai 2008 : préc. note 2 [image: images/picto.svg]• Toulouse, 15 déc. 2009 : Loyers et copr. 2010, no 100, obs. B. V.-P. (exclusion de la solidarité aux dettes ménagères, le logement ayant été loué à l'usage exclusif du mari, séparé de fait de son épouse, elle-même titulaire d'un autre bail, la signature de cette dernière ayant été imitée) [image: images/losange.jpg] Comp., en cas de renonciation expresse de l'épouse, alors que l'instance de divorce n'était pas entamée. • Paris, 21 juin 2005 : AJDI 2005. 829 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il est sans incidence qu'à compter de la séparation des époux les quittances aient été délivrées au nom du seul mari. • Paris, 25 mai 1992 : Loyers et copr. 1992, no 325. – Contra : • Paris, 25 mars 1986 : RDI 1986. 506 • Montpellier, 10 avr. 1991 : JCP N 1992. II. 375, obs. Wiederkehr. [image: images/losange.jpg] L'épouse qui justifie de l'opposabilité au bailleur du logement donné en location à son mari d'un jugement de séparation de corps à compter de la date de l'accomplissement des formalités de mention en marge des registres d'état civil, ne peut être tenue au paiement des loyers au-delà de cette date. • Civ. 3e, 2 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.522 P : D. 1993. IR 230 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1993. 1443, obs. Champenois ; ibid. 1994. 880, obs. Vermelle. – V. aussi • Paris, 13 mai 1994 : Loyers et copr. 1994, no 368 • 2 nov. 1994 : ibid. 1995, no 51. [image: images/losange.jpg] Cependant, l'époux qui a valablement mis fin, par la délivrance d'un congé, au lien contractuel l'unissant au bailleur n'est plus tenu solidairement au paiement des loyers. • Civ. 3e, 13 déc. 1989 : Bull. civ. III, no 232 ; Administrer 10/1990. 45, note Gelinet. [image: images/losange.jpg] Contra, en ce sens qu'il résulte des art. 220 et 262 C. civ. que les époux sont solidairement tenus, jusqu'à l'intervention d'un jugement de divorce régulièrement publié, des dettes ayant pour objet l'entretien du ménage, et qu'ainsi un époux, qui est toujours dans les liens du mariage, demeure solidairement tenu avec son épouse du paiement des loyers dus en exécution du bail conclu par eux pour assurer le logement de la famille, malgré le congé qu'il a fait délivrer au bailleur : • Civ. 1re, 13 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-18.404 P : JCP 1993. II. 22047, note Hauser ; Defrénois 1993. 380, obs. Champenois, et 708, obs. Massip ; Concernant cet arrêt, V. aussi Vial-Pedroletti, Loyers et copr. janv. 1993. Étude 1 • Versailles, 3 juill. 1992 : BICC 1992, no 1815 • Paris, 15 sept. 1993 : Loyers et copr. 1994, no 328 • 3 mars 1995 : JCP N 1995. II. 1467, obs. Wiederkehr. – V. aussi • Civ. 3e, 8 nov. 1995 : Defrénois 1996. 811, obs. Bénabent. [image: images/losange.jpg] V. également, lorsque les époux ne sont pas en instance de divorce, • Versailles, 21 sept. 1990 : D. 1990. IR 265 [image: images/plume.jpg] • Metz, 8 sept. 1994 : JCP N 1996. II. 795, obs. Wiederkehr. [image: images/losange.jpg] Refusant de faire droit à la tierce opposition de l'épouse en matière de paiement des loyers, les débiteurs solidaires étant censés se représenter mutuellement, V. • Bastia, 8 nov. 2006 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp., pour la responsabilité pour dégradations d'une épouse colocataire autorisée à résider séparément et qui en a informé le bailleur : jurisprudence ss. art. 1732, note 6 [image: images/picto.svg].

V. aussi, pour le paiement de l'indemnité d'occupation, jurisprudence ss. art. 1741, note 91 [image: images/picto.svg].

C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation qu'une cour d'appel a estimé que la dette dont un époux divorcé est tenu envers le bailleur après résiliation du bail, consenti aux époux pendant le mariage, n'est destinée ni à l'éducation de l'enfant commun, ni à l'entretien du ménage, de telle sorte que l'autre époux n'y est pas obligé. • Civ. 1re, 14 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-19.780 P : D. 1995. Somm. 325, obs. Lucet [image: images/plume.jpg] ; JCP N 1996. I. 1505, note Yamba. 

17. La personne s'étant portée caution devant être considérée comme un tiers par rapport au jugement de divorce, elle ne saurait prétendre n'être engagée que jusqu'à son prononcé. • Paris, 16 juin 1995 : Loyers et copr. 1995, no 513. 

18. Cassant l'arrêt ayant reconnu à la femme du locataire décédé le bénéfice du droit au maintien dans les lieux de la L. de 1948, au motif que les conjoints, séparés de corps vivaient ensemble lors du décès du mari, alors que les juges du fond auraient dû rechercher si la reprise de la vie commune avait été constatée par acte notarié ou par déclaration à l'officier d'état civil et si la mention en avait été faite en marge de l'acte de mariage des époux, ainsi qu'en marge de leurs actes de naissance, V. • Civ. 3e, 4 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-12.327 P : Defrénois 2002. 186, obs. Massip ; Loyers et copr. 2002, no 61, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 4/2002. 39, obs. Canu ; Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1108, obs. Massip ; JCP N 2002. 1308, obs. Brémond. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'époux divorcés, réconciliés, vivant ensemble et liés par un PACS, V. • Paris, 12 juill. 2007 : AJDI 2007. 922 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'absence de transcription du mariage célébré à l'étranger en marge de l'acte d'état civil français des époux ne suffit pas à constituer la preuve de l'intention frauduleuse de tromper le bailleur sur la qualité de ses occupants et n'est pas de nature à restreindre que le conjoint du preneur prédécédé tient de l'art. 4 de la L. de 1948. • Paris, 29 juin 2006 : Rev. loyers 2006. 339. 

19. Droit exclusif sur le bail du conjoint survivant ou du partenaire pacsé en cas de décès. Ndlr. Ce droit exclusif au bénéfice du conjoint survivant a été instauré par la L. no 2001-1135 du 3 déc. 2001. La loi ALUR du 24 mars 2014 l'a étendu au partenaire pacsé du défunt. [image: images/losange.jpg] La cotitularité du bail accordé par l'art. 1751 prive les héritiers qui vivent dans les lieux au moment du décès du preneur de tout droit locatif en présence du conjoint survivant. • Civ. 3e, 28 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.409 P : D. 2018. 1384 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2019. Pan. 1129, spéc. 1141, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 28 juin 2018, obs. Dreveau ; AJDI 2019. 214, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2018, no 191, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] En ce sens que ce droit exclusif prive l'enfant du locataire décédé de tout droit locatif, V. • Paris, 25 sept. 2007 : Loyers et copr. 2008, no 7, obs. Vial-Pedroletti • Douai, 25 févr. 2010 : ibid. 2010, no 221, obs. B. V.-P. • Paris, 23 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12/13369 : Loyers et copr. 2015, no 4, obs. Vial-Pedroletti • 24 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/11608 : Rev. loyers 2016. 566, obs. S. B. (veuve ne demeurant plus avec le défunt au moment de son décès) • Aix-en-Provence, 27 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/07732 : Loyers et copr. 2022, no 34, obs. Vial-Pedroletti. – V. aussi, II. Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », art. 14, note 9 [image: images/picto.svg]. 

20. Renonciation. Le conjoint survivant, qui satisfait aux conditions de l'art. 1751, peut renoncer expressément à l'exclusivité de son droit au bail pour permettre, le cas échéant, aux personnes qui satisfont aux conditions de l'art. 14 de la L. du 6 juill. 1989 de bénéficier de droits concurrents aux siens sur le bail. • Civ. 3e, 4 juill. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-24.856 P : D. 2024. 1279 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 12 sept. 2024, obs. Rouquet ; Loyers et copr. 2024, no 136, obs. Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2024. 418, obs. Pouliquen. [image: images/losange.jpg] Cette renonciation ne peut cependant porter que sur l'exclusivité du droit au bail et ne peut permettre au conjoint survivant, à défaut de congé valablement délivré par lui, de mettre fin au droit au bail dont il est titulaire. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] La femme qui, à la date du décès de son époux demeure cotitulaire du bail relatif au local ayant servi à l'habitation des époux, ne pouvait valablement renoncer avant ce décès à son droit exclusif sur le bail, dont elle n'était pas encore titulaire. • Civ. 3e, 18 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-13.853 : préc. note 16 [image: images/picto.svg]. 


Code civil

Art. 285-1 (L. no 2004-439 du 26 mai 2004, art. 19) Si le local servant de logement à la famille appartient en propre ou personnellement à l'un des époux, le juge peut le concéder à bail au conjoint qui exerce seul ou en commun l'autorité parentale sur un ou plusieurs de leurs enfants lorsque ceux-ci résident habituellement dans ce logement et que leur intérêt le commande. 

Le juge fixe la durée du bail et peut le renouveler jusqu'à la majorité du plus jeune des enfants. 

Le juge peut résilier le bail si des circonstances nouvelles le justifient.



Art. 1751-1 (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 4-2o) En cas de dissolution du pacte civil de solidarité, l'un des partenaires peut saisir le juge compétent en matière de bail aux fins de se voir attribuer le droit au bail du local, sans caractère professionnel ou commercial, qui sert effectivement à l'habitation des deux partenaires, sous réserve des créances ou droits à indemnité au profit de l'autre partenaire. Le bailleur est appelé à l'instance. Le juge apprécie la demande en considération des intérêts sociaux et familiaux des parties. 

SECTION 2 Des règles particulières aux baux à loyer

Art. 1752 Le locataire[,] qui ne garnit pas la maison de meubles suffisants, peut être expulsé, à moins qu'il ne donne des sûretés capables de répondre du loyer. — V. C. civ., art. 1741 [image: images/picto.svg] et 1766 [image: images/picto.svg].

Sur le privilège du bailleur pour le paiement des loyers, V. C. civ., art. 2332, 1o [image: images/picto.svg], App., vo Privilège du bailleur. 


COMMENTAIRE

La présence de meubles meublants dans les lieux loués à usage d'habitation, usage professionnel ou commercial, suffisant à garantir le bailleur du paiement du loyer est une exigence des plus classiques. Elle est cependant en grande partie inefficace (V. App., vo Privilège du bailleur, C. civ., art. 2332, 1o [image: images/picto.svg]). D'abord, il est difficile de procéder à une évaluation préalable des meubles meublants et plus délicat encore de le faire une fois le locataire en place. Ensuite, la valeur des meubles après saisie est sans commune mesure avec le prix que le preneur a versé pour les acquérir ou la valeur des mêmes meubles hors saisie. Enfin, les clauses de réserve de propriété et les conventions de location réduisent l'assiette de la garantie. C'est donc vers des sûretés personnelles ou réelles que les bailleurs se sont orientés. Les dépôts de garantie et les cautions sont plus efficaces que la saisie des meubles meublants.

[image: images/fincomm.jpg]



1. Étendue de l'obligation. L'art. 1752 ne précisant pas l'étendue de l'obligation de garnissement, les juges ont un large pouvoir d'appréciation pour déterminer dans chaque cas si le garnissement est ou non suffisant. • Soc. 12 janv. 1956 : Bull. civ. IV, no 34. [image: images/losange.jpg] Cette obligation existe alors même que les loyers ou fermages échus ont été régulièrement payés. • Même arrêt. 

S'agissant d'un local à usage mixte de commerce et d'habitation, c'est la valeur de l'ensemble des marchandises et des meubles qui doit être prise en considération. • Civ. 3e, 10 juin 1971 : Rev. loyers 1971. 501. 

La résiliation, aux torts exclusifs du preneur, du bail d'un local situé dans une galerie marchande, pour avoir manqué à son l'obligation de garnissement et abandonné les locaux, ne peut être prononcée dès lors que le locataire exerçait son activité quelques jours avant la fermeture du centre commercial (dans une espèce où une procédure était en cours sur les conditions de report du bail sur une cellule aménagée au sein d'un nouveau centre commercial). • Civ. 3e, 17 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. AJ 1633, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 832, note Dumont [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de résiliation du bail en raison du manquement du locataire commercial à son obligation de garnissement, V. • Toulouse, 25 nov. 2015 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2016, no 28, obs. B. V.-P. 

2. Sûretés. Les juges ont un large pouvoir d'appréciation pour déterminer dans chaque cas, compte tenu des circonstances et de la situation particulière des parties, la nature et l'importance des sûretés capables de dispenser le locataire, en tout ou en partie, de l'obligation de garnissement. • Soc. 16 juill. 1955 : Bull. civ. IV, no 632 ; D. 1956. Somm. 44 ; Gaz. Pal. 1955. 2. 199. 

3. Si le preneur peut suppléer à l'insuffisance du mobilier en fournissant des sûretés, le bailleur a toujours le droit d'exiger de son locataire qu'il apporte dans les lieux loués le mobilier nécessaire à leur jouissance suivant leur destination. • Civ. 12 juin 1951 : Bull. civ. I, no 179 ; D. 1951. 525. 

4. Sanctions. Le manquement à l'obligation de garnissement suffisant des lieux rend le preneur passible de la résiliation du bail par application de l'art. 1741 C. civ. • Soc. 20 mai 1954 : Bull. civ. IV, no 331. 

5. La résiliation du bail doit être prononcée lorsque sont constatés le défaut d'occupation et d'utilisation des lieux et l'abandon du local dans lequel une pièce est restée ouverte et non garnie. • Soc. 17 juill. 1962 : Bull. civ. IV, no 646. [image: images/losange.jpg] L'expulsion ne peut être que la conséquence de la résiliation du bail pour ce motif. • Civ. 3e, 23 oct. 1979 : Bull. civ. III, no 182. 

Art. 1753 Le sous-locataire n'est tenu envers le propriétaire que jusqu'à concurrence du prix de sa sous-location dont il peut être débiteur au moment de la saisie, et sans qu'il puisse opposer des payements faits par anticipation.

Les payements faits par le sous-locataire, soit en vertu d'une stipulation portée en son bail, soit en conséquence de l'usage des lieux, ne sont pas réputés faits par anticipation.


COMMENTAIRE

L'article 1753 crée au profit du bailleur, qui n'a pourtant aucune relation contractuelle avec le sous-locataire, une action directe en paiement des loyers dus par le locataire principal à concurrence de son propre loyer. Pour éviter les collusions frauduleuses entre locataire principal et sous-locataire, il est prévu que ce dernier ne peut invoquer son paiement par anticipation. Dès le XIXe siècle, cela fut jugé à propos de l'incendie des lieux loués (Civ. 13 janv. 1892). Même si la Cour de cassation a abandonné cette analyse en ce qui concerne l'incendie (Civ. 3e, 8 déc. 1993, cité ss. art. 1733, note 2 [image: images/picto.svg]), le principe semble demeurer (Civ. 6 mai 1935). Les juges ont une interprétation extensive de la garantie du sous-locataire et étendent la règle à toutes les obligations prévues au bail (V. note 1 [image: images/picto.svg]in fine). Depuis, la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 s'applique à ce type de situation (V. C. pr. civ.).

[image: images/fincomm.jpg]



1. Le propriétaire a contre le sous-locataire, jusqu'à concurrence du prix dû par ce dernier à raison de la sous-location, une action personnelle et directe qu'il peut exercer, en cas de non-paiement des loyers par le locataire principal, non seulement par voie de saisie-gagerie, mais encore par toutes les autres voies ouvertes à un créancier ordinaire, notamment par la voie de la saisie-arrêt. • Civ. 24 janv. 1853 : D. 1853. 1. 124. [image: images/losange.jpg] … Ou de la saisie-exécution. • Paris, 10 mai 1849 : D. 1849. 2. 179. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que le propriétaire a une action directe à l'encontre du sous-locataire dans la limite du « sous-loyer », • Civ. 3e, 19 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-12.491 P : RJDA 1997, no 475 ; Loyers et copr. 1997, no 176, obs. Brault et Mutelet ; Gaz. Pal. 1999. 2. Somm. 531, obs. du Rusquec. – V. également • Civ. 3e, 1er oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1997, no 303, obs. Vial-Pedroletti. 

2. V., désormais, L. no 91-650 du 9 juill. 1991 et Décr. no 92-755 du 31 juill. 1992. – C. pr. civ.

Art. 1754 Les réparations locatives ou de menu entretien dont le locataire est tenu, s'il n'y a clause contraire, sont celles désignées comme telles par l'usage des lieux, et, entre autres, les réparations à faire :

Aux âtres, contre-cœurs, chambranles et tablettes des cheminées ;

Au recrépiment du bas des murailles des appartements et autres lieux d'habitation à la hauteur d'un mètre ;

Aux pavés et carreaux des chambres, lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de cassés ;

Aux vitres, à moins qu'elles ne soient cassées par la grêle ou autres accidents extraordinaires et de force majeure, dont le locataire ne peut être tenu ;

Aux portes, croisées, planches de cloison ou de fermeture de boutiques, gonds, targettes et serrures. — V. C. civ., art. 1720 [image: images/picto.svg], 1731 [image: images/picto.svg], 1735 [image: images/picto.svg] et 1755 s. [image: images/picto.svg] — V. aussi Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 7 [image: images/picto.svg].

V. App., vo Clauses abusives, Recomm. no 80-04 du 4 févr. 1980 [image: images/picto.svg] de la Commission des clauses abusives concernant les contrats de location de locaux à usage d'habitation complétée par la Recomm. no 2000-01 du 17 févr. 2000 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ DE BELOT, RDI 1990. 163 [image: images/plume.jpg]. – Rev. loyers 1992. 263. – SAINT GENIEST, in Liber Amicorum en l'honneur du professeur Joël Monéger, Éd. LexisNexis, 2017, p. 529 (la refacturation de travaux de mise en conformité au locataire à bail commercial). – O. BEDDELEEM, Administrer 2/2023. 9 (réparations locatives et baux commerciaux).


COMMENTAIRE

L'article 1754 est une évocation presque poétique de l'art de vivre dans les maisons et appartements des XVIIIe et XIXe siècles. Il est cependant le texte sur lequel se fondent les décisions judiciaires lorsque les régimes spéciaux n'établissent pas de normes dérogatoires (L. du 6 juill. 1989, art. 7 ; L. du 23 déc. 1986, art. 7 ; Décr. no 87-712 du 26 août 1982 fixant la liste des réparations locatives). En pratique, les dispositions de l'article 1754 servent de référence et le juge y substitue, en tant que de besoin, les matériaux d'aujourd'hui à ceux d'hier, dans les baux professionnels ou les baux de résidences secondaires auxquels ne peuvent être appliqués les textes relatifs à la location de logement. La révision des textes du code civil relatifs aux baux n'a pas retenu, autant qu'il l'aurait souhaité l'attention du groupe de travail présidé par Me Pelletier. Le rapport observe seulement que les articles 1754 et 1756 du code civil, relatifs aux réparations devraient être réécrits et que les parties soient incités à s'y référer et à abandonner celle qui est faite aux articles 605 et 606 du code civil qui ne sont pas écrits pour la relation locative (proposition no 25 ; V. AJDI 2004. 344 [image: images/plume.jpg]). Malheureusement, lors de la préparation du décret « Charges, impôts et travaux » (V. infra, Baux commerciaux, art. R. 145-35 s.), c'est l'article 606 qui a servi de pivot. A l'évidence, l'article 1754 gagnerait en précision et en cohérence quant aux obligations des locataires au titre des réparations locatives ce qu'il perdrait en poésie. Force est de reconnaître que les relations entre bailleurs et locataires ne reposent guère sur les sentiments que peut faire naître le poète et qu'il convient de préciser ce que la bonne foi et la raison imposent normalement. La sécurité juridique et la limpidité des engagements réciproques y gagneraient beaucoup. La question de la révision de l'article 606 du code civil devrait être engagée (V. Monéger, Le coup de blues des articles 1709 à 1778 et le bicentenaire du code civil : Loyers et copr. 2004. Repère 4). Le gouvernement, fort embarrassé pour déterminer les charges susceptibles d'être payées par le locataire au titre du bail commercial en vertu des articles L. 145-40-1 et R. 145-35 et suivants du code de commerce (V. infra, IIIe Partie, les commentaires ss. ces art.), aurait dû modifier cet article au lieu de fonder l'éventuel transfert de l'obligation du bailleur au preneur sur l'article 606 du code civil.

Dans un arrêt qui mérite l'attention, la Cour de cassation énonce que si le bailleur ne peut exiger l'exécution de l'obligation du preneur aux réparations locatives qu'en fin de bail, il a la possibilité de demander la résiliation du bail (V. Civ. 3e, 12 juin 2003, note 1 [image: images/picto.svg]). 

Comme on l'imagine, soucieux de moderniser la rédaction du Code civil, l'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux n'a guère été sensible à la poésie de l'article 1754 du Code civil (http ://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-lavant-projet-de-reforme-du-droit-des-contrats-34548.html). Le projet d'article 1733 prévoit que le locataire est « tenu des mesures d'entretien courant, à moins qu'elles n'aient été rendues nécessaires par la force majeure ou la vétusté ». Il ajoute qu'« à défaut de clause contraire, les mesures d'entretien courant sont celles appelées par l'utilisation normale de la chose, et ne se rapportant ni à sa structure ni à ses éléments essentiels ». L'évocation des « éléments essentiels » a vocation à permettre l'application du texte aux choses incorporelles. Dans la mesure où rien ne restreint cependant expressément la prise en considération de ces « éléments essentiels » à tel ou tel type de biens, il est à craindre que cette formulation – si elle était finalement retenue – ne génère du contentieux, tant elle est imprécise. 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Portée de l'obligation du preneur. En ce sens que le preneur est tenu de procéder aux travaux d'entretien courant et aux réparations locatives alors même qu'elles ne sont pas imputables à son usage anormal des lieux, V. • Civ. 3e, 23 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1994, no 182. 

Le bailleur, tenu d'assurer le clos et le couvert, n'a pas l'obligation de réparer les portes palières et les bris de vitres, à moins qu'il ne soit à l'origine des dégradations constatées ou qu'il n'ait commis des voies de fait à l'égard du preneur. • Civ. 3e, 10 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1995, no 262. 

L'obligation d'entretien et de réparation du preneur ne s'étend pas à la remise à neuf des peintures et des revêtements de sols, ni à la modernisation de l'installation électrique, normalement affectés par la vétusté, après quinze ans d'occupation des lieux. • Versailles, 31 janv. 1997 : BICC 1997, no 859 ; Gaz. Pal. 1997. 1. Somm. 224 ; Rev. huiss. 1998. 436. [image: images/losange.jpg] Sur la notion de vétusté, V. aussi art. 1755 [image: images/picto.svg], note 1 [image: images/picto.svg].

Le locataire n'est pas responsable de la chute d'un arbre découlant d'un état de pourrissement ancien et avancé. • Civ. 3e, 20 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-14.896 : AJDI 2019. 898 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 12 nov. 2019, obs. Conseil. 

Le fait qu'un nouveau bail ait été conclu entre les parties n'interdit pas au bailleur de réclamer au locataire, hormis les grosses réparations restant à sa charge, la réparation des dégradations résultant de l'usage de la chose pendant toute la durée de la location. • Civ. 3e, 8 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-11.665 P : D. 2000. AJ 113, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 3/2000. 29, obs. Boccara et Lipman-Boccara. 

L'exécution de l'obligation du preneur aux réparations locatives ne peut être exigée par le bailleur qu'en fin de bail, sauf la possibilité, pour celui-ci, de demander la résiliation du bail. • Civ. 3e, 12 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2003. 580 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 11/2003. 38, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Reconnaissant au bailleur la possibilité de demander, en cours de bail, la résiliation du contrat et l'allocation de dommages et intérêts pour défaut d'entretien, V. aussi • Civ. 3e, 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-20.721 P : D. 2004. IR 2345, avec les ob s. [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 805, note Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/2004. 61, obs. Boccara et Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2005, no 12, obs. Ph.-H. Brault. 

2. Absence d'ordre public. La règle selon laquelle toutes les réparations, autres que locatives, sont à la charge du bailleur n'est pas d'ordre public et il peut y être dérogé par des conventions particulières (clause stipulant qu'aucune espèce de réparations ne serait à la charge de la propriétaire pendant la durée du bail). • Civ. 3e, 7 févr. 1978 : Bull. civ. III, no 71. – V. aussi • Montpellier, 19 avr. 2006 : JCP 2006. IV. 3273. 

3. Clauses restrictives. En ce sens que les clauses du bail mettant à la charge du preneur toutes les réparations de quelque nature qu'elles soient doivent être interprétées restrictivement, V. • Civ. 17 oct. 1962 : Gaz. Pal. 1963. 1. 154 • Com. 8 oct. 1962 : Bull. civ. III, no 385. [image: images/losange.jpg] Jugé, par exemple, qu'en décidant que la réfection totale d'une toiture incombait au bailleur, un arrêt n'a pas dénaturé la clause du bail mettant à la charge des preneurs les réparations de toute nature. • Civ. 3e, 11 déc. 1984 : Bull. civ. III, no 209 • 10 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-18.165 P : D. 1991. IR 162 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en ce sens que l'obligation de maintenir les locaux « nets de toutes détériorations ou dégradations d'aucune sorte » ne peut englober les frais de ravalement, • Paris, 10 janv. 1991 : D. 1991. IR 50 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1720.

4. Ravalement. BIBL. Teilliais, Ann. loyers 1999. 42.[image: images/losange.jpg] Jugé que le ravalement qui maintient des façades et n'a pas pour objet la réparation des gros murs constitue une réparation d'entretien et incombe au locataire quand le bail a mis de telles réparations à sa charge. • Civ. 3e, 9 déc. 1981 : D. 1982. IR 161 • Angers, 10 avr. 1961 : D. 1961. 633. – V. aussi • Paris, 17 mars 1999 : RDI 1999. 468, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] (ravalement et reprise d'une souche de cheminée) • 28 mai 1999 : AJDI 1999. 816 [image: images/plume.jpg] • 21 sept. 1999 : RDI 2000. 95, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1999, no 1299 • 29 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2005. 296 [image: images/plume.jpg] • 12 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 784 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., à défaut de clause précise : • Civ. 3e, 21 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 238 ; RJDA 1996, no 611 ; Loyers et copr. 1996, no 205 • Paris, 10 oct. 1990 : D. 1990. IR 247 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, rangeant un ravalement de trois façades comportant un lot maçonnerie avec décroutage parmi les grosses réparations : • Civ. 3e, 31 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] RDI 1998. 426, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg] ; Administrer 10/1998. 52, obs. Canu. [image: images/losange.jpg] Comp. également : jurisprudence ss. art. 1720, note 2 [image: images/picto.svg], dernier al.

5. Réfection de la toiture. Censurant la cour d'appel ayant condamné le preneur à payer le coût de la main-d'œuvre nécessitée par la réfection de la toiture, au motif qu'elle aurait dû rechercher si ces travaux étaient ou non des réparations locatives ou de menu entretien, V. • Civ. 3e, 16 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] RD rur. 1998. 1. – V. aussi • Paris, 17 mars 1999 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 

6. Droit d'usage et d'habitation. BIBL. Mallet, JCP N 1998, no 18, p. 656 et no 19, p. 711 (droit d'usage et d'habitation, panorama juris-data).[image: images/losange.jpg] Jugeant qu'en vertu de l'art. 635 C. civ., le titulaire d'un droit d'usage et d'habitation qui occupe la totalité de la maison est assujetti aux frais de culture, aux réparations d'entretien et au paiement des contributions comme l'usufruitier et non pas comme un locataire. • Civ. 3e, 14 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-14.846 P : RDI 1997. 401, note Bergel [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 1997, no 35 ; RJDA 1997, no 105. [image: images/losange.jpg] La charge de l'impôt foncier incombe au titulaire du droit d'usage et d'habitation • Paris, 27 janv. 2000 : D. 2000. IR 78 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Concernant la sanction encourue par le titulaire d'un droit d'usage et d'habitation ayant failli à son obligation d'entretien et de soins, V. • Bordeaux, 2 déc. 1996 : BICC 1997, no 722 ; D. 1998. Somm. 59, obs. Robert [image: images/plume.jpg]. – Sur le droit d'usage et d'habitation, V. aussi C. civ., art. 625 s.

7. Nu-propriétaire. Le nu-propriétaire n'a pas qualité pour demander au preneur d'entretenir les lieux, V. • Civ. 3e, 13 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2006. 119 [image: images/plume.jpg]. 

8. Nu-propriétaire occupant. C'est par une exacte application des art. 1754, 605 et 606 C. civ. que la cour a décidé que le nu-propriétaire, en ce qu'il cumule les obligations issues de la nue-propriété avec les devoirs d'un locataire auquel sa position d'occupant l'assimile, n'est justifié à réclamer à l'usufruitier que le remboursement du prix des travaux qui, tout en constituant des réparations autres que locatives mises à la charge du bailleur par l'art. 1720 C. civ., sortent du domaine des grosses réparations imputées au nu-propriétaire par l'art. 605. • Civ. 1re, 5 mai 1998 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1998. 1119, obs. Y. R. ; RDI 1998. 425, obs. Collart-Dutilleul [image: images/plume.jpg]. 

Art. 1755 Aucune des réparations réputées locatives n'est à la charge des locataires, quand elles ne sont occasionnées que par vétusté ou force majeure.

BIBL. ▶ VIDAL, AJDI 2011. 602 [image: images/plume.jpg] (la vétusté, cause exonératoire des réparations locatives). – O. BEDDELEEM, Administrer 2/2023. 9 (réparations locatives et baux commerciaux).


COMMENTAIRE

L'article 1755 écarte le jeu de la vétusté, c'est-à-dire l'usure normale de la chose louée (V. note 1 [image: images/picto.svg]) et de la force majeure.

[image: images/fincomm.jpg]



1. Usage normal. Le locataire qui a accepté de prendre les lieux dans un état déjà vétuste ne peut être tenu de l'aggravation de cet état que dans la mesure où celle-ci est entièrement due à un défaut d'entretien qui lui est imputable. • Civ. 18 oct. 1965 : JCP 1965. II. 14441. [image: images/losange.jpg] Lorsque les dégâts proviennent d'un usage normal et légitime de la chose louée, le preneur ne saurait être tenu de la réfection des peintures. • Civ. 3e, 7 mars 1972 : Bull. civ. III, no 151 • Paris, 16 janv. 2003 : Loyers et copr. 2003, no 126, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi, concernant le remplacement d'un élément d'équipement, • Civ. 3e, 5 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] AJDI 1999. 1160 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La réfection des peintures et papiers peints est à la charge du bailleur dès lors qu'ils n'étaient pas neufs lors du départ du précédent locataire et que le locataire actuel est resté treize ans dans les lieux. • Civ. 3e, 24 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-14.310 P : AJDI 2001. 509, note Briand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte de la vétusté, V. aussi • Civ. 3e, 13 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] Administrer 10/2010. 48, obs. Lipman-W. Boccara ; Rev. loyers 2010. 375. – V. aussi • Rennes, 26 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 14/07476 : Loyers et copr. 2017, no 198, obs. Chavance • Douai, 24 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18/06197 : AJDI 2021. 126 [image: images/plume.jpg]. 

Un bailleur qui n'a réalisé aucune réfection des papiers peints et des peintures depuis l'entrée dans les lieux de son locataire, seize ans plus tôt, doit assurer leur remise en état, peu important les dégradations imputables au locataire, • Aix-en-Provence, 2 mars 1998 : Loyers et copr. 1998, no 289, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] V. aussi art. 1754 [image: images/picto.svg], note 1 [image: images/picto.svg], et Baux d'habitation, Régime « loi de 1989 », L. du 6 juill. 1989, art. 7, note 18 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple de réparations imputables au preneur car dépassant l'usure normale du local, V. • Dijon, 7 sept. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21/01102 : JCP N 2023. Actu. 1009. 

2. En ce sens que l'obligation d'entretien porte sur le local principal et sur le parking, dès lors que le bailleur produit des quittances afférentes à la location de ce dernier, V. • Civ. 3e, 11 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 2008. 162. 

3. Clauses restrictives. Sauf disposition expresse du bail, le locataire, tenu, en vertu du bail, d'entretenir les lieux loués et d'effectuer les réparations autres que celles de l'art. 606 C. civ., ne peut être tenu des réparations réputées locatives qui sont la conséquence de la vétusté. • Civ. 3e, 26 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-10.415 : AJDI 2020. 832, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2020. 1269, no 13, obs. Colin ; ibid. 2021. 1168, no 10, obs. Mbotaingar ; Loyers et copr. 2020, no 71, obs. Marcet ; Administrer 6/2020. 43, obs. Guillaume ; Gaz. Pal. 2020. 1945, obs. Ch.-É. Brault. [image: images/losange.jpg] L'obligation de supporter les réparations rendues nécessaires par la vétusté à la suite d'une destruction partielle ou totale ne saurait incomber au locataire malgré la clause lui imposant toutes réparations. • Soc. 3 mars 1966 : Rev. loyers 1966. 154. [image: images/losange.jpg] V. aussi, sur la portée non dérogatoire à l'art. 1755 de la clause mettant à la charge du locataire « toutes les réparations tant locatives que foncières », • Civ. 3e, 12 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1995, no 820 ; Loyers et copr. 1995, no 316 ; AJPI 1996. 398, note Boccara. – V. encore • Paris, 6 avr. 2005 : AJDI 2005. 480 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Seule une clause expresse peut mettre les réparations dues à la vétusté à la charge du preneur. • Civ. 3e, 5 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2011. 620, obs. Dreveau [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1er-2 juill. 2011. 36 ; Loyers et copr. 2011, no 201, obs. Rouquet ; Rev. loyers 2011. 203 ; RJDA 2012, no 937. [image: images/losange.jpg] Pour un ex. de clause expresse, V. • Civ. 3e, 27 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-10.042 : AJDI 2024. 617 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. art. 1720, notes 1 [image: images/picto.svg], 2 [image: images/picto.svg] et 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, dans une espèce où aucune clause ne mettait les travaux rendus nécessaires par la vétusté à la charge du preneur, V. • Civ. 3e, 8 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-17.532 : Loyers et copr. 2016, no 220, obs. Vial-Pedroletti. [image: images/losange.jpg] Sanctionnant une cour d'appel, pour avoir omis de rechercher, comme il le lui était demandé, alors qu'elle n'avait pas relevé de clause expresse du bail mettant à la charge du preneur les travaux rendus nécessaires par la vétusté, si les réparations invoquées n'étaient pas, au moins pour partie, occasionnées par la vétusté, V. • Civ. 3e, 13 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Pan. 1844, spéc. 1847, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 21-22 oct. 2011. 30, obs. Barbier ; Administrer 11/2011. 27, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2011, no 301, obs. E. C. ; RTDI 1/2012. 81, obs. Dumont-Lefrand. 

Viole l'art. 1755 une cour d'appel qui, pour rejeter la demande du preneur en remise en état de l'installation de chauffage, réparation du préjudice de jouissance et paiement de frais avancés, retient que le preneur s'est engagé à prendre en charge les gros travaux et à maintenir la totalité des équipements en état de fonctionnement et à pourvoir au remplacement des appareils et installations, et qu'en application de ces clauses claires et dépourvues d'ambiguïté le preneur ne peut s'exonérer en invoquant la vétusté, alors qu'elle avait constaté que la clause entretien, réparation et travaux figurant au bail n'incluait pas expressément les réparations occasionnées par la vétusté. • Civ. 3e, 3 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-21.166 : Loyers et copr. 2016, no 15, obs. Chavance ; Administrer 1/2016. 26, obs. Lipman-W. Boccara ; JCP E 2016. 1273, no 30, obs. Monéger. 

Imputant la vétusté au preneur dès lors que celui-ci s'est engagé aux termes du bail à faire, dès son entrée dans les lieux, toutes les réparations et remises en état que requiert l'état des locaux, y compris celles nécessitées par la vétusté ou l'usure, V. • Civ. 3e, 2 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Administrer 8-9/1999. 54, obs. Boccara, Lipman-Boccara et Sainturat. 

L'état de vétusté avancée des lieux étant du à la faute du bailleur, celui-ci ne peut s'exonérer de son obligation d'entreprendre la réfection totale du toit et des murs, nonobstant la clause mettant les grosses réparations à la charge du locataire. • Paris, 26 janv. 2000 : AJDI 2000. 340 [image: images/plume.jpg] ; Administrer 6/2000. 47, obs. Boccara et Lipman-Boccara. [image: images/losange.jpg] Rappr., refusant d'appliquer l'art. 1755 pour les réparations dont le bail a prévu qu'elles seraient supportées par le locataire : • Civ. 1re, 18 oct. 1965 : Bull. civ. I, no 548 • 11 oct. 1965 : ibid. I, no 529 • Civ. 3e, 14 déc. 1988 : JCP 1989. IV. 60. [image: images/losange.jpg] Jugeant que l'art. 1755 n'est pas d'ordre public, mais réduisant la contribution du preneur à 10 % du coût des travaux, le bailleur n'ayant demandé au locataire la réalisation des travaux en cause (reprise complète des balcons, cheminées, toitures et façades) qu'au moment du congé, la nature des travaux démontrant que la vétusté trouve son origine dans un défaut prolongé d'entretien imputable au seul bailleur, V. • Montpellier, 19 avr. 2006 : JCP 2006. IV. 3273.

4. Force majeure. Sauf stipulation expresse contraire, l'obligation de réparer pesant sur le locataire cesse en cas de force majeure. • Civ. 3e, 31 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-19.171 P : D. 2006. IR 2946 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 296, note Beaugendre [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2007. 17, obs. Canu ; Administrer 3/2007. 41, obs. Lipman-W. Boccara ; Loyers et copr. 2007, no 1, obs. Vial-Pedroletti ; JCP E 2007. 1523, no 34 s., obs. Kenfack. [image: images/losange.jpg] Contra, censurant la cour d'appel qui met à la charge du bailleur commercial la réparation des dommages occasionnés par la tempête du 26 déc. 1999 sans tenir compte de la clause claire et précise impute au locataire les grosses réparations telles que définies à l'art. 606 C. civ. : • Civ. 3e, 7 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 439, note Beaugendre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Si l'obligation de réparations qui pèse sur le locataire cesse en cas de force majeure, celle-ci n'autorise pas le locataire qui a procédé aux réparations à en demander le remboursement au bailleur qui s'en est exonéré dans le bail. • Civ. 3e, 14 mars 1978 : Bull. civ. III, no 112. 

5. Compétence juridictionnelle. En ce sens qu'en l'absence de clause relative à la vétusté dans le bail, le manquement du bailleur à réaliser des travaux rendus nécessaires par la vétusté constitue une contestation sérieuse rendant incompétent le juge des référés, V. • Nîmes, 11 avr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18/04057 : Rev. loyers 2019. 228, obs. Brena. 

Art. 1756 Le curement des puits et celui des fosses d'aisances sont à la charge du bailleur, s'il n'y a clause contraire.


COMMENTAIRE

L'article 1756, qui évoque un passé largement révolu en France, est d'application contemporaine dans la mesure où les juges peuvent y trouver le fondement des obligations pesant sur le bailleur ou le locataire en matière de fourniture d'eau destinée à l'usage des habitants ou locataires, et à l'évacuation et au traitement sanitaire des « eaux usées ». Il n'est pas certain que la solution de l'arrêt du 21 février 1996 (note 1 [image: images/picto.svg]) qui met à la charge du preneur l'entretien d'un réseau soit toujours pertinente, dans la mesure où la construction contemporaine rend l'accès aux canalisations souvent difficile. Une telle solution fait peser sur le locataire une charge qui devrait incomber au propriétaire de l'immeuble car les canalisations sont très souvent intégrées dans la structure de celui-ci. Seules les canalisations apparentes faciles à entretenir et à réparer devraient être entretenues par le locataire. Une modernisation du texte en faveur de ces derniers serait l'expression équitable de la distinction à faire entre les éléments de structure et les options d'équipement faites par le bailleur. Il faut reconnaître que les législations spéciales aux baux d'habitation, professionnels et commerciaux limitent considérablement l'applicabilité de ce texte (V. II. Baux d'habitation [image: images/picto.svg] et III. Baux commerciaux [image: images/picto.svg]). C'est d'ailleurs sans doute pourquoi l'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux entend purement et simplement l'abroger (http ://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-lavant-projet-de-reforme-du-droit-des-contrats-34548.html).

[image: images/fincomm.jpg]



1. Pour une application de l'art. 1756, V. • Civ. 3e, 21 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Rev. loyers 1996. 238 ; Loyers et copr. 1996, no 207. 

2. A défaut de clause contraire, le prix du contrat d'entretien du réseau d'évacuation des eaux usées incombe au locataire. • Civ. 3e, 21 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 1996, no 206 ; Rev. loyers 1996. 238. 

Opérant une distinction entre fosse d'aisances et fosse septique, V. • Civ. 3e, 24 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-10.218 P : D. 2010. Actu 963 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2010. 554, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2010, no 128, obs. Vial-Pedroletti ; Administrer 8-9/2010. 34, obs. Canu ; Rev. loyers 2010. 220. 

Art. 1757 Le bail des meubles fournis pour garnir une maison entière, un corps de logis entier, une boutique, ou tous autres appartements, est censé fait pour la durée ordinaire des baux de maison, corps de logis, boutiques ou autres appartements, selon l'usage des lieux.


COMMENTAIRE

Les articles 1757 et 1758 sont considérés comme d'application exceptionnelle en justice. L'absence de contentieux tient tout à la fois au nombre assez limité de locations d'appartements meublés, et à la clarté des dispositions spéciales aux baux de logements meublés. Le développement des locations meublées répond actuellement à un besoin du marché dans les grandes villes pour assurer un logement temporaire à des personnes en mission professionnelle qui préfèrent ce type de logement à l'hôtel. Il est aussi une voie utilisée pour contourner les rigueurs du droit locatif d'habitation issu de la loi du 6 juillet 1989 (V. II. Baux d'habitation [image: images/picto.svg]). Les dispositions plus protectrices des locataires issues des textes récents rendent moins attractive cette démarche. En cas de conflit entre le preneur et le bailleur, le débat porterait sur la nature et la quantité de meubles que devrait fournir le propriétaire pour que le bail conserve sa qualification de location d'appartement meublé. L'observation faite plus haut sur l'écriture décalée des textes relatifs aux charges qui pèsent sur le preneur (V. comm. [image: images/picto.svg] ss. l'art. 1756) s'applique aussi à cet article du code. L'adoption de l'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux tel qu'il a été présenté en juillet 2022 conduirait à l'abrogation pure et simple des articles 1757 et 1758 du Code civil.
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Art. 1758 Le bail d'un appartement meublé est censé fait à l'année, quand il a été fait à tant par an ;

Au mois, quand il a été fait à tant par mois ;

Au jour, quand il a été fait à tant par jour.

Si rien ne constate que le bail soit fait à tant par an, par mois ou par jour, la location est censée faite suivant l'usage des lieux.

V. App., vo Meublés, CCH, art. L. 632-1 à L. 632-3 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ TEILLIAIS, Rev. loyers 1999. 3.

1. Les dispositions de l'art. 1758, étant exceptionnelles et ne visant que les appartements meublés, ne doivent pas être étendues à la location d'un hôtel garni. • Req. 6 nov. 1860 : D. 1861. 1. 170. 

2. Sur la possibilité, pour les signataires d'un contrat de location meublée, de prévoir un délai de préavis de trois mois et l'application du décret no 87-713 du 26 août 1987 relatif aux charges récupérables, V. • Civ. 3e, 2 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Administrer 3/2001. 35, obs. Canu. 

3. Validant la clause n'autorisant la délivrance d'un congé qu'après la durée initiale de la location (d'un an, un mois et vingt et un jours), V. • Civ. 3e, 24 sept. 2002 : [image: images/juge.jpg] Administrer 5/2003. 37, obs. Canu.

Art. 1759 Si le locataire d'une maison ou d'un appartement continue sa jouissance après l'expiration du bail par écrit, sans opposition de la part du bailleur, il sera censé les occuper aux mêmes conditions, pour le terme fixé par l'usage des lieux, et ne pourra plus en sortir ni en être expulsé qu'après un congé donné suivant le délai fixé par l'usage des lieux. — V. C. civ., art. 1736 [image: images/picto.svg], 1738 [image: images/picto.svg] et 1775 [image: images/picto.svg]. — Comp. Baux d'habitation ou à usage mixte, L. du 6 juill. 1989, art. 10, al. 2 [image: images/picto.svg] et L. du 23 déc. 1986, art. 57 A, al. 2  [image: images/picto.svg](bail professionnel).

BIBL. ▶ AMAR-LAYANI, D. 1996. Chron. 143 [image: images/plume.jpg]. – STAPYLTON-SMITH, JCP N 1995. Prat. 3373 (usages locaux).


COMMENTAIRE

L'article 1759, qui doit être lu au regard des dispositions des articles 1736 [image: images/picto.svg], 1738 [image: images/picto.svg] et 1739 [image: images/picto.svg] précise que si le locataire reste dans les lieux, l'occupation se poursuit aux conditions du bail expiré, mais que la durée devient indéterminée et que seul un congé peut y mettre fin. 

Cet article souligne la pérennité du lien contractuel au-delà de l'existence même du contrat. 

Par une sorte d'alchimie législative, la rémanence du lien contractuel provoque la naissance d'un clone du contrat défunt à durée indéterminée. 

Là encore, les régimes spéciaux prévoient des dispositions spéciales qui doivent recevoir application par priorité (Bail d'habitation, L. du 6 juill. 1989, art. 10, al. 2 ; Bail professionnel, L. du 23 déc. 1986, art. 9, al. 4, et 57 A, al. 2 [image: images/picto.svg] ; C. com., art. L. 145-5. Adde : J. Monéger, L'après-bail commercial, Loyers et copr. 2006. Étude 23).
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1. Lorsque le locataire est laissé en possession des lieux à l'expiration du bail sans qu'un congé lui ait été donné, il se forme entre les parties un nouveau bail verbal aux conditions du bail primitif. • Com. 3 mars 1959 : Bull. civ. III, no 117. 

2. Si le nouveau bail a lieu aux conditions du bail primitif, les juges peuvent décider qu'une stipulation du contrat constituant une clause occasionnelle devient caduque à l'expiration du bail si elle ne présente aucun lien indivisible avec les autres stipulations. • Com. 15 juin 1960 : Bull. civ. III, no 232. 

3. Les stipulations d'un bail expiré ne peuvent plus influer sur la durée de la tacite reconduction qui résulte de l'usage du lieu. • Civ. 1re, 29 mai 1967 : Bull. civ. I, no 185 • Civ. 3e, 12 févr. 1985 : ibid. III, no 26. 

4. Le nouveau bail est soumis aux règles relatives aux locations faites sans écrit notamment pour le délai dans lequel le congé doit être donné. • Com. 16 févr. 1953 : Bull. civ. III, no 66. 

5. La tacite reconduction d'un bail ne peut à elle seule caractériser une manifestation non équivoque de la volonté des parties de renoncer à en contester la régularité. • Civ. 3e, 11 juin 1986 : Bull. civ. III, no 91. [image: images/losange.jpg] V. Baux d'habitation ou à usage professionnel, L. du 1er sept. 1948, jurisprudence ss. art. 3 sexies, note 7 [image: images/picto.svg].

6. En ce sens qu'en l'absence de congé l'art. 1759 s'applique à l'hypothèse de contestation de classement du logement (à propos d'un logement soumis à la loi de 1948), V. • Civ. 3e, 26 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-15.259 P : RJDA 1996, no 1172 ; Rev. huiss. 1996. 460 ; Rev. loyers 1997. 205. 

7. V. aussi jurisprudence [image: images/picto.svg] ss. art. 1738.

Art. 1760 En cas de résiliation par la faute du locataire, celui-ci est tenu de payer le prix du bail pendant le temps nécessaire à la relocation, sans préjudice des dommages et intérêts qui ont pu résulter de l'abus. — V. C. civ., art. 1728 [image: images/picto.svg], 1741 [image: images/picto.svg] et 1752 [image: images/picto.svg] ; L. du 6 juill. 1989, art. 15 [image: images/picto.svg], Baux d'habitation ou à usage mixte.


COMMENTAIRE

L'article 1760 prévoit que le locataire qui, par sa faute, a provoqué la résiliation du bail est tenu d'indemniser le bailleur du préjudice subi et tout particulièrement conserve la charge des loyers le temps nécessaire à la relocation du bien. 

Les juges ont modulé l'application du texte en décidant, il y a fort longtemps déjà, que le locataire ne saurait être tenu de payer tant qu'il n'y a pas de nouveau locataire, mais seulement le temps nécessaire à la relocation (V. note 3 [image: images/picto.svg]).
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1. Nécessité d'une résiliation par la faute du locataire. Un arrêt ne peut, pour limiter le montant des loyers dus par le locataire de locaux à usage commercial, relever que la résiliation unilatérale par celui-ci, en dehors de la période triennale, est due à sa faute, tout en retenant que la résiliation judiciaire du bail ne peut être prononcée à défaut de demande du bailleur ou de manquement allégué par le locataire à l'encontre de ce dernier (cassation pour violation des art. 3-1 Décr. 30 sept. 1953, devenu art. L. 145-4 [image: images/picto.svg]
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